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Clia que dans Fusage différent, inégal, contradictoire, qui à 14 
MM Albert Masson, Fimet, le secoélause d'Etal à l'enseignement à uuwins d'une demi-heure intervalle, d'un texte sol 
ra ment invoqué d'abord, puis délibérément négligé. 


Chap. 1:90 


(hu: 

Albert Masson, le secrétaire d'Elat à l'enseignement tech 
Adopliofs 

14,10) 

AIM. Albert M n. le secrétaire à l'enseignement tech- 

14:50) 

de M. Harthélény: MM. Barthélémy, le scertlaire 
d'hiat technique Rejet, 

Ado tré 

Chap, 1 1600, 1,50 Adoplion. 


Mie Dienesch, MM. Cavol, le secrétaire d'Etat à 


lechiique 

Chap, #61) Adoplien. 

Chap, 

MN d'Elai à l'enseignement technique. — 
Aih 


Chap. 1710 à 2110 Adoplron. 
8. de l'ordre du pour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La seance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le proces verbal de la séance du k udi 13 
juillet à el affiché et distribué, 


nov à pus d'observation ? 
M. André-Jean Godin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Godin, sur le procès- 
verbal, 

M. André-Jean Godin. Me-danies, messieurs, nous sommes 
fei un certain nombre qui ne volerons pas le proces-verbal de 
Ja dernière séance, tel, du moins, qu'il a été publié au Journal 
ofjuiet. 

En effet, il nous paraît indispensable de reprendre aujour- 
d'hui et ge souligner avec force la protestation déjà élevée 
jeudi par M. l'abhé Pierre contre l'application. disons fan- 
duisiste, du réglement auquel doivent étre soumises nos déli- 
Jeralions. 

Vous vous souvenez des faits. 

M. Capitant avant dépassé, en exposant les raisons de son 
interpellation, le temps de parole accordé aux orateurs dans 
un débat portant sur une fixation de date, il en est résulté, 
nul ne peut le contester, une entorse à la lettre du règle- 
ment, Je dis bien: à sa lettre, car les dispositions de notre 
réglement avaient été appliquées jusqu'alors dans ‘un tout 
autre esprit, dans un esprit très Nhéral, dans un esprit de 
large tolérance, ce qui était, en l'espèce, parfaitement normal 
ei légitime 


I et souhaitable, en effet, que l'usage et la tradition vien- 
nent pallier, dans une cerlaine mesure, l'imperfection des 
textes, Et il n'est pas douteux qu'une Assemblée comme Ja 
nôtre ne saurait se satifaire d'une discipline qui, dans un 
débat aussi essentiel que celui auquel doit donner Jieu Ja 
constitution d'un gouvernement — surtout d'un gouvernement 
omportant, au quemeni limite à cinq 
minutes le droit de critique de chaque orateur. 

Vendredi, cette discipline, pourtant, a joué. Fxceplionnelle- 
ment. at en a été fait, à M. Capitant, une applicabion rigou- 
reuse, La dernière partie de son discours à été supprimée dans 
le comple rendu de nos travaux et lun de nos collègues à pu 
observer qu'il s'agissait à d'une innovation, car, en dix-Sepl 
ans de vie parlementaire, il n'avait jamais vu le président 
recourir à une semblable mesure. 

Cela, pourtant, ne serait rien. 

La règle, même mauvaise, tant qu'elle dure, demeure la règle 
et, en l'espèce, nous n'aurions eu qu'à nous incliner devant 
elle, si elle avait été mise en œuvre strictement, sans doute, 
hais d'une 

Tel n'a pas été le cas et le fait qui nous à paru inadmissible, 
qui a déterminé nes protestations, résidait moins dans la sanc- 
elle mème, si intempestive qu'elle ait pu nous paraitre, 


M. Jacques Duclos a parlé plus longtemps que M. Capit, 
discours à plus de deux fois ja lingueur de celui de M. Cants 
Le Journal officiel en Fait foi. M. Duclos à pu tenir lbren:i 
tribune et son intervention figure intégralement au 
bal de Ja séance. 

Kh! bien, me<dames, messieurs, je ne nullement 
M. Duelos ait pu dire ce qu'il croyait avoir à dire: m 
m'élève. en revanche, contre des inégalités de traitement 
si nous en tolérions luisage, finiraient par fausser total 
le seus de nos délibérations. 

Le droit à la parole de ceux qui interviennent à la tri 
de cette Assemblée ne saurait être Soumis à des considératis S 
de parti où de personne. I ne saurait etre restreint par des 
sions arbitraires, 

C'est pourdol, Sans vouloir, en aucune manière, 
l'incident et tout eu me déclarant prèt à admettre qu'il 4 pu 
être la conséquence d'une erreur où d'un malentendu 
demande à l'Assemblée d'accomplir un geste par lequel 0 
sighiticra son intention de ne pas admettre un tel précédent 

Je propose que le compte rendu de la séance de Vendred 
rectitié conformément à observations et que le 
de M. Capilant soit publié in crtenso. 

L'article 41, paragraphe 5, de notre réglement permet nn 
telle procédure. concu: 

« Si le procès-verbal donne Heu à contestation, Fa séance 
suspendue pour permettre au bureau d'eXaminer les propos 
tions de modification du proces-verbal: à la reprise de Ja sure. 
le président fait connaitre la décision du bureau et il est procédé 
alors, pour l'adoption du procès-verbal, à un vote sans débat 
et par scrutin publie ». 

Si le bureau ne donnait pas suile à ma requête, je deman- 
dersis donc qu'un serulin public intervienne sur lFadoplion qu 
procès-verbal. 

I importerait, en effet, que le pays puisse savoir de quel coté 
se trouvent ceux de ses représentants qui demeurent attaches 
aux traditions fondamentales du régime parlementaires, régime 
de libre discussion, et de quel côté, au contraire, se trouvent 
ceux qui, tout en les invoquant, n'hésitent pas, quand elles les 
génent, à des fouler aux pieds, (Applaudissements Sur certains 
bancs à qanche el à droile.) 


M. le président. La parole est à M, Mazier. 


M. Antoine Mazier. Mon intervention, monsieur le président, 
n'a pas pour objet de demander des rectifications au proces 
verbal, inais de faire une mise au point. 

J'ai été absent pendant une partie de Ja séance de vendredi 
et c'est par le Journal officiel que j'ai eu connaissance des 
paroles suivantes, adressées par M, d'Astier de La Vigerie, à 
M. Pleven, président du conseil. 

M. d'Astier de la Vigerie à dit, en effet, à M. Pleven: « Vous 
avez réalisé un tour de force, le tour de force d'obtenir à la 
fois la participation et le soutien socialistes, le soutien de ve 
parti dont le représentant dans votre département vous traite 
si volontiers de marchand de consciences... » 

Je ne Suis pas cité dans cette phrase, mais il se trouve que 
— malheureusement d'ailleurs — je snis le seul parlementone 
socialiste du département des Côtes-du-Nord, que représente 
également M. Pleven. 

C'est done moi qui, chaque semaine, traiterais M. Pleven de 
marchand de consciences 

Sans doute, 11 m'est arrivé, depuis quatre ans, au cours ce 
rois campagnes électorales et au cours de Ja legislilure 
actuelle, de critiquer les conceptions politiques et les méthodes 
de M. Pleven, comme il arrive à chacun de nous de le faire 
à l'égard de nos adversaires politiques. 

Mais cela dit, je n'ai pas souvenir d'avoir employé l'expres 
sion uhlisée par M d'Astier de la Vigerie, Elle n'a jamais cle 
sous na plume: elle n'est pas davantage dans mon esprit. 

Elle représente done une interprétation inexacte et abusive 
de polémiques qui sont toujours restées courtoises, même Jor- 
qu'eiles ont télé vives, et je désirerais que cette mise au point 
au procès-verbal. (Apmaudissements à gauche el sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. Monsieur Mazier, acte est donné de votre 
déclaration, qui figurera au procès-verbal. 

Monsieur Godin, je veux d'abord vons faire remarquer que, 
parlant de la lettre du règlement, vous vouliez eertainerment 
faire ellusion à son esprit, qui permettait, en effet, une cer- 
laine tolérance. 

Car, vous l'avez vous-même souligné, M. Capitant avait lor- 
gement dépassé Les cinq nuinutes dont il pouvait disposer. 
Le président lui avait fait observer, à plusieurs reprises, qu'il 
devait conclure. M. Capitant, et chacun se souviendra du ton 
sur lequel il a répondu au président, a déclaré qu'ayant encore 
quelque chose à dire il allait continuer. 
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Dans te UM c'était l'autorité mème du président qui se ant — tout le monde l'a remarqué — avait également débordé 
les limites du sujet, 


trouvait engagée et c'est pourquoi M. le président de l'Assem- 
plee nationale à cru devoir déclarer, comme le réglement l'y 
autorise, que la suite des paroles de l'orateur ne figurerait 

au procès-verbal. 

autre part, monsieur Godin, vous prétendez qu'il n'y a 
jamais eu de €as semblable de dépassement de temps de parole 
avant entrainé la non-insertien de Ja suite du discours au 
oct s-verbal. 

Je vous réponds qu'au contraire ce fait s'est déjà produit 
A maintes reprises. Pour ne citer que des exemples récents, 
c'est ainsi que, le 1* décembre 1949, Mme Darräs, qui n'est 
pas de votre parti, que Je sache, a été frappée de la même 
sanction, Le 20 janvier 1950, c'était M. Signor. Le 16 février, 
c'était M. Waldeek Rochet. Le 3 mars, M. Garaudy et M. Savard 
se sont trouvés dans le même cas 

Le règlement, vous le savez, n'est es toujours faci'e à appli- 
quer, par la faute de l'Assembléé elle-même qui, parfois, est 
tulerante et parfois ne l'est pas. 

J'ajoute que M. Capilant, dans ce débat, et chacun s'en sou- 
vient, n'était plus dans le sujet. Ses observalions ne portaient 
plus sur Ja fixation de date, ni même sur la composition du 
Gouvernement: elles allaient beaucoup plus loin et lon entre 
voyait que son discours pourrait durer encore un certain 
tetuips. 

M. René Capitant. lecteurs du Journal officiel en seront 
juges, monsieur le président; mais vous n'en êtes pas juge 
Vous-1néme en ce 

M. le président. Monsieur Capilant, le réglement précise égale- 
lement que, lorsqu'un orateur veut avoir la parole, il doit la 
demander au président, (Tres Lien! très bien! au centre.) 

M. Godin, en termes courtois d'ailleurs, à demandé que le 
président fasse preuve de tolérance et permette les dépasse- 
ments du temps de parole, Je crois qu'au contraire la conclu- 
sion à tirer de cet incident est que désormais il ne devrait 
plus v avoir aucune tolérance à cet égard, La non-application 
du règlement risque toujours d'aboutir à mécontenter certains 
metubres de l'Assemblée. 

Vous reconnaitrez que M. le président de FAssemblée natio- 
nale, qui présidait la séance du jeudi 13 juillet, à toujours fait 
preuve de la plus grande impartialité, 

Mais vous ne l'aidez guère, souvent, à faire en sorte que les 
débats se déroulent dans le calme. 

Vos déclarations, monsieur Godin, figureront au procès-verbal. 
Mais je ne pense pas que le procès-verbal de la dernière séance 
doive être rectifié. I ne s'agit pas d'une rectification, puisque 
vous demandez simplement que nous allions au delà du règle- 
ment, dont vous réclamez en même temps le respect. 

L'article 43, paragraphe 6, du règlement autorise le président 
à indiquer à Florateur, prévenu à plusieurs reprises, que désor- 
mais ses paroles ne figureront plus au procès-verbal. 

Vous souhaitez que le réglement soit strictement appliqué. 
I l'a été par le président de l'Assemblée, Vous ne pouvez que 
l'approuver et tous nos collègues lapprouveront, comme fait 
en ce moment le président de cette séance. (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 

La parole est à M. Godin. 


M. André-Jean Godin. Monsieur le président, sur un point, 
en effet, j'ai formulé une inexactitude. 

Je ténais mon information de notre collègue M. Frédéric- 
Dupont qui avait déclaré: Pendant mes dix-sept années de 
mandat, le cas ne s’est pas présenté à ma connaissance. 

Vous nous avez cité, au contraire et abondamment, des cas 
analogues et je vous en donne acte. 

Mais, cela fait, je relève que vous avez omis de répondre à 
ma démarche, 
. Ce qui me surprend au plus haut point, ce qui me choque et, 
je le dirai avec modération, dans une certaine mesure, m'in- 
digne, c'est qu'au cours de la même séance, à une demi-heure 
d'intervalle, une application différente du règtement ait été 
faite. 

La seconde partie de l'exposé de M. Capitant a été coupée, 
alors qu'il était à la tribune depuis dix minutes, un quart d'heure 
tout au plus. M. Jacques Duclos, lui, a parlé pendant une demit- 
heure et son discours figure intégralement au Journal officiet. 

C'est celte procédure qui est inadmissible, parce que — je 
m'excuse de vous le dire — elle nous livre à l'arbitraire du pré- 
sident, 

Nos adversaire:, mesdames, messieurs, veulent nous “faire 
passer pour des partisans du pouvoir personnel. Au contraire, 
nous y somines opposés partout et ici encore plus qu'ailleurs. 

C'est pourquoi nous demandons l'application de l'article 41 
du règlement. 


M. le président. Monsieur Golin, je vous fais vbserver que ce 
qui a déterminé l'attitude de M. le président, c'est que M. Capi- 


M. André-Jean Godin. l':- plus que M. Duclos. 


M. le président. Mi: 

En outre, à plusieurs reprises, M. le président à prié M. Capf. 
tant d'abréger ses explications, comme il l'a demandé ensuite 
à M. Duclos, 

M. Duclos, chacun s'en souvient, à accueilli très correctement 
la demande du président et lui à promis de conclure rapitoe 
ment, 


M. Jean-Paul Palewski. M. Lui los à parlé pendant une demie 
heure ! 

M. René Maïbrant. Comment voulez vous que Capilant 
expose en cinq son opinion sur un sujet tel que come 
position d'un gouvernement comprenant membres ? 
(Protestalions à qauche el an centre) 

C'est évidemment impossihie, 


M. le président. Monsieur Malbrant, M. Godin vient de domans 
der que le règlement soit appliqué. Veuillez le respecter vous- 
méme en vous abstenant d'interrompre, 

Je conçois que lon puisse soutenir qu'il faut plus de 
minutes à un collégae, dans un débat aussi grave, pour exposer 
sa position. Mais alors, messieurs, déposez une proposition de 
résolution tendant à modifier le réglement, Elle sera transmise 
à la commission compétente et l'Assemblée en décidera. 

Pour Finstant, nous devons appliquer le réglement tel qu'ut 
existe, tel que FAssemblée elle-même la élaboré, et je répète 
que ce n'est pas toujours facile, alors que nous essavons, ave 
votre coHaboration, de mettre de l'ordre dans les débats. 


M. André-Jean Godin. Je parole. 
M. le président, parole à M. Colin. 


M. André-Jean Godin. Morsieur le président, jai le Journal 
officiel sous yeux, Je vois que, lorsque M. Fabbé Pierre à 
élevé le premier une protestation légitime et qui a été considérée 
comme telle par beaucoup de nos collègues sans distinction 
d'opinion, il à demandé au président de séance la raison qui 
pouvait justilier cetle application différente du réglement. 

Or, reportez-vous au compte rendu et vous constaterez que le 
président n'a rien répondu, parce qu'il n'a rien pu répondre, 

Vous avez, depuis, disposé du temps nécessaire pour chercher 
des excuses et des explicalions, Vous n'en avez pas trouvé, 
J'insiste donc, monsieur le président, pour que soit appliqué 
l'article 41 du réglement 

M. le président, Je vais consulter l'Assemblée. 

M. Jean Minjoz. Je demande Le scrutin. 

M. le président ..imais je fais remarquer que l'article 43 du 
réglement dispose nettement que le président, ayant rappelé à 
l'orateur qu'il avait dépassé son temps dé parole où qu'il était 
sorti du sujet, à Le droit de décider que, désormais, ses paroles 
ne figureront pas au procès-verbal, 


M. André-Jean Godin. Je demande la parole pour un 1 ippel au 
reglement. 


M. le président. Vous l'avez eue. 
L'Asseimmblee va maintenant décider, Je Vais la consulter. 


M. André-Jean Godin. Vous nappliquez pas Le jég'ement, 
monsieur le présidert. 

Le paragraphe o de l'article 41 dispos ? QUE « Si le procès-verbal 
donr.e lieu à contestation, la séance est suspendue pour per- 
mellre au bureau d'exatminer les propositions de modification 
du procès-verbal; à la reprise de la séance, le président fait 
connaitre la décision du bureau et il est procédé, alors, pour 
l'adoption du proces verbal, à un vote sans débat et par scrutin 
public », 

M. le président. Ii ne sufiit pus qu'un seul député, quel qu'il 
soit, conteste le procès-verbal. I faut que 13 contestation soit 
reconnue valable par l'Assemblée elle-même. Si c'est le cas, 
je suspendrai la séance, afin de permettre au bureau d'examiner 
les propositions de modification. 

Je vais donc mettre aux voix le procès-verbal. Ainsi l'Asseim- 
blée signifiera si elle le conteste où si elle l'approuve, 

Je mets aux voix le procès-verbal de la séance du 13 juillet 
1950 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le resullat du dépouillement du scrutin: Dans la séance du 21 juin Waldeck Rochet a 
avec demande de discussion d'urgence, une proposition de Li 
tendant à la reconduetion de l'allocation aux vieux. 6 
Majorite J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président 
Pour l'adoplion,,...,..... 2%; conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, là commis. 
sion intéressée a tacitement accepté l'urgence. 
en Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont Cire 
L'Assemblée nalional pi noblices aux auteurs des demandes d'urgence et seron! 
rées à la suite du compte rendu in erlenso des séances d'a 
d'hui. 
2 
EXCUSES ET 
DEMANDE DE BISCUSSION D'URCENCE 
M. le président. MM  Barduux, Clostermann et Piorre Montel D'UNE PROPOSITION DE LO! 
sexcyusent dé ne pouvoir aeisler aux scances de ce jour et 


demandeet 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés 
Conformément à Farlicle 42 du réglement, je soumets cet 
avis à lAssembice, 

n'y à pas d'opposition 


les congés sont 


lé 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


recu des demaerdes d'interpel'ation sui- 


M. le président. J'ai 


: 

De M. Pierre sur la situation imternationaie et les 
de guerre résultant des affaires de Corée. 

De Abdelkader, Situation actmelle en Tunisie 
sur les solutious que de Gouvernement compte adopler pour 


inettre fin au malaise tunisien. 

De M. Achille Auban, eur les conditions dans lesquelles <'est 
produit l'accident de Favion « Armagnac SE 2010 » et sur lop- 
portunité de poursuivre la fabrication dent la qualité exception- 
nelle à été reconnue 

De M. Jacques Gresa, sur les conditions dans lesquelles s'est 
produit l'accident causant, sur l'aérodrome de Touwlouse-Bla- 
guac, la mort de trois ouvriers et la perte du SE 2910, an cours 
de éon vol, an moment où cet appareil, qui totalisant 
200 heures, piloté par un égmipage d'élite, terminail ses essais 
et apparaissait comme ue concurrent sérieux pour l'industrie 
aéronautique étrangère. 

De M. Biscarlet, sur les conséquences politiques, économiques : 
et sociales qui vont découler pour la France des propositions 
gouvernementales connues sous le nom de plan Schuman. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. Lans la <éance du 21 juin 1950, M. Mudry a 
déposé, avec demande de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à indemmiser 
es victimes des orages des 26 mai et 17 juin en Savoie. 

J'informe FAssemblée que, d'une part, M. le président dun 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, commis- 
sion intéressée à tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 21 1950, M Rivet à déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de lei 
tendant à ouvrir un crédit d'un million commne secours aux 
sinistrés de la ville de Cuzco. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à Furgence et que, d'autre part, la commis- 
ston intéressée a lacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 21 juin (4, M, Yves Péron à déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de loi ten- 
dant à l'octroi d'un crédit de 100 imilhons au département de la 
Dordogne en vue de dédommager les victimes de la grêle. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, Ja commis- 
sion intéressée à tacitement accepté lurgence. 

Dans la séance du 21 juin 1950, M. Gabriel Roucaute à déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un cré- 
dit de 10 millions pour indemniser les viticulteurs du Gard 
sinistrés par l'orage de grèle du 16 juin 1950. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 

conseil s'oppose À l'urgence et que, d'autre part, la commis- 


intéressée a tacitement accepté l'urgence. 


M. le président. J'ai recu de M. Yves Péron nne demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de Toi n° 10337 ten. 
dant à accorder l'ammnistie à l'oteasion de fète mationale du 
14 juillet qui à été renvoyée à commission de 
üice et de législation, 

IH va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, pur 
suile de vacance, d'un meimbre titulaire du conseil supérieu 
de la magistrature. 

Conformément à la résolution du 27 décembre 1946 et à 
l'artiele 16 du règlement, ka candidature présentée par la com- 
mission du suffrage universel, du règlement et des pélitions 
a été publiée à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 13 juillet 19450. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette eandidature validée et je 
proclame M. Raymond Bacquart membre titulaire du conseil 
supérieur de la magistrature. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dissous 
sion du projet de hoi et des lettres rectificalives au projet de 
lei relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonelionnement des servikes civils pour l'exercice 1906, 
10283-10443.) 


Education nationale {s#ile). 

M. le président. \ous poursuivons l'examen de Ja partie dn 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distüinet pour le budget de l'éducation nationale. 


Dans sa troisième séance du 23 juin, FAssemblée €’est 
arrêtée au chapitre 1499, dont je donne lecture. 
« Chap. 1430, — Ecoles primaires élémentaires, — Rérmuné- 


ration des instituteurs et imstilutrices intérimaires, 4.221 mmil- 
lions 370.000 francs. » 

La parole est à Mile Dienesch. 

Mi: Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, j'ai d6jA 
eu l'occasion, lors de Ja discussion du chapitre 1420, d'attirer 
votre attention sur le statut des instituteurs et institutr.ces 
imérimaires. L'Assemblée en à d'ailleurs déjà discuté, Je ne 
reprendrai donc pas ce qui a été dit à ce Sujet, Je vous 
demande seulement de nous dire quel sont vos projets en 
ce qui concerne ce statut qui doit fixer le traitement des 
auxiliaires et donner, notamment à ceux chargés de famille, 
ment des instituteurs et institutrices des écoles primaires. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. À l'occasion de l'examen du chapitre 1120, 
je désire attirer Flattention de M. le ministre de l'éducation 
nalionale sur la nécessité de réglementer les établissements 
ps ar recevant des jeunes enfants non soumis à l'obligation 
scolaire. 

En effet, un nombre considérable et sans cesse croissant 
d'établissements accueillent actuellement des enfants âges de 
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lu< de deux ans, Mais Soumis encore à l'obligation sco- 


faire 

pvidemment, ces établissements prétendent exclure de leur 
rogramme tout enseignement et, par conséquent, se délendent 
d'être des écoles maternelles. | 

\ ce titre, ils échappent done au contrôle auquel sont sou- 
les roles privées, Souvent, ces sont ins- 


mises 
tulls dans des locaux dépourvus d'hygiène et les enfants sont 
contiés à un personnel non qualitié, ne présentant pas de 


Mais, fait plus grave encore, établissements non contrôlés 
sont souvent, en réalité, de vériables écoles dans lesquelles 
, l'enseignement est donné. 

ll est très difficile de déceler de telles écoles clandestines puis- 
qu'elles sont dispensées de toute déclaration d'ouverture et 
échappent à tout contrôle des inspections académiques. 

H v a là un danger réel pour la forimalion et li santé des 
enfants, 

J'e-time que FEtat ne peut cantinuer à ignorer ces élablis-e- 
meuts et à les laisser en raarge de toute réglementation. 

IL faudrait donc mettre fin aux dangers et aux abus que je 
viens de signaler et astreindre à une régletmeutalion commune 
tous les élaldissements accueillant des enfants de plus de deux 
an<, Sans pour cela exercer un contrôle préalable qui serait 
souvent impossible et fréquemment illusoire, afin de tenter 
une diserimination entre ces établissements d'après Jeur genre 
d'activilé, c'est-à-dire selon qu'ils ont plus ou mains un carac- 
{ère d'enseignement, d'éducation ou de simple sugveil'ance. 

Cette importante question à déjà été soumise à la comrmission 
de l'éducation nationale, Elle devrait être examinée par le minis- 
tre de l’édueation nationale afin de trouver une solution. 
Celle-ci pourrait être recherchée dans la voie d'une assimilation 
de res établissements aux écoles primaires privées, 

Je demande donc à M. le ministre de l'éducation nationale de 
vouloir bien s'occuper sérieusement de cctte question, 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Pour compléter l'intervention de 
M. Minjoz et comme suile à Fune des parties de mon tterven- 
tiun dans la discussion générale, je précise que, dès li pru- 
chaine année scolaire, il serait possible d'appliquer une mesure 

our remédier à cette Situation, suffirait d'abroger cireu- 
bre reportant à {rois ans au lieu de deux ans l'âge d'admission 
dau les écoles maternelles et de réserver aux familles qui ont 
besoin de mettre leurs jeunes enfants dans un établissement 
scolure Je maximum de garanties et de sécurité. Pour cela, 
il v a lieu de revenir à l'âge normal d'admission dans les éco'es 
maternelles : deux ans. 

On va m'objecter que cette mesure pose des problèmes, étant 
donné le nombre important des demandes d'inscription dans les 
écoles maternelles. 

Si, pour pallier cette situation, vous permeltez que les 
enfants soient dirigés vers des établissements qui he sont sou- 
unis à aucun contrôte, vous n'aurez pas résolu le probléme, Vous 
aurez, au contraire, aggravé la Situation, car familles se 
trouveront dans l'obligation de laisser leurs enfants à un per- 
sonner enseignant ne donnant aucune des garanties qu'elles 
sont en droit d'exiger. 

I faut donc, d'une part, créer de nouveaux postes dans les 
écoles maternelles et, d'autre part, ramener à deux ans, au lieu 
de trois, l'âge d'admission dans ces écoles. 


M. le président. La parole est à Mile Rumeau. 


Mie Marcelle Rumeau. Pour donner satisfaction à a fois à 
Mme Lempereur et à M. Minjoz, il conviendrait de voter très 
rapidement la proposition de loi que j'ai déposée tendant à 
l'ouverture de 1.100 classes maternelles pour l'année 1%4, Ce 
vote impliquerait également qu'il ne faudrait pas avoir, au 
préalable, Voté la lot des maxima qui s'oppose à tôute augmen- 
lation de crédit en faveur des écoles maternelles, 

C'est pourquoi j'invite l'Assemblée nationale, si elle suit 
Mine Lempereur et M. Minjoz, à augmenter les crédits pour les 
écoles maternelles, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


de 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
halionale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ?#imistre de l'éducalion nationale. 
Mes chers collègues, à la question posée par Mlle Dienesch au 
sujet des intérimaires, je réponds que leur nombre à été accru 
du fait de la guerre et de l'absence des prisonniers, Inais que 
des efforts nombreux et sensibles ont déja été fails dans ce 
domaine par mon département, depuis la fin des hostilités. 

Rien que l'an dernier les intérimaires ayant accompli quatre 
années d'enseignement ont été admis à Ja titularisation et 
1.100 postes ont éié créés en plus de ceux normalement libres 
au cours de l'année 1949. 


Des projets de lot se rapportant à cette question sont etdiés 
avec beaucoup diotérét, mais nous nous heurtons à une objec- 
Lon d'ordre budgéture, porsque l'ensemble de Foperalion coûtes 
ratt environ nullions de frames. 

Néanmoins, Vous avez eu raisons. ma chère colièaue, d'attirer 
avec précision mon attention sur ce probléme extremement 
grave. Toute la sollicitude de mon sera employée 
à le résoudre, 

M. Mainjoz et Mme Lempereur iuxquels s'est 
Mile Rumeau, ont traité des écoles privées 
partn de {rois ans. Un projet de loi est à dans 
mes services, en vue d'assinmler Les jardins d'enfants prives à 
des écoles libres. 

Quant aux écoles maternelles publiques, elles ont recu Le nom 
d'écoles maternelles-jardins d'enfants pour marquer davantage 
la similitude qui existe entre les jardins d'enfants et les écoles 
maternelles, 

Ce qu'ont dit nos trois collègues est ès intéressant C'est 
une bienveillance toute que 
interventions de M. Minjoz et de Mme Lempereur. 


jointe 


des en- 


M. le président. M. Thamier a déposé un amendement lendant 
à réduire de 1.000 franes, à tre indicatif, Le erédit du echa- 
pitre 4490. 

La parole à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Nous avons déposé cel atmendement, trans 
sieur Le ministre, en vue d'oblemr de vous un eugatement très 
précis au sujet du stalhint des cuxiliuires el du personnel matéri- 
maire. 

Un projet avait été conen vous venez d'en parler vous- 
mème — qui avait fait l'objet d'études minulieuses, tant sur 
le terrain svodical et parlementaire que sur le plan adimtus- 
trabf., Le comité technique paritaire Favait acceplé, Votre pré- 
décesseur, M. Yvon Dbelbos, ‘a opposé l'artiele 1 de la loi des 
qu est d'ailleurs toujours invoqué contre toutes Les 
réalisations pacifiques, qui ne Fest james quand s'agit 
de voter de nouveaux crédits pour le budget de la guerre. 

Le coût de la réforme, vous venez de Le comirmer, Ss'éleve- 
rait à environ millions de frames. On peut Je chMfrer exae- 
tetnent, je crois, à 522 millions. 

On à opposé au vote du statut des auxiliaires trois séries 
d'arguments. 

« Ce serait, à dit M. Yvon Deïlhos, un surcroit de dépenses 
trop considérable, que nous ne pourrions pas aceepler ». 07, 
les intérimaires ne consüluent pas seulement un cadre de 
remplacement, ét vous le savez, monsieur le ministre, IE sont 
indispensables à Ja bonne marche du service même de Fédu- 
cation nationale, puisque 16 nombre des postes de titufaires 
est inférieur, de 4.000 à 5.000, au nombre réel de postes néves- 
saires, Si nous n'avions pas dintérimaires, des postes créés 
n'auraient done pas de titulaire. 

D'autre part, nous a-L-on dit, si l'on vote le statnt des amxi- 
liaires, le< normaliens vont être brimés et risquent de voir 
certains de leurs avantages contestés, 

Je ne crois pas que le problème puisse être posé de W sorte 
H suftit, pour que les normaliens &ient des postes, de ne pas 
procéder aux suppressions envisagées dans Je projel de la 
conunission nationale des économies, 

En passant, je souligne qu'il est curieux que le texte voté 
ar cette Assemblée depuis déjà de nombreuses semaines. et 
à une majorité importante, ne soit pas encore revenu du 
Conseil de République, bien que luorgence ait 616 décidée 
ici, Ce qui indique peut-être que, de certain côté, on se pré- 
pare à supprimer encore des postes d'instituteurs, 

Je le répète, en ne procédant pas à de telles suppressions on 
assurerait lempioi des normaliens, Cet objectif serait aussi 
alteint si l'on revenait à la limite d'âge normale pour la mise 
à la retraite, et encore si l'on ercait les postes nécessaires pour 
faire face à l'augmentation de Va natalité, d'où résuera que 
des centaines de milliers d'enfants vont venir frapper aux 
portes de nos écoles, 

M. Yvon Delbos, certes, avait ajonté qu'un projet dé décret 
était à l'étude, qui était, disaitil, moins onéreux et plus avan- 
tageux à tous points de vue, Je ne vois pas très bien comment 
ce projet pourrait être, à la fois, moins onéreux et plus avan- 
lageux pour les intéressés, 

En tout ras, ce que nous savons bien, e‘est que le projet qui 
est à l'étude dans les services, ot qui à été examiné par Île 
comité technique paritaire, ne devait en aucun cas, disait-on, 
empêcher l'adoption du statut des auxiliaires, 

Aujourd'hui, nous constatons que c'est le contraire qui se 
produit, C'est pourquoi nous avons déposé l'amendement que 
Je défends, pour inviler le Gouvernement à proposer le vote 
d'urgence du statut des auxiliaires, lequel à été adopté, à 
l'unanimité, par la commission de Fédueation nationale. 

Monsieur le ministre, je vous poserai encore une question 
particulière: je désirerais savoir ce que pense faire le Gouver. 
nement pour les institutrices bénéficiaires de la loi Kouslan, 
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Dans le département de la Seine le nombre de ces institu- 
rives est. jé crois, de dont près de 1.44) sont sans 
emploi, Au méme moment, duns là région parisienne, à Thiais, 
a 4% enfants par classe: y en à 48 à Saint-Denis, 
dans un quart er de Charenton, à Choësv-le Roi, jusqu'a 
67 à Chatenav, Je vous demande S'il ne serait pas possible 
d'employer ce personnel particuliérement qualitié. (Appiaudise 
sements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nätionale 


M. le ministre de l'education nationale, le 
épousse l'amendement. 

de fais observer à M. Thamier que j'ai évoqué a plus 
grande parle des points qu'il a soulevés dans li réponse que 
Jai fournie tout à Fheure à nos collègues, Le Gouvernriment 
insislera aupres de la conférenee des préselents pour que le 
projet de Lot auquel M. Thamier à fuit allusion vienne en 
discussion lé plus tôt possible. 

Je ne néglge en aucune facon le rôles des intérimaires. 

C'est, en effet, gräce à eux que beaucoup de nos classes ont 
pu fonclionner, Et je suis heureux ce l'occasion qui m'est 
offerte aujourd'hui de saluer le dévouement des intérimaires 
et des auxiluires de notre enseignement publie. 
Je dois dire que, Fannée dernière, nous aurions pu tiltu- 
laser un plus grand nombre d'intérinaires si une difficulté, 
qui nest pas sans rapports avec celle qui à inspiré la Joi 
loustan, ne nous avait gènés dans l'application de la Joi, 
Beaucoup, en effet, sg sont refusés à quitter leur départe- 
ment d'origine, 

Quant au placement des normaiiens, il sera effectivement 
contrarié tant que l'âge actuel de la mise à la retraile sera 

Li <luation des institutriees bénéficiaires de la loi Roustan 
est, cerles, difiicile, surtout dans la Seine. La création de 
postes permettra d'intégrer un cerlin nombre d'entre elles; 
mais ce n'est pas cette année que nous pouvons espérer régler 
aéfinilivement la question. 

H reste que le rapprochement des époux est un problème 
fonclionnaires, car les ménages de fonce- 
notamment dans Île corps ensei- 


Gouvernement 


essentiel pour les 
lionnaires sont notnbreux, 
gant. 


M. le président. La parole à M. Thamiter. 


M. Henri Thamier. promesses que nous fait M. Je mi- 
histre voudraient être rassurantes. Mais un engagement précis 
hous rassurerail beaucoup plus. 

I faudrait que M. le ministre nous dise, au nom du Gou- 
vernement: « Nous allons tout faire pour que, dans un court 
délai, à tout le moins dès la rentrée, soit voté le statut du 
personnel ». 

Voilà qui intéresserait certainement le personnel auxiliaire, 
bien pus que les éloges qu'on lui décerne, alors qu'on ne 
lui permet pas de vivre dans des conditions normales. 

Quant aux bénéficiaires de Ha loi Roustan, on leur tire un 
coun de chapeau, mais cela ne change rien à la situation: 
deux mile d'entre elles, dJuns le département de ‘a Seine, 
dont quinze cents sans travail, Voilà qui juge l'attitude adoptée 
à leur égard, 

Je maiutiens Jone mon amendement et je demande le scrutin. 
(Ap;ynaudissements à lertrème gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
nier, repousse le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont 
M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le serutin est clos. 
(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le president. Voici le résultat du dépouillement du scœrubn: 


Nombre des volants... 
7 


Majorité absolue...7.... 
Pour l'adoption ......... 517 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mels aux voix le chapitre 1430, au nouvean chiffre de 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Thamier, 

(Le chapitre 140, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1440. — Ecolcs primaires 
lucres. — Frais de suppléance, 1.831.259.000 francs. » 


La parole est à Mine Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Le crédit de ce chapitre accuse Le 
légère augmentation, de 31 millions de franés; je vouirix 
savoir si celle-ci suffira à combler les insuffisances que 
signalées lors de fx diseussion générale. 

I n'est certes pas question d'accentuer Fattribution 
congés, Mais 11 convient, quand un maitre se trouve en corvée 
régulier, qu'il soit immédiatement suppléé, C'est souha table 
pour te bon fonctionnement des classes et dans l'intérêt meme 
des eétfants, mais aussi pour assurer aux jeunes mailres en 
expectative d'emploi dans l'enseignement 1e maximum de jour. 
uces de travail effectif. | 

Je rappelle à ce propos ce que j'ai dit au mois de mi à 
l'occasion de Fexamen du statut : MIEUX \aut 
rétribuer des journées de travail que d'accorder des secours 
de chômaze. 

IH faut aussi prévoir une répartition rationnelle des ercijite 
de suppiéance et tenir non pas seulement de 
tance des populations rurales ou urbaines, mais aussi de h 
halure des professions exercées par les familles des enfants qui 
fréquentent les écoles, Car la discipline, et par suite l'énse. 
gnement, sont bien plus difficiles à assurer dans les quartiers 
ouvriers. 

Chacun sait que, dans es localités urbaines où à populition 
ouvrière est employée à plein dans les filatures ou dans les 
usines de la métallurgie. par exemple, les enfants sont hou. 
coup plus difficiles qu'ailleurs, En conséquence, lorsque, dans 
les écoles de ces localités, qui comptent huit ou dix classes, on 
ne remplace pas les maitres malades sous prétexte que ceux qui 
restent sont en nombre suffisant pour faire face à la situation, 
on complique singulièrement la tâche de lenseignement. on 
impose aux maitres un surcroit de fatigue et lon est pris dans 
une sorte d'engrenage de congés successifs. 

C'est pourquoi il faudrait opérer une répartition rationnelle 
des crédits de suppléance en tenant comple, non seulement des 
elfeclifs scolaires, mais également de Fimporlance indusii elle 
de la région. 

M. le président. La parole e<t à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je remercie Mine Len 
pereur d'avoir alliré Fallention du Gouvernement sur celte 
question des frais de suppléance et, en particulier, sur la neces 
sité de leur répartition rationnelle. J'avais d'ailleurs gardé un 
souvenir trés précis ‘de intervention de notre 
lègue sur ce thème, dans la discussion générale. 

Celle année, les crédits ont été insuffisants, dans certains 


départements — malgré l'augmentation, qui est de SO millions 
et non de 51 millions — surtout en raison du déblocage des 


crédits par fractions, ce qui nuit à la répartition. 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1440, au chiffre de 1.831.259.000 
francs. 

(Le chapitre 1410, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1490. — Ecoles primaires éémentiirre 
-- bidemmnités, francs, » 

La parole est à M. Bèche. 


M. Emile Bèche. Monsieur le ministre, nous avons eu l'ovra 
sion, Voici quelques mois, un certain nombre de mes coilégues 
et moi-même, d'appeler la diligente attention de votre preidé- 
cesseur sur la situation nouvelle faite aux maitres et maîtresses 
des écoles primaires dites « d'application temporaire ». 

Ceux-ci, recevant dans leurs classes, pour un stage de forma- 
lion professionnelle, des éiéves-maiîtres de troisième et de qua- 
armee, percevaient de ce fait une indemnité, d'ailleurs 
minime, qui leur fut supprimée au cours de l'année derncre. 
Bien pius. ils furent invités par l'administration des finances à 
reverser des sommes considérées par elle comme indüment 
perçues. 

On s'est efflorcé de justifier cette mesure en se référant aux 
modalites de la nouvelle loi sur les traitements, qui a eu pour 
effet la suppression d'un grand nombre d'indemnités par leur 
intégration dans les traitements, Le malheur est que l'indem- 
nité qui fait l'objet de mon intervention n'a pas été intégrée et 
qu'une grave injustice pèse sur ces maîtres et maîtresses, ju-le- 
ment choisis en raison de leur valeur professionnelle parti- 
culière, d'où il résulte que ce sont les meilleurs qui sont 
fiappés, 

La situation actuelle est d'autant plus intolérable que les 
maitres et maitresses des écoles dites « d'application perma- 
nente » continuent à percevoir — et c'est justice — les indem- 
unes en cause. Or, par le fait même de l'impossibilité, pour ces 
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ccoles, de recevoir tous les normaliens stagiaires, certaines 
é es des villes où existent des écoles normales d'instituteurs 
 d'institutrices sont appelces à areueilhr réguiérement les 
On ne comprend pus ces différences de traite- 
entre des maîtres assurant les inémes charges. 

ne peut nier que présence de slagiaires dans une é 

pour les maitres tituiaires nn Sureroil de lravail: pré- 
para ton spéciale des cours, conseils, 4 rectives à dieser aux 
et rapperts à fournir sur leur magière d'ense gner. 

Déjà, l'on nous signale que. dans certains départements, les 

tours et directrices de nos écoles normales ne disposent 
lus d'un nombre suffisant de ciasses d'application pour 
de leurs élèves. C'est volontairement que les maitres de 
asses fournissent ce travail: La situation présente risque 
nous priver de leur concours, particulierement précieux pour 
formation des élèves-maîtres. 

C'est pourquoi je 1e permets d'insister très vivement auprès 
de vous, Imonsieur le ministre, afin que Vous melliez un terme 
à une situation dangereuse et injuste qui m'a que top duré, 
que Waurions pas dû connaitre. 

Comment y remédier 

leut-étre pourrait-on accorder quelques points supplémen- 
Lure: d'indice à ces imailres, cu les indemnités 
demment allouées, où encore les rémunerer au Utre des heures 

tette dernière solution me parait ètre, Sinon la meilleure, du 
moins la plus facilement applicable. C'est vers elle que votre 
prédécesseur s'est orienté, d'ailleurs le de la réponse 
que j'ai recue à la suite d'une question écrite que je lui avais 
posée à ce sujet. 

Je crois savoir que cette rétnunération par payement d'heures 
supplémentaires est en voie de réalisation! mais, telle qu'eile 
est envisagée, elle restera, vous le savez monsieur fe minishe, 
notoirement insuffisante, 

Je voudrais done que vous nous donniez Fassurance que rien 
ne sera négligé pour résoudre d'une maniere satisfaisante cette 
question de premiere hnporlance, puisqu'il v va de forma- 
de nos futurs éducateurs, Je vous demande à ce sujet ne 
réponse précise. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale. 


M. le ministre de l’éducaiion nationale. Je suis én mesure de 
repondre à M. Bèche de très précise, puisque le probème 
qu'il à posé, s'agissant des maitres des écoles d'applicahon tem- 
poraire dont Findemmilé avait été supprimée et à qui Fon avait 
méme demandé un rembonrsement, vient d'être réglé, 

Alors que Findemeilé aniérieure était de 2.500 francs envi- 
ron, vont toucher une indemnité de 9.000 francs pour un 
trimestre de stage. Cette conpensation ne correspond pas exac- 
teruent aux deux propositions qu'avait faites non honorable 
collègue: mais, si je suis bien infogmé, Ja questio® eémble 
réglée à la satisfaction des intéressés et avec Faccord des ser- 
vices des finances, 

Les maitres des écoles d'application temporaire peuvent donc 
remercier M. Bèche d'étre intervenus à da fois par la voie 
d'une question écrite et par différentes démarches auprès de 
M. le ministre de l'éducation nationale. Le prob'ème est résolu, 
je à la satisfaction de notre collégue. 

M. le président. Mine Lempereur à présenté un amendement 
tenant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1454), 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel eur. Mon amendement à pour objet d'atfi- 
ver de nouveau l'attention de FAssemblée sur la situation du 
personnel exerçant dans ce que l’on appelle les postes déshérités. 

La loi n° 48-337 Qu 27 février portagt ouverture de 
crédits pour l'exercice 1MS, à prévu, au paragraphe 2 de son 
arbcle 6, à propos de rindemmilé de résidence aux fometion- 
naires, qu'un décret réglera notamment les conditions partien- 
liéres d'application aux fonctionnaires et agents de l'Etat rési- 
dant dan< les communes classées déshéritées, Ce décret devait 
tre publié depuis des mois. I n'en est encore rien, ex déjri 
de l'insistance de la commission de l'éducation bationale qui, 
par deux fois, a mandaté son bureau en vue d'intervenir auprès 
de M. le ministre de l'équeatior, nationale sur cette question. 

Les organisations syndicales ont, elles aussi, à plusien:: 
reprises, rappelé au Gouvernement ses engagements. 

Fautil préciser de nouveau ce que nous entendons par postes 
déshérités ? On s'en est expliqu longuement devant l'Assem- 
hiée, en février 1948, et il a été démontré que, souvent, des 
difticultés matérielles pesaient plus lourdement sur le personne! 
exerçant dans de petites localités dépourvues de commumics- 
tiuns, de station, de gare ou d'autobus, de magasins d'approvi- 
slunl.ement 


sta 


évident qne ees postes déshérités présentent pas 
ious les difficuiles d'eXistence et qu'un certain nombre 
de criteres doivent étre utilisés pour les elasser, convier 
notamment, de tenir compte de l'altituue, de Fentneigement, du 
inmauvais eélal des de l'aulxemes d'électricité, du 
manque potable à proxumité, de Féloignement d'un 
biissement scolaire du second degré, ainsi que des diffienites 
professionnelles permanentes dues à l'état des locaux de travail, 
au matériel, à la concurrence scolaire. 

Or, à ce jour, rien n'est encore huervenu dans ce domaine, 

On se plaint de la déserlion des campagnes, C'est défendre 
les populälions isolres que de leur assurer présence d'un 
instituteur où d'une institutrice attaches à leur poste. CombMmen 
se souviennent avec émobion de leur maitre el 
altachent à son nom une réelle affection empreinte de respect 
parce qu'on La conne dans li commune pendant dix, quinse 
et, parlois mème, trente années, 

faut, sans tarder, publier le décret qu'atlendent depuis 
deux ans nos maitres des postes déshértes. Ce faisant, an 
résoudra aussi les difficultés que encontrent les familles rurales 
pour donnes à leurs enfants une instrnetion convenable et 
l'on reaforcera Fattfachement à la terre, qui est lié aux intérôts 
materiels eux-mêmes de ceux qui sort obligés d'exercer dans 
ces localités. 

Un à heau être dévoué à <a Biche, chacun et obligé de tenir 
compte, les roments difficiles où vivons, des besoms 
malériess et des obligalions auxquelles est assujetti C'est 
ainsi que, par la force des choses, on Cearte des campagnes 
des maîtres qui, parfois, seraient désirenx dy rester 
valent quelques compensations aux sacrifices qu'ils sont appees 
à ronsentir. 

C'est pourquoi, denx ans apres le vote de eette loi, j'insiste 
tout aupres dut Gouvernement que Soit 
apportée une honorable el rationnelle à situation des 
maitres exercant dans les postes désheérités, 


M. le président. |: paro’e à M. Doixonne, sur le 
pitre. 

M. Maurice Deixonne. J'in-i-lerai, à tour, dans Le meme 
sens que Mine Lempereur, d'autant plus que, avant posé une 
question écrite an préderesseur de M. le manistre, J'en avais 
obtenu la promesse que le probleme d'ensemble des postes 
déshérités serait prochainement 

I est une autre facon, peut-être, de surmonter cerlaines 
difficultés et je veux signaler à M. le ministre de Feducation 
hationale qu'un mmaire de mon département se propose de 
tenter l'expérience du rarnmissage scolaire des enfants. Cette 
initiative permettrait effectivement de supprimer certains pos- 
tes dits déshérités, Elle à son 

Toutefois, elle se heurte à Fincompréhension bien naturetle 
de cerkains parents qui désirent garder sur place leur institu- 
teur. Pour les convaincre, Le maire nra confié qu'il serait 
peut-être nécessaire que lexpérience ne se tradmisit pas par 
une charge supplémentaire pour la commune, 

Or, les crédits prévus présentement pour le ramassage des 
enfants, soit dans une école intercommunale soit au chef-lieu 
de la cominune, ne donnent lieu qu'à des subventions nrimis- 
térielles de 50 p. 100 qui sont insuffisantes. 

Si l'on supprimait dans cette commune deux postes d'institu 
teurs, qui deviendraient alors disponibles pour d'autres postes, 
qui en ont le plus grand besoin, il devrait s’ensnivre pour 
cètte municipalité une diminution des charges scolaires, 

Je demande à M. Je ministre sil peut prendre en charge, en 
quasi-totalité, les frais occasionnes por le transport des enfants 
à l'école qui aura été choisie pour centre. 


M. le président. La parole est à Mine Lucie Guérin. 


Mme Lucie Guérin. Je déire intervenir également sur Firm 
portante question de l'attribution de l'indemmité de résidence 
aux fonctionnaires et agents de lElal exercant dans bes corm- 
imunes classées déshérilées, Celle question aurait été résolue 
depuis longtemps si le Gouvernement avait tenu compte de 
la volonté de l'Assemblée, exprimée à plusieurs reprises, 

Ces fonctionnaires, qui subissent les conséquences déplora- 
bles du systéme des abattements de zones de salaires, dont 
l'injustice criaute a dejà été évoquée par ailleurs, votent 
s'ajouter à ces désavantages énormes des difficullés dues à fa 
nécessité des déplacement à la ville, ie parait nécessaire, 
puisque plus de deux ans apres le vote de La loi du 27 février 
1948 le Gouvernement n'a encore pris aucune disposition en 
faveur de ces fonctionnaires, de rappeler quelques-unes de 
ces difficultés. 

Mine Lempereur en à déjà cilé de nombreuses, mais je tiens 
surtout à faire observer que les postes déshérilés n'existent 
pas que dans des départements de montagne. Si certaines 
régions en possèdent plus que d'autres et de plus dé<hérités, 
le projet de recensement et de reclassement des communes 
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déshéritées, établi en juin fMS, à prouvé qu'il y en aval 
partout 

Certains experts des services des finances ont manifesté leur 
hostilité à l'égard de Fattribution de Findemnilé envisagée, 
sous prétexte des avablages inconsidérés dont jouissent les 
ductituteurs ruraux. 

Voici ce qu'ils disent: 

« Les postes déshérités sont, en général, Fapanage des débu- 
lants et ceux-ci Sont normalement appelés à v rester peu de 
temps, Ni le séjour he comporte que peu d'agréments, les 
obligations du service v sont souvent plus légères et les Joi- 
sis dont ils disposent sont de nature à leur permettre de 
parfaire Jeurs connaissances professionnelles ». 

Si l'on s'en tenait à ces scandaleuses déclarations, cela vou- 
druit dire, d'une part, que lon se soucie fort peu de J'exis- 
lence de ces jeunes condamnés à Fimpossibilité d'aug- 
menter professionnelles, tout en étant 
privés de justes el d'autre part, que Île 
Gouvernement esthne qu'une partie de notre population sco- 
peut étre éternellement livrée des maitres débutants. 
dévoués certes, Inexpérimentés, 

Selon ce raisonnement, seuls les enfants habitant des centres 
défavorisés ont droit à l'enseignement de maitres stables 
et éprouvés. Aucun éducateur ne pourrait adiuettre une telle 
these, 

Le 5 avril 1949, devant l'Assemblée, M. 
hotre éarmarade Alain Signor: 

« DV a la une situation trés pénible, qu'il s'agisse des titu- 
Jaires de ces postes qui ne peuvent v rester longtemps, étant 
douné leur siluation défavorisée, où des enfants dont linstruc- 
Lion souffre de ces changements continuels d'instituteurs ». 

Et il ajoutuit: « Nous cherchons une solution ». 

Cette solution, elle est toute trouvée: il suffit d'exiger du 
ministre des finances le respect de Ta loi du 27 février 
dont Particle G prévoit qu'un décret attribuera une indemnité 
aux fonctionnanes résidant dans les communes déshéritées, 

l'ous vous aider dans cette täche, des le mois de juin 1948, le 
syndicat national des instituteurs vous à saisi, monsieur le 
ministre, d'un projet de recensement et de reclassement des 
postes déshérités, dont J'ai en main nn exemplaire et que vous 
devez également Ce projet a été également commu- 
hiqué au ministre des finances et au ministre chargé de la 
fonchion publique. 

Aueun décret n'a paru depuis, 

Pour exeuser son inertie, dans une réponse à une question 
de Mlle Dieñnesch, le octobre 1939, M. Delbos prétendait avoir 
fait plusieurs détnarches, restées Vaines, auprés du ministére 


saines distract 


Delbos répondait à 


des finances, 

Le ministre des finances continne à s'opposer à la prise du 
décret, malgré La loi, sous prétexte qu'aucune disposition de 
l'article G ne tixe un délai au Gouvernement pour prendre ce 
décret. 

Or, le 22 juillet 1949, de nouveæu, le ministère de Fédncation 
nationale à recu une aide eflicace de FAssemblée, Celle-ci à, 
en effet, voté fa proposition de résolntion n° 6191 de notre 
camarade Giovont, en Vue d'inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence le décret prévu à l'article 6 de la loi n° dn 
97 fevrier fixant les modalités particulières d'application 
de indemnité de résidence aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat résidant les communes classées déshéritées. 

C'était une indication trés nette de FAssemblée., Mais, 
comme de disait si justement notre camarade Calas, nous cons- 
tatons que le Gouvernement ne tient aucun compte des souhaits 
exprimes dans les propositions de résolution. 

Nous eslimons que Findemonité doit être suffisante pour com- 
penser les servitudes qu'impose le séjour dans un poste deshé- 
rité, C'est une question de justice à l'égard des fonctionnaires 
qui v exercent, mais c'est aussi le moyen essentiel de défendre 
les écoles de hameau et de village. 

Dans un village éloigné, l'école est un centre de vie en rai- 
son du ravonneinent qu'elle assure, Elle doit être maintenue 
à tout prix et, pour cela, monsieur le ministre, vous devez 
« arracher » cette indemnité, 

Si vous ne le faites pas, c'est que vous êtes d'accord pour 
préparer la suppression de ces écoles, Sons prétexte de revision 
de la carte scolaire, vous les effacerez peut-être purement et 
simplement de cette carte. 

Si vous ne faites pas le nécessaire pour maintenir ces écoles 
et pour y conserver des maitres stables, ou bien vous privez 
d'instruction les enfants, où bien vous préparez leur départ 
vers l'enseignement privé, 

Nous ne permettrons pas cela, monsieur le ministre, car nous 
sommes soucieux de voir l'école laïque maintenue dans ces 
\illages et développée par la stabilité de linstituteur puliie, 
encouragé par Paltribution de l'indemnité pour postes deshe- 
rites, 


Mon intervention a donc pour objet de réclamer l'applil on 
intégrale de l'article 6 de Ja loi du 27 février 
publication du décret prévu, dans le plus bref À 
effet, la consultation immédiate, par un comité interminiaé 
des documents et projets déposés par le svnditat nation! 
instituteurs, est indispensable, 

I convient, ensuite, de prévoir des crédits suffisants en vue 
de paver l'indemnité aux instituteurs pourvus de postes de 
rités, à partir du 1 janvier 1958, date de l'applicalion de là |; 
du 27 février 1948. 

L'amendement que j'avais rédigé avant Je même objet que 
celui de Mine Lempnereur, nous Volérors ce dernier, (A pplau. 
dissements à l'erlrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mle Lamblin. 


Mlle Solange Lamblin. interventions dés oraleurs on 
m'ont précédée Vont exactement dans 18 même sens que celles 
que j'avais apportées dans Ta discussion générale, en parte 
culier quand j'ai indiqué la nécessité non pas Seulement de 
pourvoir des postes déshértés, mais d'organiser Fenseigie. 
ment rural 

Monsieur le ministre, vous qui êtes un jeune ministre, vous 
devez accomplir une lâche pour laquelle vous êtes tout neuf et 
qui est, crovez-moi, urgente, Vous pouvez aboulir dans ce 
domaine à des résultats incommensurables pour le déve'oppe. 
ment de la vie intellectuelle du pays. Je Sérais Vraïment heu- 
reuse si Vous vouliez Vous consacrer, 

L'attribution d'indermnités de l'importance, mais clle 
qu'une question incidente Vous devez prendre en main li 
réforme de lenscignement primaire rural, qui est Faune des 
pièces maîtresses de Ja réforme de flenseignement publi, 
(Anplaudissements au centre.) 


M. le président, La parole «st à M. le ministre de l'éducilon 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouve ner 
accepte Famendement de Mme Lempetreur. 

Le problème des postes déshérités, comme M. Peixonne l 
dit avec raison, intéresse non seulement les instituteurs et les 
institutrices, mais aussi — Mme Gnérin y a fait allusion — 
d'autres fonctionnaires, notamment les postiers et les forestiers, 
I est traité dans son ensemble par des conférences interne 
nistérielies au sein desqueïles ïe ministre de Fédneation 
nale s'est toujours montré favorable à Ja publication ani 
rapide que possible des décrets d'application de Ja loi du 27 fi. 
vrier 198, 

I est exact que le problème des postes déshérités est un des 
grands p'oblémes de la France rurale et pas seulement de la 
France montagnarde, Puis-je me permettre de faire une conti 
dence à l'Assemblée ? Mon grand-père était instituteur dans un 
de ces petits postes et, Sentrmentalement, je suis de cœur avec 
les orateurs qui sont intervenus, puisque j'ai connu cette <ilua- 
tion dans mon enfance. 

M. Deixonne a fait allusion au probléme du ramassage, Sur ce 
point, il y a eu déjà plus que des tentatives. Au demeurant, 
nous aurons l'occasion de reparler de cette question lors de 
l'examen du chapitre 409%) qui concerne les caisses des écoles. 

l'est difficile d'organiser les transports de facon convenable, 
car il y à autant de cas à résoudre que de cas particuliers. Les 
solutions d'ensemble rarement applicables. Néanmoins, le 
taux des subventions déjà accordées aux communes en vue du 
ramassage des éléves est actuellement fixé à 50 p. 100 de la 
dépense réelle, Compte tenu des économies réalisées et de la 
situation financière de la commune, ce taux peut être porté à 
75 p. 100, apres avis du trésorier-payeur général. 

Des négociations sont en cours dans mon département afin 
d'assimiler ce probléme à celui des constructions scolaires ét, 
par conséquent, d'aboutir à un équilibre entre le taux des sub- 
ventions précitées et celui attribué pour les constructions sr. 
laires. 

M. Arthur Giovoni. La loi dont Mme Lempereur à fait était à 
été volée le 27 février 1948, 

Le plus simple, pour le Gouvernement, serait d'appliquer 
cette loi, M. le mimstre v est-il décidé, et dans quel délii? 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lem-, 
pereur, accepté par le Gouvernement. 

Mme Rachel Lempereur. Nous demandons le scrutin. 

M. Arthur Giovoni. Le Gouvernement n'a pas répondu. 

M. le president. Je suis saisi d'une demande de scrutin, pré. 
seniée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis. 
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M, le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Je scrutin est clos. 
les secrétaires font le dépouillement des votes) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Pour 
Contre ...:..... nee 


L'\=<emblée nationale à adopté, 

M. Henri Thamier. Alors, c'est tout de suite qu'il faut eppli- 
guet la loi. 

M. le président. Personne ne demande plus parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4450, au nouveau chifre de 
francs, résullint de l'adoption de l'amendement de 
Mine Lempereur. 

Le chapitre 1450, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 

M. le président. « Chap. 1460. — Allocations aux médaillés de 
J'euscignement primaire, francs, » 

[a parole est à Mme Charbounel, 


Mme Paulette Charbonnel. Il s'agit d'une vieille histoire que 
nous connaissons tous et qui concerne médaille argent des 
instituteurs. 

A plusieurs reprises, divers groupes de cette Assemblée ont 
déposé soit des propositions de résolution, soit des propositions 
de loi demandant la revalorisation de Findemnité accordée aux 
justtateurs titulaires de Ja médaille d'argent. 

on <e souvient qu'à l'origine celte indemnité élut identique 
à celle accordée aux Utulaires de médaille mulitaire. Or, 
depuis déjà bien des années, un décalage de plus en plus sen- 
sible apparait entre ces deux indemnités, Les instituteurs ont 
protesté à diverses reprises. Nos propositions de résolution ont 
été adoptées, amais il ne semble pas qu'elles aient eu une suite 
effective se traduisant pai Pinseriplion des crédits nécessaires 
au budget. 

C'est contre cela que nous protestons, Nous aimerions que 
celle question sois disitivement réglée, Applaudissements à 
L'ertrème qaucle.) 


M. le président. [a parole est à M. le ministre de Féducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je réponds à Mme Char- 
que des négociations engagées enire le ministère 
de l'éducation nationale et le ministère des finances au sujet de 
J'indemnité afférente à la médaille d'argent de Fenseignement 
prunaire, mais que jusqu'à présent elles n'ont pas abouti, 


y Le ministre de lFédusation nationale n'est pas découragé pour 


autant et est bien décidé à poursuivre ces négociations jusqu'à 
ce qu'il ait obtenu pleine satisfaction, 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. Monsieur le ministre, on vous a 
fait remarquer ii y a un instänt que vous étiez un jeune minis- 
tre. Prenez garde! Si chaque fois que le ministre de l'éducation 
halionale réclame quelque chose il n'obtient pas satisfaction, il 
finira par avoir la téputation justifiée d'ètre le ministre de Ja 
capitulation (Mouvements divers à qauche el au centre.) et non 
pas celui de léducation nationale. (Trés bien! très bien! à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ia parole 7... 

Je mets aux voix le chapitie 1560 au chiffre de 3.849.000 francs, 

Le chapntre 1460, mis aux voir, est adopte.) 

« Chap, 1470, — Ecoles nationales de perfectionnement, — 
Rémunération du personnet, 107.273.000 francs ». — :Moplé.) 


M. le président. « Chap. 11X0. — Conservatoire national des 
arts et métiers. — ‘Traitements du personnel Utulaire, 76 mil- 
dons 136.000 francs, » 

La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. L'ensemble du chapitre 1180 concerne le 
conservatoire national des arts et inétiers. 

Cet établissement de renommée mondiale s'identifie avee Ja 
pensée française, Il évoque pour l'étranger une nation qui, 
menacée dans l'intégrité de ses frontières et de ses libertés 
essentielles, Songeait au développement de sa culture en méme 
lemips qu'à la défense de ses frontières. 

L'historique de cette fondation n'est plus à faire. La notoriété 
des diplômes qui y sont délivrés, le sérieux de l'enseignement 
qui y est donné constituent, en fait, le couronnement de la pro- 
Iuotion ouvrière, Le titre d'ingénieur autodidacte que décerne 


et établissement est la véritable sanction d'un Travail person- 


nel persévérant, qui unit très les connaissances 
liques et théoriques. 

Dépositire des principales inventions francaises en leurs pres 
mieres réalisations industrielles, ee conservatoire constitue, par 
la variété et l'ampleur de <es collections, un ermbrvon de 
lmie techhique qu'on voucait Voir développé et décentralisé, 

le résumé des idées qui ont provoqué naissanee des 
grandes inventions, est Le précis historique du développe- 
ment de l'industrie francaise, 

Mais là ne S'arrétent pas les activités du conservatoire natin- 
nal des arts et métiers. nv a pas une industrie francaise qui 
n'ait recours aux avis autorisés, aux analvses et aux essais de 
ses nombreux laboratoires annexes, 

I assure le contrôle de létalonnage des instruments de 
mesure dans de nombreux domaines, Le qu'il delivre 
est svnonvie de qualité. 

les Jaboraloires qui ont pris naissance faubourg Sainte 
Martin constiluent de veritables prototypes, 

Certaines de ses réalisations n'ont pu se développer que grice 
à des dons et à des legs généreux, Celle générosité à pernnis 
de construire, en dehors de Paris, Le laboratoire aérolechinique 
de Samt-Cvyr, Les travaux qui v sont effectués traitent souvent 
d'aéronautique. Mais $es activités concernent également Faéro- 
dynamique, domaine immense en raison des multiples appli- 
cations dans notre vie journalière: aération des locaux indus- 
triels, profil des carrosseries, résistance au vent des immeubles 
d'habitation, profil des toitures, ete... 

Ces laboratoires comprennent un personnel de cinq 
pésonnes et un personnel ouvrier de huit personnes, C'est sur 
le salaire de ce personnel d'élite que je veux appeler latten- 
üon de M. le secrétaire d'Etat. 

Ceux-ci, comme leurs collégues du conservatoire national, 
sont des ouvriers qualitiés de valeur professionnelle excep- 
lionnelle qui exécultent, trés souvent, avec des mosens de 
fortune, des appareils tres perfectionnés qui sont reproduits 
ensuite à des milliers d'exemplaires, 

parait souhaitable de voir assimiler ces mnodestes collaha- 
ra'eurs au grade de chef d'équipe professionnel. En agissant 
ainsi, on permettra aux deux laboratoires précités de conserver 
le personnel ouvrier indispensable à leur fonctionnement. 

A l'occasion de l'examen des différents articles du cha- 
pitre 110, je me permelirai de signaler la modeste subvention 
de S0,000 francs prévue pour le centre de production de films 
scientifiques, Je me demande vraiment ce que Fon pourra faire 
pour le film scientifique avec une Somme aussi fable, 


M. le président. La parole e<t à M. le secrétaire d'Etat à Fene 
seignement technique, à jeunesse et aux sports. 


M. André Morice, secretaire d'Etat à l'enserquement technique, 
à la jeunesse et aux sports. Je remercie notre colegue M. Finet 
d'avoir rappelé a celle Assemblée toute Pmportance du Con<ers 
valoire national des arts et métiers. 

C'est, en effet, un établissement dont nous pouvons justement 
être fiers et qui dispose d'un personnel de qualité, 

Je suis tout disposé à m'efforces d'oblenr pour ce personnel 
une rémunération plus mais je me permets de 
rappeler à mon collègue M. Finet, qui n'a pu Foublier, que le 
Gouvernement à déposé. iv a dejà plusieurs mois, un projet 
de loi concernant le Jaboratoire attenant an Conservatoire des 
arts et métiers, 

C'est seulement lorsque projet de oi aura été adopté par 
le Parlement qu'il sera possible, en fonclion d'une réorga- 
hisation du travail, de donner à tous ces collaborateurs si 
précieux une augmentation sensible, je Fespère, de leur rémus 
hération. 

M. le président. Péronne ne demande plus parole 

Je muets aux voix le chapitre 1480, au chiffre de 76 millions 
136.000) francs, » 

(Le chapultie mis aux voir, est adopté.) 

« Chap 1490, — Conservatoire national des arts et métiers, 
— Hiémunération du personnel du cadre complémentatre, 
11.090.000 francs, — (Adopté. 


1900, — Conservaloire national des arts et métiers — 
Salaires du personnel auxiliaire, T.9X2000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1510, — Conservatoire national des arts et métiers, — 
Salaires du personnel ouvrier, 11.110.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1520. — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Indemnités, 5.451.000 francs, » — (Mdopté.) 

M. le président. « Chap. 1530, - Etablissements publics d'eri- 
segnement technique, — Traitements du personnel titulaire, 


francs, » 
La parole est à Mme Chorbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. Monsieur le ministre, je voudrais 
appeler volre attention sur les eonséqnences entrainées par 


. Ja transformation de l'école des arts et métiers de l'aris en 


école nationale, 
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En application d'un déeret du 28 mai 1948 et d'un arrêté 
du $S septembre 1949, d'aprés ce que nous avons pu Savoir, 
les constructions manquant pour cette école, les trois pre- 
iniéres années, ont été en fait supprimées, ce qui oblige les 
elèves à se rendre en provinee, C'est seulement pour les élèves 
de 4° année que fonctionne l'école nationale en tant que telle. 

en une dinnoution du nombre des ingénieurs. 
D'autre port, tes études élant plus longues, beaucoup de 
parents hésitent à engager leurs enfants dans cette voie. Enfin, 
il va de soi que cette situation crée de grandes difficultés pour 
les éleves de Paris, puisque ces derniers, qui vivaient en quelque 
sorte sur place pendant trois années, sont maintenant obligés 
de <e rendre en province dans des feoles souvent assez éloi- 
à Lille, Chälons, Clunv, Aix on Angers. 

Nous souhaitons que Fécole de Paris soit véritablement une 
teole nationale pour tous les élèves et que ceux de Paris ne 
soient pas obligés de se rendre en province pour faire Jeurs 
lrois premieres annees d'études, 

Nous aimerions savoir si vous envisagez d'inscriée au budget 
des crédits nécessuires à cette opéralion,. 

M. le président, La parole à Mazier, 

M, Antoine Mazier. Je ne réprendrai TER à l'occasion de 
l'examen de ce chapitre, les observalions que j'avais présen- 
ces lors de la discussion de- la proposition de résoluiion de 
notre ami M. Deisonne. 

Les chiffres qui figurent à ce chapitre ne Sont pas sans nous 
inquiéter, car ils ne nous permettront pas de créer tous les 
wstes qui seraient nécessaires pour Ja bonne marche de tous 
établissements de l'enseignement technique. 

Le nombre des professeurs est en effet insuffisant, avec des 
classes surchargées, de plus de quarante éléves, comme on nous 
la signalé au cours de différents débats. Le nombre des sur- 
veillants généraux et des maitres d’internat est notoirement 
inférieur à celui qui serait nécessaire, Enfin, vous avez, dans 
vos établissements de fJ'enseignement technique, beaucoup 
d'inslituteurs détachés qui risquent d'être rappelés par l'en- 
seignement du premier degré, 

Mais je n'insisterai pas sur ce point, ne voulant pas allonger 
juutilement le débat en reprenant une discussion qui à déjà 
relenu l'attention de FAssemblée, Je veux surtout attirer votre 
attention, monsieur le secrétaire d'Elaf, sur un point parti- 
culier: comment eutendez-vous recruter à lavenir les direc- 
leurs des collèges techniques ? 

Dans l'enseignement du second dégré, il existe des listes 
d'aplutude à la direction, qui sont arrêtées en commission pari- 
taire, atin de pourvoir les postes administratifs vacants, 

Dans l'enseignement technique, il existait autrefois un 
concours qui fut supprimé en 1942 gr ètre remplacé par Je 
systéme qui prévaut dans, le second degré. 

I serait question — el vous devez le savoir mieux que per- 
sonne d'en revenir au système du concours. 

Dans ce cas, je me permets d'attirer votre attention sur Jes 
deux points suivants: 

D'abord, pourquoi cette différence avec le second degré ? 

Ensuite, qu'envisagerez-vous, dans ce cas, pour les sous- 
directeurs de colieges techniques ? 

Les sous-dirécteurs de collèges techniques seraient, pour la 
plupart, directeurs à l'heure acluelle et auraient bénéficié du 
de recritement actuel sans le recul de la limite d'âge. 
Si vous changez ce mode de recrutement, j'estime qu'ils 
devraient normalement bénéficier du système de recrutement 
qui a été adopté en 

D'autre part, je me fais l'écho des inquiétudes de ce corps 
de fonctionnaires qui n'a pas de statut spécial, 

Officiel'ement, un sous-directeur de collège techniqne est 
un professeur , plus où moins déchargé de cours suivant lim 
porlance de l'élablissement, mais qui, je le répète, n'a pas de 
statut spéeial 

Votre administration, monsieur le ministre, aurait préparé, 
de concert avec les représentants de ce personnel, un projet 
qui n'a pas encore vu le jour à cause des difficultés que vous 
font peu!-être d'autres départements ministériels. 

Je serais très heureux de savoir où en est cette question du 
rcerutement des directeurs et du statut des sous-directeurs 
de collèges techniques, 

M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, j'ai 
déjà eu l'occasion, au eours de la discussion générale, d'atturer 
votre allention sur la situation du personnel titulaire des 
élablissements de lenseignement technique. Je n'y revien- 
drai pas, tout en regretlant cependant qu'un large débat ne 
puisse étre engagé sur celle question par l'Assemblée nalin- 
hale qui n'est saisie des problèmes de l'éducation nationale 
qu'au moment de la discussion du budget, ce qui limite sim- 


gulièrement nos interventions €t l'intéret que celle assemble 
devrait porter à l'étude de problèmes. 

Je ne r_ciendrai pas non plus sur Pimportance du person 
nel ütuluire et des crédits qui Jui sont affectés. Cette impor. 
lance n'est plus à démontrer: l'émotion qui s'est empires 
du pays à l'annonce des réductions de ces crédits en est le 
signe. 

Sans attendre le jour heureux et souhaité où nous debat 
trons jei du statut de la formation professionnelle, je voi. 
drais attirer l'attention du Gouvernement sur le prob'ome à 
l'enseignement technique. 

Nous avons tegretté que, dans lébauche du projet 4: 
réforme de l'enseignement qui a été rendu publié — encore 
qu'il ne soit pas officiel, le conseil des ministres n'en avant 
pas débattu tout ce qui concerne l'enseignement technique 
ne soit exprimé que d'une façon théorique, avec une sorte de 
méconnaissance des problèmes réels que pose cet 
sent, 

Je voudrais done, de votre part, l'assurance que si notre 
réforme de l'enseignement doit se faire, ce soit non pas d'une 
facon abstraite et loin des réalités, mais en connaissance des 
problèmes concrets qui se posent à la nation et que nous ne 
saurions négliger plus longtemps. 


M. le président. La parole est à M. Finet, 


M. Maurice Finet. Le chapitre 1530 nous offre le résuns 
d'une partie de l'activité du secrétariat à l'enseignenient tech- 
hique. 

Les écoles d'ingénieurs sont visées aux articles 17, G et 7: 
l'école centrale de Paris et l'école centrale de Lyon aux efle- 
tifs strictement limités, et les écoles nationales d'arts et nu 
liers dont le chiffre de recrutement annuel s'est trouve 
ramené, sur le plan national, de 6 à 360, 

On peut admettre que la France n'a besoin que d'un non- 
bre restreint d'ingénieurs de qualité, C'est à cette formule 
que doit tendre le nouveau régime de scolarité des écoles 
G'arts et métiers, la durée des études étant portée à quatre ans, 

La formule adoptée est nécessaire pour assurer tn ensemble 
homogène de la formation. Mais, pour beaucoup, on parait 
avoir ainsi supprimé l'école d'arts et métiers de Paris, 

Je crois qu'il faut énoncer les choses simplement et dire: 
il existe des écoles d'ingénieurs d'arts et métiers au nombre 
de X. Elles assurent la formation des élèves en trois cyeles: 
le premier à lien uniquement dans les écoles de province: le 
deuxieme dans les écoles de province et à l'école de 
qui reprendra son recrutement terrilorial: le troisième cvele 
à l'école de Paris qui groupera dans la quatrième année tous 
les élèves des écoles d'arts et métiers. 

On ménage ainsi Favenir avee toute la souplesse nécessaire, 

I est utils de réussir cette innovation apportée dans le 
fonctionnement des écoles d'arts et métiers, qui, par a pro- 
longation de la scolarité, doit augimenter la réputation dont 
elles jouissent. 

Mais alors je suis appelé à formuler les questions suivantes: 

la quatrième année des écoles des arts et métiers pourra- 
telle fonctionner dés octobre 1930, avec Le d'installa- 
tions indispensables ? 

Les élèves pourront-ils obtenir des réductions de transport 
pour se rendre aux écoles auxquelles ils sont affectés ? 

Les restrictions qui concernaient les épreuves manuelles pour 
le concours d'entrée aux écoles d'arts "et métiers seront-elles 
maintenues ? 

Cette dernière décision me parait contraire au développement 
futur de certaines industries, En effet, les futurs candidats 
doivent, dès leur jeune âge, opler pour un métier de basb. 
S'ils renoncent à poursuivre leurs études ou S'ils échouent, 
on risque de priver des métiers intéréssants de main-d'œuvre 
qualitiée et de techniciens avertis. 

On restreint des admissions dans les écoles d'ingf- 
nieurs précitées, Se propose-t-on d'en faire autant pour 
écoles supérieures d'ingénieurs annexées aux instituts de facnt- 
tés des <selences ? 

A l'artilee 3 du chapitre 1530, on prévoit pour l'école natio- 
nale supérieure de l'enseignement technique, une somme trés 
modeste qui correspond simplement aux traitements du direc- 
teur, de la sous-directriee et du sous-économe, Je ne vois aucun 
chiffre pour le traitement des professeurs de cette école dont 
h'échappe à personne. 

"E S. E. a un rôle prépondérant pour la formation 
des futurs professeurs dans les écoles d'arts et métiers, dans 
les écoles nationales professionnelles et dans les collèges tech- 
niques. 

Cette évole est à l'étroit, La cohabitation avec l'école de: 
arts et métiers devient chaque jour plus difficile par suite de 
la progression constante des effectifs abrités sous le même toit. 

N. S. E. F. à eu. cette année, un nombre important de. 
candidats à son concours. 
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Monsieur le secrétaire d'Etat, où en est la belle construction 

qui devait s'élever à Cachan pour abriter avec tout le confort 
‘ussible cette jeunesse studieuse de l'enseignement technique ? 

A l'heure où nos établissements d'enseignement technique 
s'étiolent sur les emplacements qui leur sont actuellement 
réservés, nous Somimes conduits à nous poser certaines ques- 
ons, 

u écoles nalionales professionnelles sont, je crois, au 
nombre de 18 et on ne peut en obtenir un plus grand nombre, 
Pour quelle raison ? Parce que les élèves des écoles nationales 
professionnelles sont jaloux de voir s'accroitre le nombre de 
ces établissements. à 

Depuis peu, quelques écoles nationales techniques ont été 
ouvertes. Je voudrais bién connaître la différence entre la déno- 
minalion « école nationale professionnelle » et celle d' « école 
nationale technique ». 

Je sais qu'à Strasbourg et dans la banlieue parisienne, plus 
précisément à Clichy, une belle œuvre a été accomplie. I est 
peut-être souhaitable de voir abriter sous le même toit des 
éleves destinés à recevoir une formation différente, depuis 
celle de simple ouvrier jusqu'à celle d'ingénieur, en passant 
ar celle de technicien, Quoi qu'il en soit, il faudrait élaborer 
ke statut de ces écoles. 

Je me permets d'attirer également votre attention sur la situa- 
tion matérielle lamentable de l'école nationale professionnelle 
de Saint-Ouen. Transférée dans un local provisoire, boulevard 
Raspail À Paris, elle doit, je crois, réintégrer ses anciens quar- 
tiers, Elle n'aura plus alors un développement suffisant, et il 
lui sera difficile de continuer à assurer son enseignement, 
d'autant plus qu'elle est la dernière venue de nos écoles profes- 
sionnelles en création. 

Je veux aussi dire un mot des collèges techniques. Certains 
ont acquis une notoriété suffisante, en raison de la qualité de 
l'enseignement qu'ils dispensent, enseignement quelquefois 
supérieur à celui donné dans les écoles nationales profession- 
Hs préparent parfois des candidats aux écoles nationales 
d'arts et métiers. 

Quand ceux-ci sont admissibles au concours d'entrée, ils 
n'ont pas droit au diplôme qui, automatiquement, vient couron- 
ner le succès des élèves des écoles nationales professionnelles. 

L'affaire n'est pas d'importance; vous savez, néanmoins, que 
l'admissibilité aux écoles nationales d'arts et métiers comporte 
pour l'octroi de certains postes — même des emplois de fonc- 
liounaires — des avantages notables. 

Je voudrais encore vous demander quelle sera Ja situation du 
ersonnel des sections techniques dans certains collèges trans- 
A en lycées; la question est peut-être de minime impor- 
tance, mais tous les jours on constate une diminution du rôle 
que doit jouer dans le pays l'enseignement technique. 

Je crois qu'il faut préciser tout de suite et diminuer Je 
nombre des appellations dans lenseignement technique, car 
trop d'appellations différeutes nuisent à son bon développe- 
ent. 


M. le président. Là parole est à M. Palews=ki. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le ministre, je désire attirer 
votre attention sur Ha reconstruction du collège technique 
moderne Marie-Curie à Versailles. 

Si je suis bien informé, ce collège a le numéro un sur Ja 
liste nationale de reconstruction des établissements de même 
Hature. D'ailleurs, il n'est pas strictement communal, H doit y 
être ajouté un internat, de telle sorte qu'y seront recus beau- 
coup plus d'élèves étrangers à la ville que d'élèves de Ver- 
sailles. 

De plus, la municipalité de Versailles à fait un effort consi- 
dérable en achetant un terrain au centre de la ville, sur le 
plateau de Mont-Boron, pour une somme de 17.165.606 francs. 
Elle a done demandé à L'Etat, pour alléger sa dépense, de verser 
la part qui lui revient normalement dans les frais d'acquisition 
du terrain. 

Si mes renseignements sont exacts, un directeur général de 
l'enseignement du second degré avait fait savoir à la ville, par 
une leéitre du 9 décembre 1949, que la part incombant à sa 
direction dans les frais d'acquisition serait inscrile au plan de 
priorité nationale de reconstruction pour 1950 et que la ville 
serait remboursée dès que le payement aurait été effectué par 
de ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Or je viens d'apprendre que le comité interministériel du 
Plan de reconstruction, siégeant en comité restreint, a estimé 
he pas devoir accepler la proposition de vos services, mon- 
sieur le ministre, En effet, disait-on, l'inscription était unique- 
ment destinée à financer l'achat d'un terrain et m'avait pas 
pour objet l'indemnisation de dommages de guerre, parce 
qu'elle n'avait pas trait à l'immeuble lui-même. 

d'estime que c'est là une argutie et je demande à M. le 
Ministre de l'éducation natiowale, non seulement de maintenir 
Ja positjon qui a été celle de ses services, mais encore de fairg 


un effort personnel, aussi pressant que possible, auprès de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, pour que 
les indemnités légitimement dues soient versées à la ville ds 
Versailles car, sans terrain, on ne peut pas reconstruire d'im- 
meuble et, sans immeuble, il ne peut pas y avoir (le collège 
technique. 

Or, le collège technique moderne Marie-Curie, dont je viens 
de souligner l'importance, à un ravonnement régional beau- 
coup plus que communal. Ne pas aider la ville en la circons- 
tance, ne pas faire un effort auprès de M. le ministre de la 
reconstruction pour que les indemnités dues soient etfective- 
ment versées, ce serait aller à l'encontre de vos propres désirs, 
qui sont d'augmenter la puissance et le ravonnemeut des col- 
lges modernes et techniques dans notre pays. 


M. le président. parole est à Mile 


Mile Marcelle Rumeau. Mon- eur le ministre, je veux simples 
ment demander une précision sur ce chapitre. 

Le rapporteur du budget de l'éducation nationale, M. David, 
précise à la page 23 de son rapport que douze collèges tech- 
niques ont été mis en régie d'Elat lan passé. 

Parmi ces douze collèges figure celui de Gourdan-Polignan, 
dans la Haute-Garonne. Or, je me suis rendu à Gourdan-Poli- 
gnan la semaine dernière et, contrairement à l'aftirmation de 
M. David, il m'a été indiqué que le collège n'a pas été mis en 
régie, mais à Simplement reeu une très faible subvention. 

Je vous demande done, monsieur le miuistre, de m'indiquer 
pourquoi le collège n'a pas été mis en régie, s'il en est ainsi 
pour les cage autres collèges indiqués dans le rapport, et dans 
l'aftirmative, si vous comptez vraiment mettre celte année ces 
douze collèges en régie. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Marcel David, rapporteur. Le rapporteur s'associe à la 
démanue de Mlle Rumean. 


Mile Marcelle Rumeau. J'en sui: très heureuse, monsieur le 
rapporteur. 


M. le président. a parole est à M. le secréluire d'Etat à l'en- 
seiguement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je voudrais répondre aussi briévement que 
possible à tous ceux de nos collègues qui ont posé des questions 
sur ce chapitre. 

Je remercie M. Finet d'avoir répondu en partie à Mme Char- 
bonnel, ce qui simplifie le travail du ministre, Cependant, 
répondant à toutes ces questions sérieuses, j'indiquerai quelle 
est notre position. 

En ce qui concerne l'école des arts et métiers de Paris, ce 
qu'a dit M. Finet est exact. Nous n'avons nullement lintention 
de sacrifier quoi que ce soit dans le domaine de notre école 
d'arts et métiers. Nous avons eu constamment le souci de 
donner à nos ingénieurs des arts et métiers une formation 
complète, et la création de cette quatrième année, qui est un 
événement dans l'histoire des arts et métiers, prouve que nous 
désirons donner à ces ingénieurs tous les movens nécessaires 
à l’accomplissement de leur mission, si importante dans le 
pays. 

Nous n'avons nullement supprimé l'école de Paris, 


Mme Paulette Charbonnel. Je n'ai jamais dit cela, monsieur 
le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. {e que nous voulons, en plein accord, 
d'ailleurs, avec les représentants des anciens élèves des écoles 
d'arts et métiers, c'est tout simplement que les élèves de 
l'école de Paris aillent faire leurs trois premières années comme 
internes dans des écoles de province où nous avons de la place 
et où ils recevront toute la formation nécessaire, 

Ils viendront ensuite à Paris pour suivre le cours de qua- 
trième année, qui rassemblera tous les élèves ingénieurs de 
l'ensemble de Ja France. 

sente dans d'excellentes conditions, 

Nous pensons avoir fait véritablement œuvre utile; d'ailleurs, 
nous avons trouvé sur ce point le plein accord des anciens 
élèves des arts et métiers dont on connait l'esprit de devoir et 
l'excellente camaraderie. 

En ce qui concerne les bourses, sur lesquelles M. Finet à 
attiré mon attention, pour les déplacements auxquels seront 
astreints certains élèves obligés d'aller étudier en province, je 
voudrais simplement lui rappeler, car ïl le sait bien, que les 
bourses seront plus importantes, puisque ce seront des bourses 
d'internat, 

Mile Dienesch à bien voulu s'inquiéter — et je l'en remercie 
— de la place qui sera faite au technique dans Le projet de 
réforme de 


| 
| | 
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Je n'ai pas besoin de lui dire que nous suivons ce problème 


axés une vive alention, Nous sommes arrivés à l'heure où — 
je le pense sincèrement, et je suis convainc que M, le ministre 
de l'éducation nationale sera de mon avis — il importe d'établir 
entre les différentes direchions une coordination toujours plus 
prolonude. 

Co projet de réforme de l’enseignement, dont on parle beau- 
coup, est Sa SU} pied sera difficile ; Je SUIS 
convainen que l'enseignement lechnique ne sera pas oublié, 
qu'on lui réservara toutes ses possibilités d'expansion qui sont 
linmenses, et je remercie Mile Dienesch de lintérêt qu'elle a 
bien voulu lu porter, 

M. Mazier a posé un certain nombre de questions concernant 
les directeurs et sous-directeurs de collèges techniques. 

Il est exact, en effet, comme H l'a déclaré, qu'avant la guerre 
recrutions nos directeurs de collèges techniques sur 
concours, C'est en 1940 que cette pratique à été abandonnée, 
que lon à établi une liste d'aptitude sur laquelle élaient ins- 
cris des professeurs jugés par leurs chefs capables de devenir 
des directeurs. 

La tendance acluelle est de revenir au concours, Sans deute 
les formules de concours ne sont-elles pas toujours et dans 
tous les cas les meilleures, mais nous voudrions, dans ce 
domaine, faire appel à la qualité, et ce en plein accord, d'ail- 
leurs, avec les intéressés, Nôus avons soumis au secrélariat 
d'Etat à la forwlion publique un projet qui, nous l'espérens, 
pourra voir le jour prochainement. 

En ce qui concerne es sous-directeurs, nous ne sommes pas 
encore tout à fait d'accord avec tous les services intéressés. 
Nous avions préparé un projet qui eût donné le titre de sous- 
directeur aux professeurs effectivement chargés de cette font- 
Don dans les collèges techniques. En statut avait été mis au 
point, mais nous avons recu des services de la fonction publi- 
que une invitation à étudier la création de postes de directeurs 
des études chargés de suppléer les anciens sous-directeurs tels 
que nous les prévovions, 

Ce projet est à l'étude. Je ne mandquerai pas de faire savoir 
à M. Mazier et à l'Assemblée, à la première Gcrasion, suite 
qu lui aura élé donnée. 

M. Plew<ki nous a entretenus d'un problème qui se serait 
beaucoup plus valablement posé à un chapitre d'équipement. 
Cependant, sans tarder je hui répondrai qu'il s'agit là d'un 
élablissement qui intéresse à la fois le moderne et le technique, 
que nos deux directions doivent done faire tout leur possible 
pour que les dispositions que nous avons prises soient respec- 
tres, 

En ce qui concerne l'enseignement technique, nous sommes 
très atluchfs à la création de cel établissement, Ce que nous 
réclamons depuis un certain nombre de mois, c'est que l'en 
nous donne un terrain suflisamment vaste pour pouvoir y édi- 
filer cet établissement. 

M. Finet m'a posé un certain nombre d'autres questions. Je 
hui dis en passant, sur un point de détail, que les professeurs 
de l'école normale supérieure de Fenseignement technique dent 
I n'a pas vu figurer les traitements au budget, sont pavés à la 
vacation, à l'heure, et que leur rémunération est donc inserite 
à un autre chapitre. 

En ce qui concerne la cohabitation actuelle, dans les locaux 
d'une école des arts et méliers, de plusieurs établissements, 
il connait comme moi le problème. Je lui demande de se 
relourner vers son informaleur, vers celui qui lui à signalé 
cette situation pour Ii demander de ne pas oublier l'état de 
misère et les difficultés dans lesquelles se trouvent Bon nombre 
d'établissements, 


Nous sommes obligés, en attendant le plan de constructions 


qui, ainsi que je l'ai dit l'autre jour devant FAssemblée, doit 
être terminé en 1953, de demander à nos établissements de se 
resserrer autant que faire se peut. J'ai la conviction profonde 
que le fonctionnement nor) de l'établissement en question 
n'est pas touché par la cohabitation qui lui est imposée encore 
pour quelque temps. 

Je rappelle que Fétude du projet de Cachan, où nous voulons 
Cdifier pour toute la région parisienne une grande cité tech- 
nique, se poursuit, Nous avons retardés quelque peu, çar 
les architectgs ent demandé des délais plus importants que ceux 
sur lesquels nous comptons, mais je n'ai pas perdu l'espoir 
de voir commencer à la fin de 1950 l'exécution de ce projet 
qui permellra de décongestionner des établissements et de 
donner à la région parisienne un ensemble technique digne de 
cette grande agglomération. 

H n'y à pas par ailleurs, mon cher collègue, 18 écoles natio- 
nudes professionnelles, mais 25. L'école nationale technique de 
Strasbourg est une école d'ingénieurs, et non pas une école 
halionale professionnelle. 

Quant à l’école nationale professionnelle de Saint-Ouen, qui 
intéresse beaucoup de nos collègues de la région parisienne, je 


peux leur dire qu'à la suite d'une inspection personnelle dans 
cet élablissement, nous avons décidé d'améliorer les conditions 
de sa scolarité, Un certain nombre de seclions ont été envovées 
à Vincennes, et nous espérons que l'école nationale de Sainte 
Ouen trouvera prochainement à Cachan un immeuble digne de 
son importance. 

Quant au personnel des sections techniques des Iycées et 
collèges, il dépend de lenseisnement technique. y reste 
atlaché, quel que soit le sort de l'établissement auprès duquel 
il se trouve placé, 

Enffn, je répondrai à Mile Rumeau qu'en. effet, suivant les 
promesses failes à l’Assemblée, douze collèges techniques ont 
été mis en régie d'Etat sur l'exercice 19491970, Le college 
technique de Gourdan-Polignan est du nombre, H sera certai 
nement pris en charge incessamment par FElat, 

IH nous reste encore pour deux ou trois collèges, et en parti 
eulier pour celui de Gourdan-Polignan, un cerlain nombre de 
questions secondaires à mettre au point, Elles le seront, je 
pense, très prochainement, avee le ministère des finances, 

Nos collègues n'ignorent pas, en effet, que lorsque l'Etat 
prend en charge des établissements, nous avons à mettre au 
me un véritable statut, même si nous assumons les frais de 
onclionnement, Ja ville reste propriétaire des locaux, et nous 
avons, pour l'entretien, du gros œuvre, notamment, à nous 
mettre d'accord sur un certain nombre de modalités avant que 
puisse ètre réalisée la nationalisation, Je vous donne: 
rance, mademoiselle, que le collège de Gourdan-Polignan <era 
pris en charge très prochainement par FEtat. 

M. le président. La parole est à M: le rapporteur, 


M. Marcel David, rapporteur, Je voudrais, moi aussi, répone 
dre sur ce point à Me Rumeau, 

Si j'ai écri dans mon rapport: « furent mis en régie d'Elat 
en [49 », c'est parce qu'à l’épogne où j'ai demandé des ren- 
seignements au ministre, j'avais lespérance — je le signale 
à M. le secrétaire d'Etat — que les difficultés auxquelles il à fait 
Mlusion seraient levées rapidement, eb ie croyais que mon rap- 
port vViendrail assez vile en discussion, Fai donc employé le 
passé, et je m'en excuse. 

Je voudrais profiter de la circonstance pour renforcer largu- 
ment que M. le secrélaire d'Elai à fait valoir et pour répondre 
à Mile Rumeau qne je partage parfaitement son point de vue. 

Jai déjà insisté Pan derruer dans mon rapport. et j'insiste 
encore celle année, pour que le maximum de collèges techni- 
ques. soient mis en régie. 

Celle semaine encore on m'a communiqné des fails d'ordre 
local qui semdbient montrer que les direcleurs de coMèges te“h- 
niques sont encore trop, en vertu d'un statut désuet, sous la 
dépendance de certains Tyranneaux locaux. n'est pas pos- 
sible, et l'enseignement doit ètre absoluement indépendant, La 
ceslien d'internat doit être parfaite et je suis obligé de remar- 
quer qu'une gestion n'est vraiment Donne et ne donne toute 
salsfaction que si c'est une gestion d'Etat. 

J'en parle avec suffisamment d'expérience personnelle pour 
insister sur ce point, et je sais que c’est exactement votre point 
de vue, monsieur le secrétaire d'Etat. Je vous demande donc 
d'insister auprès de votre collègne des finances pour qu'il 
fasse Le maximum afin que les collèges techniques qui figurent 
sur cette liste soient mis en régie dans un délai très court. 

M. le président, La parole est à M Paleweski. < 

M. Jean-Paut Palewski. J'apporteraii nne simple précision À 
ce que vient de dire M. le secrétaire d'Etat, Sauf erreur de 
ma part, la ville de Versaiiles à dévidé l'acquisition d'un vaste 
terrain qui peut convenir à la construction du collège Marie- 
Curie. Tout le problème réside dans le financement de Fachat. 

Les services de Féducafion nationale avaient décidé de lins- 
erire avec le numéro { au plan de priorité, mais je crois come 
prendre que vous vous heurtez à une opposition du ministère 
de Ja reconstruction et de lurbanisme. Je vous demande 
d'avoir l'énergie nécessaire pour vVainere cette opposition et 
permetfre ainsi à la ville de Versailles de donner suite non 
Las à un projet, mais à une décision de son conseil municipal. 

Si l'Etat rembourse, aMégeant ainsi Ja charge de la ville, 
doute que vous aurez satisfaction. Quant à Foppositien du 
ministère de la reconstruetion et de Furbanisme, elle est fondée 
sur une argulie jnridique. 

Je vous demande de ne pas vous y arrêter et de dire que, 
lorsqu'it s'agit de reconstruire un collège technique moderne, 
acquisition du lerrain, qui commande la construction, est 
ans importante et doit faire l'objet d'un financement de Ja 
part de l'Etat aveu la même priorité que celle qui à été primi- 
hvement décidée par vos propres services, 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri. J'ai précédemment demandé le rende- 
ment de la taxe d'apprentissage. M. le secrétaire d'Etat pourrait 


dd me renseigner sur ce point ? 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. à la jeu- 
nesse et aux sSporis. Monsieur Palewski, M. Je ministre de 
l'éducation nationale et moi-même sommes d'accord pour 
reprendre avec le ministère de reconstruction et de lurba- 
nisme des négociations pour que le terrain qui a fait l'objet de 
votre observation puisse être effectivement mis à notre dispo- 
sition. 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous remercie, monsieur le secrt- 
taire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je remercie tres vivement M. Marcel Davil 
des précisions qu'il à apportées s'agissant de la prise en charge 
des collèges techniques par l'Etat. 

C'est un problème sur lequel j'ai insisté personnellement 
dans la discussion générale, I me soucie beaucoup, car j'ai 
reçu environ une quarantaine de demandes de villes d'impor- 
tance variable insistant Vivement pour que l'Etat prenne en 
charge leur collège technique, 

Nous négocions en ce moment avec les services des finances 
la possibilité de répondre favorablement à ces demandes. Hs 
nous Ont accordé, ainsi que je Fai souligné récemment, cinq 
prises en charge nouvelles, ce qui est insuffisant, Nous nous 
eflorçcons d'obtenir d'eux la prise en charge au moins pour 
1550-1951 de douze collèges techniques, 

I s'agit là, d'ailleurs, d'un problème d'ordre général, Les col- 
lectivités locales, dont nous connaissons bien les difficultés, ne 
peuvent plus, dans bon nombre de cas, faire face aux dépenses 
d'enseignement. Cette impossibliité dépasse le cadre des col- 
lèges techniques et ne tardera pas à poser un grave probléme 
pour le fonctionnement de nos établissements scolaires, 


M. Marcel David, rapporteur. C'est très juste ! 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. à la jieu- 
nesse et aux sports. Quant à la taxe d'apprentissage, dont le 
taux a été récemment doublé, elle produit, à l'heure actuelle, 
une somme voisine de 2 milliards de franes. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Lorsque la taxe d'apprentissage à 616 
volée, celui qui en est le père avait pris un engagement, Bien 
entendu, il ne pouvait pas S'agir de manquer à la règle de 
l'universalté du budget, il avait été convenu que le 
produit de la taxe d'apprentissage irait à l'enseignement tech- 
dique, et plus Spécialement aux bourses d'apprentissage, 

Puis-je êire certain que cet engagement a été tenu ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Certes, tout Le produit de Ja taxe d'appren- 
lissage ne Va pas aux bourses d'apprentissage, car cette 
taxe n'avait pas, dans Fesprit de ceux qui Font votée, une 
destination unique. 

Cependant, tout son produit est effectivement affecté aux 
besoins de Ja formation professionnelle. 


M. le président. Mine Charbonnel à déposé un amendement 
tendant à réduire, à titre indicatif. le crédit du chapitre 1540 de 
1.000 francs. 

La parole est à Mine Charbonnel, 


Mme Paulette Charbonnel, Monsieur Le ministre, vos propos 
m'ont absolument pas modifié notre sentiment quant aux 
Inesures que vous avez prises. 

En effet, cette quatrième année, dans les conditions où vous 
entendez lorganiser, entraine un allongement des études ainsi 
que l'éloignement pendant trois années de tous les jeunes gens 
qui suivaieut auparavant les cours à Paris. 

Nous considérons par conséquent que cette mesure est com- 
plétement antidémoecratique, car ce sont les enfants des familles 
les plus modestes qui seront écartés de ces études. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jèu- 
nesse et aux sports. Ce iest pas sérieux ! 


M. Arthur Giovoni. C'est au contraire très sérieux, 


Mme Paulette Charbonnel. C'est pour cetle raison que nous 
demandons à nos collègues de voter notre amendement, 

Si vous n'êtes pas en état de maintenir à Paris les trois 
années des élèves parisiens, en y ajoutant une quatriérme année 
pour les élèves de toute la France, nous demandons une rédue- 
Uon indicative sur les crédits du chapitre 1530, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je m'excuse d'allonger le débal, mais je 


n° peux laisser dire de telles inexactitudes, On vient de décla- 
rer, et lon emploie toujours la même méthode, que nous vou- 
lons écarter les enfants les plus modestes des écoles d'ingé- 
Lieurs d'arts et métiers, 

Jusqu'à présent, nous avons discuté de problèmes sérieux, 
Je voudrais bien qu'on es traile tous d'une facon sériense, 
Lorsque nous voulons élever le niveau des ingénieurs de 
France, ce qui est quart méme essentiel, nous sommes nmatu- 
réellement conduits à allonter ln durée des études 

Ce problème <e pose également pour de nombreux autres 
enseignements où il se traduit généralement par le mème 
résultat. 

Pour que la quatrième année d'études fonctionne immédia- 
tement, nous utilisons des Hocaux situés à Paris, et nous 
demandens aux éléves des trois premieres annees de suivre les 
cours comme internes dans les cinq autres écoles de France 

Dans toutes les autres écoles d'arts et métiers réparlies sur 
l'ensemble du territoire, il n'y a que des internes, Ainsi, tous 
les élèves, à l'exception de ceux de Paris, sont soumis au 
régime de linternat. 

à là rien de particulièrement choquant ni rien qui 
uisse défavoriser les enfants des familles modestes, puisque 
5 bourses d'internat sont plus importantes que les autres. 

Je ne vois par conséquent pas ce qui pourrait motiver le vote 
de l'amendement de Mine Charbonnel 

Le Gouvernement demande à l'Assemblée de le soutenir dans 
son action en rejetant cet amendement, 

M. le president. parole et Mme 

Mme Paulette Charbonnel, Je tiens à déclarer à PAssemblée, 
comme complément d'information, que le point de vue que j'ai 
exposé n'est pas seulement celui de notre groupe, Une déléga- 
tion composée d'élus raunicipaux parisiens à déjà protesté, à 
plusieurs reprises, à ce sujet. | He 

Celle information ne manquera certainement pas dintéresser 
nos collegues, 


ce n'est pas un argument, 

Mme Paulette Charbonnel. Qui, c'est un argument, pates que 
les proteslations de cette délégation expriment Je mécontente- 
de lensermble des fanmmiles, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mie Char- 
bonnel, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté ) 

M. le président. M. Thaumier à présenté un amendement ten 
dant à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1590 de 
1.000 francs, 

La parole est à M. Thatmier, 

M. Henri Thamier. À l'occasion de ce chapitre 1590, j'attire 
l'attention de l'Assemblée sur la nécessité de créer des postes 
pour l’enseignement technique. | | 

Un de nos collègues soulignait tout à Fheure situation 
particulière pour un département qu'il connait bien. Je vou- 
dirais apporter quelques précisions supplémentaires, 

Au collège technique industriel de Strasbourg, par exemple, 
le personnel est en nombre nettement insuffisant, 

IL y a un seui surveillant général pour près de 900 élèves, 

Les professeurs de lettres et de dessin industriel font beau- 
coup trop d'heures supplémentaires, et il serait indispensable 
de créer deux postes supplémentaires, 

Aux ateliers, un seul professeur technique, chef des travaux, 
a la charge de 567 élèves, I devrait Jui être adjoint au moins 
un autre professeur technique où un professeur technique 
adjoint, chef de bureau d'études, 

Au collège de Dax, la situation est presque aussi paradoxale. 
La section classique et la section moderne comprennent 215 
élèves, et la section technique 263: 136, pour la branche indus- 
trielle, et 107 pour la branche commerciale. 

L'enseignement général est donné par des professeurs de la 
section moderne, souvent en heures supplémentaires, 

Or, la rétribulion des heures supplémentaires coûte finale 
ment beaucoup plus cher que la création des postes néces- 
sauires. 

Je pourrais signaler encore le cas de Bordeaux et celui de 
Reirns, 

Indiscutablement, il faudrait à notre pays des professeurs 
de l'enseignement technique beaucoup plus nombreux. 

Je sais bien que, dans ce budget, quelques créations de postes 
out été prévues, Elles sont notoirement insuftisantes. 

Cet état de choses traduit aussi la volonté du Gouvernement 
de ne pas faire l'effort nécessaire pour fournir à notre pays 
la main-d'œuvre qualifie dont il a besoin. 

La politique suivie par le Gonvernement en matière d'ensei« 
gnemenut technique rejoint celle qu'il mène lorsqu'il licencia 
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des ouvriers ou lorsqu'ii poursuit la désindustrialisation du 
L 

pourquoi nous demandons à PAssemblée de voter notre 
Elle signifiéra ainsi sa Volonté de voir créer, en 
faveur de nos enfants, le nombre de postes nécessaires pour 
que l'enseignement technique soit convenablement doté en pro- 


compétents. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. LA parole e<t à M, Marcel David, rapporteur. 


M. Marcel David, s2pporleur., À propos du collège de Pax, 
que je vis tais encore jeudi dernier, je erois pouvoir donner 
à M. une précision et des informations <ériruses. 

La question ne dépend pas directement du secrétariat d'Etat 
à l'enseignement technique, mais précisément, comme je le 
sighalais tout à l'heure, de cerlaines dispositions Jocales,. 

Le collège de Dax devrait étre nationalisé, Mais la demande 
n'a pas cucore clé présentée à M. le secrétaire d'Etat à len- 
scignement technique, et peut-être ne le sera-t-elle jamais. 
Là, comme ailleurs, méme si des municipalités se refusent à 
demander nationalisation, faudra arriver à Fimposer par 
une loi, 

Ce serait le cas pour le college de Dax. pour lequel on 
hésite, localement, à réaliser des ateliers Selon un pan que 
montré le directeur, et qui serait cependant souhailable. 

Pur suite de celte hésitations il est impossible de doter cet 


élablissement, en nombre suffisant, de salles de classes et, par 


suite du manque de locaux vour le logement du personnel, de 
créer de nouveaux postes, 

Dans ces conditions, je dois dégager Ta responsabilité du 
secréts at d'Etat à l'enseignement technique, pour la faire 
aclomber aux échelons inférieurs. 

M. le président, La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Monsieur le rapporteur, je ne sous-estime 
pas la valeur de vos arguments. Mais en 1948-19, Je vollège 
de Dax est resté toute l'année sans professeur de mathéma- 
tiques, me parait assez difficile d'enseigner eonvenable- 
ment dans ua collège technique S'il n'y a mème pas d'ensei- 
gnement de mathématiques. 

Par conséquent, en mème temps que le problème des locaux, 
se pose bien celui des professeurs, 

M. le président. Je mets aux voix Famendement de M. Tha- 
pier, repoussé par la commission. 

M. Henri Thamier, Nous demandons le sernt, 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de s urtin pré- 
sentée au nom du groupe communiste. 

Le serulin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 


M. le président, J'ersonne ne demande plus à voter 2... 
Le serutin est clos, 
(MM. les secrélaires. [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
‘gerulin: 


Majorité absolue....,.. 
Pour l'adoption.......... 181 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 1590, au chiffre de 3.387.654.00 
franes. 

(Le chapitre 1590, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
ses travaux pendant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quine minutes, 
est reprise à dix-sept heures trenle-cing minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous abordons Fexamen du chapitre 1540: 

« Chap. 1540, — Etabssements publies d'enseignement tech- 
nique. — Indemnités, 350.040.000 francs, » 

\l. Djemad a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à "LL Djemad. 


M. Abderrahmane-Cherif Djemad. Par la loi du {% octobre 
M6, le personnel agent des établissements d'enseignement 
technique élait assimilé jusqu'en 1930 au personnel des lycées. 

Or, à la lecture du Journal officiel du 19 mars 1950 qui publie 
les nouvelles échelles des traitements du personnel agent des 
lycées et du personnel agent des étaliissements techniques, 
nous constatons que la parité est rompne. Nous demandons répa- 
ration de cette injustice, 


M. le président. la parole à Mine Charbonnel, 
chapitre. 

Mme Paulette Charbonnel. Je désire attrer Fatlention de M le 
ministre sûr le dommage que subit une partie du personnel de 
l'école centrale des arts et manufactures. Je signale que M. Tha- 
mier avait, du reste, déjà appelé Fatltention du Gouvernement 
sur cette siluation, dans une importante proposition portant le 
n° S8s22 et concernant toutes les anomalies du reclassement. 

Les dames sténodactylographes, qui bénéficient des indices 
120 et 150, et qui ne sont qu'au nombre de quatre, ont pas 
oblenn Je reclassement qu'elles souhaitaient, puisqu'elles 
sont payées comme des dactvlographes alors qu'en fait elles sont 
sténodactylographes: eiles subissent, d'ailleurs, une épreuve 
de sténographie lors de leur recrutement, Elles souhaitaient 
done obtenir une amélioration de leur traitement et le reclasse- 
ment auquel elles avaient droit, c'est-à-dire les indices 135-194, 

Les dames comptables daclyiographes sont actuellement aux 
indices {35-190 Or, le personnel homologué de la caisse des 
marchés de Etat à droit aux indices 110-259, Elles s'élèvent 
done contre ee déclassement. 

Les aides de laboratoires n'ont pas non plus satisfaction, car 
leurs indices actuels s'établissent à 135-195. Or, il s'agit de deux 
du laboratoire de physique et de chimie, qui rempla- 
cent, en fait, des préparateurs. HIS devraient done bénéficier des 
indices 170-210, et méme, pour lun d'eux, de Findice 255. 

Enfin, les concierges de cette même éco'e sont aux indices 
119-145, Or, les concierges d'établissements d'enseignement ont 
un classement indiciaire normal qui doit ètre, en principe, au 
moins égal à 130-170, I est donc anormal que celles-ci ne soient 
pas classées et payées dans les mêmes conditions, 

Nous espérons que la réponse du ministre contribuera à faire 
donner satisfaction à nos réclamations. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'ensoi- 
goement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. En ce aui concern: les agents des Ivcées et 
des écoles nationales, le Gouvernement s'emploie à rétablir une 
parité qui, en effet, à été rompue. Des négociations sont en 
cours €t j'espère aboulir. 

Mme Cherbonnel à attir£ noire altention sur l'école centrale 
des arts et manufactures. 

L'Assemblée sait avee quel soin jaloux nous veillons sur le 
sort de celle école centrale, qui nous donne tant de satisfacs 
lions, Nous nous sommes préoccupés d'établir un statut pour 
le personnel de cette école. En effet, vous savez que, pendant 
une période déterminée, il n'est possible de moditier les indices 
qu'en fonction d'un nouveau statut, Celui-ci est soumis à l'avis 
du Conseil d'Etat, 

Les problèmes particuliers qui ont été signalés ont déjà retenu 
notre attention, J'espère que satisfaction pourra être prochai- 
nement donnée, dès que le statut revenu du Conseil d'Etat nous 
eee d'engager avee les services de Ja fonction publique 
es négociations nécessaires. 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel. Je regrette, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que cette situation, qui est connue depuis longtemps, 
n'ait pas encore reçu de solution et que, sur ce point comme 
sur presque tous les autres, du reste, vous ne r‘pondiez que 
par des promesses. 

Nous insistons d'autant plus que, si nous considérons la 
situation d'ensemble de ce personnel, nous constatons que 
celui-ci n'est pas lésé seulement sur les points précis que j'ai 
évoqués, mais qu'encore il n'a touché que des acomptes sur la 
première tranche de reclassement. 

C'est là une raison supplémentaire pour que nous insistiong 
et que nous ne nous contentions pas de promesses, 


M. le président. La parole est à M. Djemad. 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Je voudrais demander à 
M. le secrétaire d'Etat si le cadre des contremaitres des cours! 
complémentaires professionnels en Algérie est compris dans 
celui du personnel agent des établissements d'enseignement 
technique. 

On à appliqué à ces contremaîtres une écheile de traitements 
allant de l'indice 185 à l'indice 315, en violation de leur statut 
élabli à Alger le 12 décembre 1944. Or. en vertu de l'article % 
de ce statut, ils sont assimilés aux instituteurs, particulière- 
ment en ce qui concerne le traitement, le classement, l'avan- 
cement, le regime disciplinaire, les indemnités, à l'exception 
de l'indemnité de logement et de cours complémentaire. 

Je demande à M. le ministre de l'éducation nationale d'appli- 
quer à ces contremaîtres des cours complémentaires d’ensei- 
gaement professionnel les indices 185 à 360 dont bénéficient leg 
insüluteurs auxquels ils étaient assimilés, à 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à Ja jeunesse et aux sports, 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je réponds à M. Djemadl que les membres 
qu personnel des collèges techniques et élablissements sco- 
jures d'Algérie sont assimilés au personnel de Ja métropole. 

Quant au personnel des cours complémentaires, la siluation 
est différente car il existe, quant au recrutement el aux possi- 
Liites mêmes de ce personnel, différences qui justi- 
jient des indices moins élevés, 

lVeut-êètre aurais-je l'occasion de donner ultérieurement des 
explications plus complètes Sur ce probléme; mais je veux 
souligner aujourd'hui qu'en Aïlgérie, à la suite d'une inspec- 
tion approfondie que nous avons faite à la demande de M. le 
gouverneur général Naegeien et d'un travail prolongé d'un de 
nus inspecteurs généraux demeuré Ti-bas pendant plus d'un 
an, nous avons élabli un grand plan de formation profession- 
nelle qui se traduit par la construction de centres d'appren- 
tissage dont l'exécution, dès l'exercice 1956, se prolongera sur 
{rois années. 

Après ce plan d'équipement, nous entendons doter ce per- 
sonnel d'un Statut, lorsqu'il répondra aux conditions de qua- 
hté que nous Somimes en droit d'exiger de sa part dans nos 
ctablissements. 

Je ferai, d'autre part, remarquer à Mme Charbonnel, qui ne 
ce déclare pas Salisfaite de ma réponse, que le personnel de 
J'évole centrakte qu'elle à visé sait parfaitement que nous ne le 
payons pas seulement avec des promesses, que nous nous 
intéressons à son sort et que nous ferons aboutir ses légitimes 
revendications. 


Mme Paulette Charbonnel. I! jugera, monsieur le ininistre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Djemad. | 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux Voix le chapitre 1340, au chiffre 
de 42.010.000 francs. 
(Le chapitre 1540, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1250. — Secréliires d'ortentation 
professionnelle, — Traitements, 7.AS4.000 francs, » 
La parole est à Mme Poiaso-Chapuis, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, je veux 
appeler votre attention sur le problème si important de lorien- 
lion professionnelle. 

En vertu du décret-doi du 2% mai 198, l'orientation profes- 
sionnelle est, en principe, obligatoire, Sans, doute un délai de 
Hois ans avait-il été prévu pour là mise en place des services 
rendus nécessaires par l'application de ce texte, Mais, au terme 
de ce délai, tout enfant âgé de moins de dix-sept üns, se pré- 
sentant à un embauechage devait être porteur d'un certificat de 
centre d'orientation professionnelle, contenant au moins les 
“ontre-indications formelles quant à Ja santé de Flenfant et 
l'énumération des métiers reconnus dangereux pour fui. 

Les événements n'ont pas permis de mettre en place les orga- 
nismes nécessaires et c'est ainsi que l'orientation profession- 
nelle à vécu misérablement et presque par à-coups des Subven- 
lions qu'elle pouvait récolter iei ou là. On a été ainsi conduit 
à la faire financer dans le cadre départemental. Mais le résultat 
de celle méthode est que ceux qui participent aux fonctions 
si importantes de l'orientation professionnelle sont des agents 
contractuels soumis à un régime particulier et que leur statut, 
dans le département de la Seine, par exemple, prévoit dans son 
arlicle 4, que la durée des contrats est limitée à un mois, que 
le contrat est renouvelé par tacite reconduction et qu'en cas 
de non-reconduction, notification doit être faite à l’autre partie 
avant la date d'expiration de la période de reconduction en 
cours, C'est dire que, de mois en mois, des orienteurs profes- 
sionnels, des conseillers de Vocation, des directeurs d'offices 
d'orientation peuvent être licenciés, 

Comment pouvons-nous tolérer une telle instabilité pour un 
personnel duquel on exige les qualités qui sont requises du 
personnel spécialisé dans l'orientation professionnelle ? 

I est un autre danger: les départements ne veulent plus 
payer, J'ai en main une délibération du conseil général des 
Bouches-du-Rhône de laquelle il ressort qu'à partir de 1951, 
aucun crédit ne figurera au budget départemental au profit de 
ben professionnelle, qui doit ètre prise en charge par 

Ainsi, à l'instabilité actuelle d'un personnel de qualité, 
S ajoute la menace de la suppression complète de l'orientation 
Jrofessionnelle, 

Nous ne pouvons admettre une telle situation si l'on consi- 
dére le rôle des organismes d'orientation professionnelle: ser- 
Mes administratifs. secrétariats départementaux chargés des 


liaisons, services de recherches et centres qui doivent faire face 
aux examens obligatoires où facultatifs qui leur sont demandés 
chaque jour en nombre de plus en plus grand, constatation 
réconfortante qui montre que les parents, et les maitres bien 
avant eux, ont compris ce que devait être l'orientation profes- 
sionnelle. 

Les centres d'orientation — je n'ai pas à vous le répéter, 
monsieur le ministre, vous le savez trop bien — ont une täche 
dont les aspects intéressent à la fois Pindividu, profession, 
l'économie nationale et l'ordre social. Le rôle de Fapprntssage 
rationnel est entierement subordonné à une orientation 
préa'able S'inspirant à la fois des goûts, des aplütudes de Finte- 
ressé, des exigences des imcliers et de la Stualion du marché 
du travail. 

L'orientation professionnelle bien faite épargnerait aux jeunes 
et à leurs familles de coûteuses et dangereuses erreurs de direce- 
tion qui multiplient les ratés et les mécontents, Dans cette 
enfance inadaptée qui pèse lourdement sur notre Vie, nombre 
de mal orientés pourraient étre récupérés grâce à une orienla- 
tion judicieuse, 

Enfin, par les apaisements dispensés aux fannilles dont les 
conseillers de vocation ou orienteurs professionnels ont su 
conquérir la confiance, on peut dire que l'orientation profes: 
sionnelle contribue à Forganisation d'un ordre social. 

Or, la valeur des examens qui sont demandés dépend des 
possibilités matérielles mises aux mains de ceux qui en sont 
chargés, à la sécurité et à la stabilité qui leur seront données 
et à leurs qualités professionnelles, 

Qu'il me soit permis de citer ici une phrase de M. Eue, direc- 
teur général de l'enseignement technique, qui, après avoir 
proclamé que lapprentissage est un devoir social comme un 
acte de prudence économique, disait que « l'orientation profes- 
sionnelle est un facteur d'ordre et d'organisation dont la société 
moderne ne saurait se passer ». À 

Il en est tellement ainsi qu'au dernier examen d'assistantes 
socia'es d'Etat, le sujet suivant à été donné: « Exposez devant 
une assemblée de parents le rôle de Ferientation professionnelle 
vu par une assistante sociale, » 

Dans le mème temps où les sujets d'examen portent sur cet 
aspect primordial de lorientation professionnelle dans la vie 
de l'enfant, on risque de voir disparaitre complétement, faute 
de crédits, cette orientation professionnelle qu'on met ainsi à 
l'honneur. 

Nous savons, monsieur le ministre, qu'un projet est à l'étude 
en vue d'intégrer dans le cadre de la fonction publique ceux 
et celles qui travaillent dans l'orientation professionnelle. 

Nous voudrions être wassarés, Savoir quei sort peut étre 
réservé à ce projet, quelle ccrtitude nous pouvons avoir quant 
au maintien et au développement de lorientation professions 
nelle quelle sécurité enfin va être donnée à ceux et à celles qui 
y consacrent leur vie, (Applaudissements au centre et à yau- 
che.) 

M. le président. Mine Lempereur a déposé un #mendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicAif, le crédit du 
chapitre 1590, 

La parole est à Mine Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur. L'objet de mon amendement est 
d'engager l'Assemblée à <e prononcer sur la nécessité du dépôt 
rapide du projet de <latut de Forientation professionnelle que 
M. lé ministre de F'édueation nationale nous avait déjà formel- 
lement promis l'an dernier, à 1 même époque. 

Cette promesse élait renouvelée devant la commission de 
l'éducation nalionale, 11 y a quelques mois, et nous pensions 
que M. le nunistre s'en serait acquitté au moment du vote du 
budget, car nous Savions que ses intentions étaient favorables, 
le projet en cause avant été préparé et déposé, si mes rensei- 
wnements sont exacts, sur Je bureau du ministre des finances 
qui semble le laisser dormir tranquillement dans ses cartons, 
Je erois donc que notre observation, aussi bien celle de Mme 
Poinso-Chapuis que la mienne, s'adresse plus particuliérement 
aux services des finances et que l'Assemblée, se prononçant 


‘duns ce domaine, sera appelée à insister auprès du ministre des 


finances afin que le problème soit résolu, 

Les crédits inscrits au titre de l'orientation professionnelle 
sont maintenus dans les propositions qui nous sont faites. Je 
veux, cependant, exprimer mes craintes, à propos de ce cha- 
pitre. 

Est-il exact qu'après la diseussion devant Ja commission des 
économies, il aurait été décidé Ja suppression pure et simple 
des secrétariats régionaux d'orientation professionnelle ? 

Dans l'affirmative, je m'élève avec véhémence contre cette 
proposition. A deux reprises, la conférence internationale du 
travail, à San-Francisco en 1%MS8 et à Genève en 1949, qui avait 
inserit à son ordre du jour Ja question de l'orientation profes- 
sionnelle, s'est prononcée nettement après une étude appro- 
fondie du problème, 
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A Gentve, le juillet 41049, grâce à part importante prise 


pur deélegatron duns cette une 
ation portant Le n° son article 5: 
« da plus large nésure possible, des incvens pulxies 
d'onentation professonnelle devrajent être mis à la dispositon 
de tu ui en ont besoin en tenant comple des ressources 


COUX € 
et plais nationaux ou locaux. 
Ces inovens devraient comprendre notamment les dispo- 
sillons spéelales en faveur: 
«uw Des adolescents, v comaris les écoliers, qni ont besoin 
de conseils relatifs à leur entrée dons une profession où à leur 


future corrige profes: onnelle : 

De toutes ] vatres personnes qui ont besoin de conseils 
relitils à l'emploi et aux problemes professionnels connexes ; 
seront designers par le terme « adultes, » 

Je souligne ou pas-age que, si le problème des écoliers à été 
évoque, c'est sous Fompulsion de délégation française, er 
c'est en Franee seulement qu'on à examiné fa question de 
l'orientation professionnelle ser le plan scolaire pour l'élève 
de point de quitter primaire, est ippele à chorsir 


L'attule 18 de cette méme reconmmmandation dispose: 

« Les outerités nationales et locales compétentes devraient 
encourager Futilisatiorn la plus large, sur une base facultative, 
inovens tation professionnelle, notamment parmi Les 

Qui peuvent choisir entre cours professionnels 
à suivre à l'école hrètue ; 

« Qui approchent de Fäze de fin de scokarité 

« Qui cherchent pour la premiere fois un : 

cherchent à entrer en apprentissage où à recevoir 
toute formation professionnelle 

Qui sont en chomage, qui sont employés dans des fndus- 
Mies en déclin ou qui sont susceptibles de deveuir chômeurs ; 

Qui présentent des inaptitudes, des anomales des 
deiiciences physiques où mentales: 

4) Oui manifestent des troubles caractériels susceptibles 
d'etupècher où d'entraver sérieusement leur adaptation profes- 
sionnelle, 

Voula done déterminée, d'une facon nette et sur le plan inter- 
halional, de l'orientation professionnelle, 

Ua autre probleme est soulevé dans cette mème étude, celui 
des coordinations et des à apporter dans le fonc- 
de ces services, À ect effet, l'article 27 de la recom- 
dispose: 

« Les autorilés eompetentes devraient prendre toutes 
me-ures nécessaires et déstrables afin d'assnrer, sur les plans 
nalional et collaboration effective entre ms- 
Htubons publiques et privées d'orientation professionnelle et 
de conseils professionnels. 


Dispositions administratives relatives l'orientation 


sionneile des adolescents, + compris les écoliers: 
« Les autorités compétentes devraient prendre les dispo- 
appropriées af d'assurer La coordination des  pro- 


gratimes et des activités en matitre d'orientation profession- 
nelle, sur les plans national et local, en tenant compte des pré- 
rogalies des parents et des attributions des institutions privées 
d'erganisalion professionnelle, 

« dispositions devraient tendre notamment: 

4) A assurer aux adolescents un service public efficace 
mer, de cas échéant, la cofflaboration des autres mertutions 
intéressées, en évitant les doubles emplois ; 

A factliter lorsqu'il est sonhaitable et en respectant les 
données confidentielles, Féchange d'informations concernant 
l'ampleur et la nature des besorms d'orientation profession- 
nelle, ainsi que des moyens déjà existants: les adolescents 
qui ont recours à Fortentation professionnelle; les diverses 
branches d'activité, les professions et métiers; les possibilités 
d'emplois et de formation professionnelle; fa préparation et 
lulilisation de Féquipement destiné à lorientation profession- 
hvlle, compris les textes appropriés, 

« La compétence adininistrative en 
professionnelle devrait être clairement 
nalioral et local. » 

Je m'exeuse d'être un peu fongue mais, Vraiment, en n'a 
jumus abordé ce problème à fomd devant FAssermblée, à tel 
point que, toujours par Flastuce de discussions d'ordre kud- 
solaire, on remet en cause l'existence même de l'ortent:tion 
professionnelle, 

peut réaliser sur le plan national cette eooëfdination 
des progranunes et des activités émanant des décisions de la 
conference internationale du travail ? 

Qui peut réaliser cette collaboration effective entre les ims- 
Hiulions publiques et privées d'orientation professionnelle, cet 
éhinge d'informations, celle mise en place de l'équipement 
destiné à l'orientation professionnelle, st ce n'est la direction 
de l'orientation professionuelle ? 


matière 
definie su 


d'organisation 
les plans 


. 


Qui peut brausposer sur le plan de réalité 
donnée par le centre sinon secrélarials régionaux 
nant leur aetion avec les secrétarhts déporlementanx 
ce Utre Le rôte tenm, dune le dermaine de 
les mspecteur< généraux de l'enseignement publie du promis 
et du secon! degré ? 

C'est huproprement qu'on dénommme les inspecteurs din 
tation professionnelle des « Seerétaires 4 
« secrétaires départementaux ». C'est précisément parce qu 
leur donné une mauvaise dénomination remet 
jours en cause Pexistenre meme de leurs fonctions. 

ne sont des administratifs une poperiser à 
inuthe appelée à gonfler des cartons Feux: sont 
conseillers d'orientation professionnelle, par formation, 
pur sureroit, de mission de contrôle, c'est-à-dire 
des centres départementaux denmnant eux-mêmes 
aux centres He ont un rôle actif à joirer, recevant 
mémes documentation et les consignes de Féchelon 
et es transposant sur be plan local et départemental. 

Par conséquent, le secrétaire régions d'orientation profes. 
sionnelle dont Fa situation doit étre fixée dans le Statut 
nous avons, fait allusion doit Voir sa propre détormination ch 
gée en celle d' « inspecteur régional d'orientation profes 
nelle », 

De méme, le fonetionnaire chargé de Forientation profession 
nelle sur le plan départemental doit être appelé « 
départemental de l'orientation professionnelle ». 

ls possédent des titres. sont non seulement conseille 
d'orientation professionnelle, mats péupart du temps le 
ciés: ils ont <ubhi une préparation professionnelle à 
des concours sérieux, On leur à confié le serviee général 
l'organisation d'orientalion professionnelle parce qu'ils du 
« Imétier ». 

Pour conserver à notre pays le mérite des initiatives qu'il a 
prises et pour intensitier cette action que tous les pays élraincors 
ont lagement appréciée, il est done nécessaire : 

Premièrement, de lever léquivoque qui pèse sur les 
sables régionaux et départementaux de Fortentaition profession. 
nelle. laspecteurs et non secrétaires, 

Deuxiérmement, de maintenir et mème d'ampglifier notre 
nisation de l'orientation professionnelle ; 

Siéinement, de déposer, enfin, sur le bureau de 
blée le projet de statut de l'orientation professionnelle pra, 
comme je lai dit tout à Fheure, depmis plus d'un an el qui 
n'est pas encore vent en discussion. 

faut done que FAssermblée se prononce rapidement 
l'organisation nationale de lorteutalion 
vice pubhe de l'enseignement technique. 


M. Maurice Deixonne. Et qui va dans le sens de Ja forme 
de l'enseignerrent. 


Mme Rachel Lempereur. }'approuve entièrement 
de mon collegue et ami M. Deikonne. On ne fera pas de ver 
table réforme de Fenseignement si Fon ne prépare pas el 
cetnent lorgankation de Forientation professionnelle, qui teri 
à mettre chacun à sa place, à li place qu'il mérile par <e- apte 
tudes ef ses qualités non pas à la place que peut fui 
le portefeuille de sa famille, (Trés bien! très bien?! à quuche) 

ün insiste pour le développement de l'apprentissage et 
développement de enseignement léchnique, Comment 
judeieusement préparation des jeunes profess on qu 
convient si Fon ne généralise pas examen d'erientitin 
professionnetle en le rendant obligatoire ? 

Comment également coerdonner les tèches avee 
du travail et Fappel de professhon <i restent où 
lon supprime postes dont Les titulaires ont amorcé 6e Tone 
tiounement de Forientation professionnelle ? 

y à en France dix-huit secrétarres — je devrais dire 
teurs — régionaux dorientation professionnelle, trois port 
FAcadénne de Paris et quinze pour les académies de provn 
Ce n'est pas trop pour les départements que comporte 
Frarce, Nul ne pent done contester nécessité de 
ce< fonetionnaires, C'est un 

Est-it exact, d'autie part, que le projet de statut aurai! 
repoussé par le ministère des Hinanres ? 

Fespere que ce m'est encore qu'une fausse 
souhaite qu'à bref délai soient fixées l'Assemblée 
tions de for.ctionnement de Forientation professionnelle 610 
garanties professdonuelles de recrutement, de 


et d'avancemern de tout le personnel qui en à la charge 
a, certes, grand mérite de Favoir assuwmée sans 16107 
depuis 193. 


En effet, Mine Poinso-Chapuis avait raison de le sous er. 
personnel vit duns Finstabahité constante et be sonci du 
De nombreux conseils gét.éraux, qui esliment que 
vice est un service publie et non pas un service départeniert!, 


mettent en cause l'existence même de l'orientation profes 


| 
] 
f 
[2 
d 
d 
A 
d 
in 
{a 
ne 
ut 
m 
Slt 
d' 
ne 
ou 
Ce 
ho 
| es 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 17 JUILLET 1950 


5477 


nelle en se refusant à voter les crédits nécessaires, ce qui en- 
caine ipsa facto la fermeture des centres existants. 

Vola le résultat de cinq années d'efforts. Dans de teiles con- 
cn. des déconragements profonds sont inévitables, Pour- 
nous étions au premier rang pour lorganisation d’un ser- 
donentation professionnelle effieace et rationnel résuilant, 
non pas de l'intérêt que FEtat lui a porté, mais de la bonne 
volonté, du dévouersent et du désintéressement de ceux qui 
cv cont consacrés, (Apnlandissements à gauche el au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
ernement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je 1e félicite des interventions de Mme 
loinso-Chapuis et de Mme Lemperçeur. 

l'est évident que ce problème d8 l'orientation professionnelle 
et tres important, Je suis Heureux des argaments supplémen- 
aires qui ont été apportés, car ils me serviront à défendre 
cette orientation professionnelle, pour laquelle il reste tant à 
dire. 

s Je désire d'abord, après Mme Poinso-Chapuis et Mme Lempe- 
reur, rappeler les résultats excellents que nous avons ablenus, 
ces dernières années, dans le domaine de l'orientation profes- 
onnelle. 

si nous avons tant de difficultés, c'est parce que le législateur 
de 1937 n'a sans doute pas été jusqu'au bout de sa tâche et n'a 
vas défini le statut de ce personnel et surtout les moyens de le 
maintenir en place. 

Vous avez très bien fait, madame Lempereur, de souligrer 
l'intérét des travaux de Genève. Fai eu moi-même à faire état 
de ces travaux devant Fi commission des écononues pour défen- 
dre avec force les crédits qui sont affectés à l'orientation pro- 
fessionnelle, 

A Genève, on à apporté la preuve que les résultats obtenus 
par tons les äpprentis avar.t bénéficié de Forientalion profes- 
sjonnelle, aussi hien en ce qui concerne la valeur de Fapprentis- 
sage que sa rapidité, ébtiient supérieurs de 10 à 40 p. 1068 à 
ceux obtenus par les élèves qui n'en avaient pus bénéficié. 

ce simple résultat affirmé dans une assemblée internationale 
prouve qu'il y a lieu d'apporler à Forientation professionnelle 

tout le soin désirable. 

Pour nous, le problème est plus Vaste que celui du sert de ces 
secrétaires, appelés 1mproprement, je le reconnais bien volon- 
tiers, secrétaires d'orientation professionnelle, tandis qu'ils 
plissent un rôle d'inspection. 

I faut d'abord mettre en place le véritable statut de l'orien- 
lation professionnelle. I nous faut procéder dans ce domaine 
comme pour les centres d'apprentissage. 

En effet, quelques semaines après avoir voté le statut des 
centres d'apprentissage, nous avons vaté le statut du personnel. 

Ur, où en Sommes-nous ? 

Vous m'avez, tout à l'heure, reproché de ne pas avoir encore 
déposé sur le bureau de l'Assemblée le statut de Forientation 
professionnelle. 

Pour souligner que nous ne faisons pas seulement des pro- 
messes, je rappele que, lorsque nous avons exposé pour la 
premiere fois notre programme de formation préfessionnele, 
nous avons déclaré qu'il y avait trois projets à faire voter: 
le premier constituant le statut des centres, le second sûr la 
formation professionnelle, le troisième relatif à l'orientation 
professionnelle, 

Qu'avons nous fait depuis ces promesses ? 

Le projet sur le statut des centres à été déposé et voté, H 
est actuellement appliqué. Nous l'avons fait suivre d'un statut 
du personnel. 

Le projet sur la formation professionnelle est déposé depuis 
depuis plus d'un an sur le bureau de l'Assemblée, D'ailleurs, 
je crois que la commission du travail en achève l'examen. 
Ainsi, dans quelques mois, à la rentrée parlementaire, l'Assem- 
blée sera en mesure de discuter ce projet et, je Fespère, de le 
voter. 

Done, sur trois projets promis, un est voté et un autre 
déposé, L'élaboration du troisième représente une tâche très 
Hipurlante et ardue. 

Comme vous l'avez fort bien souligné, le probléme de l'erien- 
lalion professionnelle est très vaste, Il conditionne en grande 
Partie la réforme de l’enseignement. L'orientation profession- 
helle ne s'exerce pas seulement lorsque l'enfant est soumis à 
un test: elle s'exerce en profondeur, d'abord dans l'easeigne- 
ment primaire, puis par l'examen des orienteurs profes- 
Slonnels, enfin, les années suivantes, dans les autres ordres 
d'enseignement, pour permettre à l'enfant d'être aiguillé de 
nouveau, si les premiers résultats se sont révélés insuffisants 
OU nent pas correspondu à ce que nous attendions de lui. 
Le problème s'étant révélé très difficile et très complexe, | éla- 
boration dur texte à été retardée. Rédigé par nos soins, ce texte 
si maintenant soumis à l'examen du ministère des finances, 


| 


Celui-ci ne l'a pas rejeté, comme on l'a dit tout à l'heure. 
Vous pouvez nous faire contiance pour obtenir des con 
rapides de la part des services intéressés. 

J'espère done — et ce n'est pas une vague promesse puis- 
qu'elle à déjà l'appui de réalisations qu'à la rentrée parle- 
mentaire, l'Assemblée pourra être saisie de ce projet, qui fait 
d'ailleurs corps avec ceux que nous avons déja votes, et 
qu'elle pourra ainsi doter le pays du statut de lortentation 
professionnelle, 

Alors seulement nous pourrons envisager la question du 
personnel, En effet, j'éprouve aussi quelques craintes pour Les 
secrétaires d'ornentation professionnelle, 

Sur le plan gouvernemental, læ ministre de l'éducation natio- 
nale et le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique feront 
tout pour que, par une initiative gouvernementale où parle- 
menture, ne soit pas porté atteinte à un personnel dent nous 
avons le plus grand besoin. Hs ferant l'impossible pour qu'au 
eune mesure ne soit prise. 

En méme temps, je nradresse aux parlementaires qui appur 
lennent à des conseils généraux, qui ont des responsabyités 
sur le plan départemental où municipal, Je leur demande d'in. 
sister aupres des collectivités départementales et locales pour 
qu'elles ne prennent également aucune mesure fâcheuse. 

Je Sais que certains conseils généraux ont décidé de suppri- 
mer dans un proche avenir les crédits destinés au fonetianne- 
ment des services d'arieatation professionnelle. De nombreux 
conseils généraux sont revenus sur leur décision parce que 
nous leur avons demandé de nous consentir encore un « credit 
de palience » d'une année. 

Je vous demande done instimment d'obtenir des assemblées 
départementales et lorales que les crédits Votés ne soient pas 
supprimés et que l'on nous donne le temps nécessaire pour 
faire adopler par l'Assemblée nationale Je statut dont nous 
avons besoin, 

Telles sont les observations que je voulais présenter, en ré- 
ponse aux denx interventions qui ont été faites sur ce point, 
Je remercie nos deux collègues de m'avoir donné l'occasion de 
les présenter et je leur demande de maider à nouveau, le cas 
éeéhéant, à vaincre les difficultés que je peux encore rencontrer 
sur ma route, (Appluudissements à gauche et aw centre.) 


M. le président. La parole est à Mine Eempereur. 
Mme Rachel Lempgereur. Si cela est possible, je demande que 


des recomimandations soient adressées aux présidents de con- 
seils généraux, afin d'attirer lenr attention sur la nécessité de 
surseoir, dans leur département, à toutes mesures draconiennes 
dans ce domaine. 

Certes, charun comprend la nécessité d'adopter ce statut; 
mais, lors de leur prochaine session qui coïneidera avee la 
rentrée parlementaire, certains conseils généraux vont proba- 
blement prendre des décisions désastreuses pour l'orientation 
professionnelle dans le cadre départemental. Se 

Que chaque parlementaire membre d'um conseil général 
agisse afin qu'il n'en seit pas ainsi dans son département, soit! 
Mais de nombreux conseils généraux peuvent ne pas connaitre 
exactement le problème et être conduits ainsi à prendre des 
décisions tout à fait regrettables, 

H convient, sur le plan gouvernementai, que des reromman- 
dations soient adressées aux services inléresses, 


M. le président. La parole est à M. Le secrétaire d'Etat à len- 
seignement technique, à la jennesse et aux sperts, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. \Ous nous engageons à adresser à lous les 
présidents de conseils généraux une note leur demandant de 
surseoir à des décisions qui pourraient être fâächeuces et leur 
annoneant la discussion prochaine du statut de 
professionnelle. 


M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, retirez 
vous votre amendement, madame Lempereur ? 

Mme Rachel Lempereur. Non, monsieur le président, je le 
maintiens. 

M. le secrétaire = Ztat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Le Gouvernement acceple l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix amendement de Mme Lem- 
pereur, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est &lepté.) 


M. le président. Je constale que l'amendement à été adopté à 
l'unanimité. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 1550 au nouveau chiffre de 
7.183.000 francs résuMant de l'adoption de Famendement de 
Mme Lempereur. 

(Le chapitre 1550, mix aux voix avec ce chiffre, est adopté.] 
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SEANCE DU 17 JUILLET 1950 


M. le président. « Chap. 1%), — Gentres d'apprentissage. — 
JTrutements du personnel titulaire, 1.924.,676.000 francs. » 

La parole est à M. Albert Masson. 

M. Albert Masson. Le personnel d'enseignement général et de 
surveillance des centres d'apprentissage doit être composé de 
fonctionnaires. 

Contrairemens à la loi portant statut de la fonction publique, 
le Gouvernement vient de fixer les indices des catégories du 
personael qu'il propose pour la « fonctionnarisation », sans 
avoir saisi le conseil supérieur de la fonction publique. 

Je me fais l'interprète des intéressés m assotie aux Téser- 
ves qu'ils formulent sur ces indices, proposes par l'intermédiaire 
du budget de 197%, qui ne répondent ni aux conditions, ni au 
recrutement, ni à la valeur de ce personnel. 

En outre, la loi du 21 février 1919 à fait de tous les centres 
d'apprentissage des établissements publics, Normalement, ä la 
téle de chacun de ces établissements, pour défendre les inté- 
réts publics, il laut un comptable publie. Or, au budget de 1950, 
figsureit 208 postes d'économes, 

La question suivante est done posée à M. le ministre: Qui 
compte-til mettre à la tête des autres établissements, dont le 
ombre est de ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La et à M. Muzier. 

M. Antoine Mazier, Monsiéur le secrélaire d'Etat, je désire éga- 
sement attirer votre attention sur la situation du personnel des 
centres d'apprentissage. 

Un des arguments que vous avez fait valoir pour obtenir le 
vole rapide de la loi de février 1949 portant statut des centres 
d'apprentissage, était justement que ce texte était nécessaire 
pour aboutir à un statut du personnel des centres d'apprentis- 
sage. Or, la loi portant statut des centres est votée depuis un 
an et demi et le personnel de ces centres attend toujours son] 
statut. 

I en résulte incontestablement, dans nos centres, une inquié- 
tude et un mécontentement sur lesquels je crois qu'il est inu- 
€ alluer votr: attention, car Vous les connaissez. 

Vous savez que ce personnel des centres à des origines très 
varices, Il provient en partie des centres de jeunesse, Une partie 
d'ailleurs, été intégrée dans le personnel des centres d’ap- 
prentissage publies Mais il y a parmi ce personnel des centres 
une Paction à laquelle je porte un intérêt plus spécial parce 
qu'elie me parait la plus défavorisée: c'est celle qui vient de 
l'enseignement du premier degré, 

On à fait de la propagande auprès de ce personnel pour 
qu'il vienne dans les centres d'apprentissage, C'est parmi ce 
personnel que vous avez recruté en grande partie les direc- 
teurs, Jes économes et les professeurs d'enseignement général. 

Or, le personnel profess onvel, les professeurs techniques 
adjoints, les chefs de travaux, ont un statut, contractuel, qui 
ne leur plait pas, certes, mais qui existe, les directeurs, les 
économes, les professeurs d'enseignement général L'en ont pas 
encore el s'en 

J'imagine, monsieur le ministre, que vous êtes pris entre 
les revendications de ce personnel et les Bmites que vous 
impose ministère des finances, Mais il serait temps que 
Vous aboutissiez. 

J'insiste plus spécialement sur a situation particulière dans 
laquelle se trouve le personnel qui vient de l'enseignement ‘a 
premier degré Des nsüluteurs qui ont une situation incertain? 
sont détachés depuis plusieurs années eUne savent pas comment 
leurs droits à la retraite seront reconnus, Hs ont une situation 
souvent inférieure à celle qu'ils auraient s'ils étaient restés 
durs leur cadre d'origine, C'est le cas, notamment, de ceux 
qui pouvaient espérer devenir directeurs de cours complémen- 
taires, Ils ont méme parfois une situation inférieure à celle 
de leurs chefs de travaux placés sous lenrs ordres ou sous leur 
contrôle, ce qui, vous l'avouerez, est paradoxal. 

IL est indispensable que vous soyez en mesure de rassurer 
le plus rapidement possible, en jui donnant ur: statut, ce peï- 
sonne! gmrm: lequel, je vous le rappelle, se trouvent de nom- 
breux iustituteurs avant abandonné, sur la foi de certaines 
promesses, leur cadre d'origine dans lequel ils pouvaient 
espérer faire une carrière plus favorable que celle qui leur est 
viTeite. 

Je m'assoeie aux observations présentées par mon collègue, 
M. Masson, au sujet du personnel des économats. 

En application de l'artiele 2 de la loi du 21 février 1949, vous 
savez que les règles d'administration et de comptabilité @es 
centres d'apprentissage sont celles qui sont fixées pour les écoles 
halionales d'enseignement technique. 

Nous avions voté cette disposition précisément parce que les 
centres de jeunesse avaient connu une gestion qui n'était gas 
exempte, vous le savez, de toute critique. Celle disposition 
législative suppose évidemment que chacun de ces établisse- 


lents soit géré financièrement par un économe. 


Or, il existe environ 800 centres d'apprer.tissage qui, en very 
de la loi de février 1949, ont été‘ reconnus comme établis 
ments publics. Je crois — je ine trompe peut-être de quelqu 
unites — qu'il existe 116 emplois d économe et que Vous en 
prévoyez 182 nouveaux, dans le budget de 1950. De toute ficon 
ces chiffres représentent une faible proportior: des postes qu 
devraient être pourvus. I restera plusieurs centaines de centres 
à la tête desquels il n’y aura que des sous-économes où métne 
— puisque, paraît-il, ce titre est en voie de disparition des 
adjoints de Services administratifs qui sont, me dit-on, à Li 
dice 315, tandis qu'ils sont recrgtés parmi les instituteurs qui 
bénéticient d'un indice plus élevé. 

Une telle situation n’est pas de nature à encourager ce per. 
sonnel. 

De plus, il s'inquiète de avoir quelle sera la place des €. 
nomes des centres d'apprentissage dans le statut général de 
l'intendance, corps qui doit grouper l'ensemble des servie, 
économiques des diverses directions de l'enseignement, 

Voilà la question que pose ce personnel. I serait bon qu'il 
sache rapidement à quoi s'en tenir. 

Je souhaite, monsieur le secrélaire d'Etat, que vous puissiez 
donner à cet égard quelques apaisements et quelques indices 
tions et, surtout, nous dire que très prochainement cette ques 
tion sera réglée. Naturellement, vous n'arriverez pas à conter. 
ter tout le monde, mais l'essentiel est qu'un stalul rassure ce 
personnel et stabilise sa situation. 

Je termine sur une question de détail. 

Des directeurs de centres d'apprentissage m'ont fait connaitre 
l'étonnement qu'ils ont éprouvé à la réception d'une circulaire 
envoyée par vos services, leur indiquant que la durée du 
congé annuel des fonctionnaires en activité a été fixée à trente 
jours consécutifs, mais précisant, en outre, que la période 
passée à la tête des colonies de vacances compte comme temps 
de congé. 

Cela me semble anormal. Pour un directeur canscient de 
son rôle, la direction d'une colonie de Vacances est loin d ètre 
une période de repos. 

Eulin, je suis inquiet, et je rejoins ainsi un problème plus 
général, de Voie ja disparité qui à s'établir, par voie de 
circulaire, entr2 le personnel de l’enseignement technique et 
le personnel des autres ordres d'enseignement. 

Dans les établissements d'enseignement du premier et du 
second degré, durant la période des vacances, le personne! 
administralf {tenu d'assurer une permanence, C'est normal, 
car, à tout moment, pendant les vacances, il convient que 
les familles puissent trouver dans ces établissements bon 
accueil et recevoir les renseignements qu'elles désirent. 

Je pense qu'il serait ulile d'appliquer le mème régime à 
l'enseisnement technique. 


M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je ne reprendrai pas les dt, 
rentes questions soulevées par M. Mazier. Je demanderai sim 
plement à M. le ministre de nous faire connaitre ses projets en 
ce qui concerne Fapplicatlioe du statut du personnel des centres 
d'apprentissage. 

M. le président. La parie est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. La création des centres d'apprentissise 
avait fait naître dans le pays une grande espérance. 

Parmi le personnel qui fut le premier acquis à cette instulit- 
tion, nombreux étaient ceux qui ne possédaient pas de diplome. 

Le personnel fonctionnaire comprend le directeur, les agents 
administratifs et les professeurs d'enseignement général. Ceux- 
ci, pour da piupart, sont venus de l’enseignement primaire, 
comme l'ont fait remarquer bon nombre de nos collègues. 
IIS sont litulaires de licences et ont subi des stages dans des 
écoles nationales d'apprentissage. 

Leurs collègues de l’enseignement professionnel manuel, 
qui constituent un élément important puisqu'ils sont où 
nombre de 7.166, ne sont pas encore tilularisés el ne sont 
que des agents contractuels. Pourtant, la maîtrise de certains 
d'entre eux est grande et ils pourraient occuper, dans lin 
dustrie privée, des emplois non moins bien rémunérés. On 
veut se demander si ce genre de traitement ne va pas nuire à 
l'élan des centres d'apprentissage. 

IL convient de se féliciter de ce que, après une période de 
réadaptation, on enregistre maintenant quelques créations non- 
velles, Je suis le premier à me réjouir de fa création de cent 
postes d'assistante médico-socia'e, dont le rôle utile est biu 
connu dans les centres d'apprentissage. 

On sait combien d'enfants malheureux, nés aux temps dif 
ficiles de la guerre, requièrent des soins attentifs, Far con-c- 
ques la création de ces postes d'assistante médico-sociale est 
‘une grande importance. Je pense que l'initiative de M. le 
secrétaire d'Etat sera particuliérement heureuse, s'il parvient 
à vaine les objections de la commission des économies. 
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j'estime qu'il faudrait que, l'année prochaine, le nombre de 
centres d'apprentissage soit encore en auginentailien, En 


effet il sera de plus en plus difficile de former des apprentis 
dans l'entreprise. 


M. président. L: parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en 
wrnement technique, à Li jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sporis. Je remercie nos colegues d'avoir evoque 
à nouveau ce probleme des centres d'apprentissage. J'ai eu 
j'ovasion, dans cette Assemblée, de remlre au personnel de 
ces centres l'hommage qu'il mérite pe la foi qu'il apporte 
ainsi d'ailleurs que l'ensemble du personnel de lensei- 
nt technique — à l'exécution de <a imisston. 

M. Finet à d'abord indiqué que la création des centres d'apr 
puentissage avait fait naitre dans ce pays une grande espe- 
janve. Celle espérance n'est pas décue, imon cher collègue, car 
les coutres d'apprentissage acenusent un développement cons- 
tant et une amélioration constante que tous les 
reconnaissent. 

Nous avons franchi le <tade de la remise en plare, Nous 
avions dû, alors, suppriner quelques centres, Nous n'en 
comes là; nous he supprainons plus de centres, Je le dis 
à L'otention de certains de nos collègues qui se sont inquietés 
à ce sujet, notanunent pour M. David, rapporteur Spécial, qui 
nous à signalé tout à heure que, dans le département qu'il 
représente, le centre de Tarnos avait élé fermé. ne s'agit 
pas, à vrai dire, d'un centre d'apprentissage, thais d'un cours 
complémentaire industriel, que le secrétariat d'Etat à l'ense gne- 
ment technique n'a pas pris en charge. 

sSUupprimons plus de centres d'apprentissaze, j'en 
donne à nouveau l'assurance, Nous ies orientons vers des acti- 
vies valables. Nous procédons à des regroupements qui 
c‘huposent sur le plan geographique et en fonction des déhou- 
ché<, Nous cherchons au contraire, de plus en pus, à créer des 
centres, dont le besoin se fait sentir, 

Le personnel des centres d'apprentissage est dune en droit 
de demander qu'on s'intéresse à son sort et Je he crois pas 
aller au delà des constatations déjà faites lorsque j'aftirme que 
ous avons apporté, à la plupart des catégories en cause, des 
satisfactions dont nul ne méconnait Fiuportance, 

On nous reproche maintenant de n'avoir Es intégré dans 
le statut de la fonction publique éeux qui devaient, précisé- 
ment, bénéficier detses dispositions, Répondant plus <peériale- 
ment à M. Mazier, je fais abserver que, Si un éertain retard est 
apporté, ce n'est pas de mon fail Car je ne pourrai Valablement 
doter re personnel d'un statut de fonctionnaires que lorsque 
le présent budget aura été voté, et le Secrétaire d'Elat à Fensei- 
gnoment technique ne saurait être tenu pour responsible du 
lait que le budget de 10 est encore eu discussion dans Ja 
deuxieme quinzaine de juiilet. 

Le personnel des centres d'apprentissage, dans son ensemble, 
a déja bénéficié des indices que nous fui avions promis, C'est 
cunplement la qualité de fonctionnaire qui n'est pas encore 
tlablie, Elle sera acquise dés que ce budget aura été voté par 
deux Assemblées. 

En ce qui concerne le pe,sonnel contractuel, au sujet duquel 
je ine déjà expliqué lors du vote du statut por l'Assemblée, 
nous maintenons la position déjà prise, c'est-a-dire que nous 
avons la ferme volonté, au fur et à mesure des possibilités, de 
permettre à ces agents d'être intégrés dans le corps des fonc- 
l'onnaires, 

Mais nous voulons procéder progressivement, en respectant 
un certain @ombre d'étapes, pour ne pus clicher, en quelque 
surle, l'enseignement technique, afin qu'il puisse suivre 
l'évolution constante de l'industrie. 

Ainsi, le personnel fonctionnaire aura son statut dés le vote 
de ce budget, puisque cela résullera de l'adoption des textes 
en discussion, Quant au personnel contractuel, des statuts par- 
sont établis pour cerlaines catéuories, lels les pwo- 
techniques adjoints: pour d'autres, des études sont en 
cours: c'est le cas, notamment, pour ïes assistantes médica- 
Sociales, 

Comme Fa souligné M. Finet, nous réalisons celte année un 
certain nombre de créations, portant sur NS20 postes de l’ensei- 
shement technique, et notamment sur 100 postes d'assistante 
ce qui correspond à une nécessité absolue, 

W est exact que nous avons dû, devant la conunission des 
‘cuneinies, obtenir le rétablissement d'un certain nombre de 
‘es postes. Mais la bataille, sur ce point, est terminée; nos 
#20 postes sont intégralement maintenus et seront donc pour- 
‘us dès Là rentrée d'octobre. 

En ce qui concerne les économes, les observations présen- 
‘ses sont Valablies. I est exact qfe nous avous besein de ce 
bersonnel dans nos centres, On voudrait actuellement faire en 


se 


Sorle que des adjoints d'économat puissent remplir les fone- 


tions d'écaonome dans les différents centres qui n'en sont pas 
pourvus, Nous ne Sommes pas d'accord sur cette formule. Nous 
désirons que ces postes soient oceupés par des économes, 

Une amélioration a déjà été constatée par ceux de nos cui- 
lègues qin sont intervenus sur ce sujet, puisque, celle annee, 
avant obtenu la création d'un certain nombre de pastes sup- 
plémentaires d'économes, nous avons atteint le total de 298. 
Nous poursuivons notre effort ce <eus afin d'obtenir, à la 
faveur du budget de 1931, des créations supplémentaires de 
postes d'économes, pour que tous nos centres soient doles, 
à cel égard, du personnel nécessaire, dont le statut, par œil 
leurs, est en discussion. 

M. Maier à évoqué une cireulaire réglementant les vacances 
du personnel administratif de l'enseignement technique, C'est 
que nous devions latter contre un certain nombre d'abus qui, 
d'ailleurs, avaient été dénoncés dans cetle enceinte méme, 

Nous voulons qu'au cours des Vacances prochaines une per- 
manence soit assurée dans nos établissements, alternativement 
par l’économe, le surveillant général et le directeur, Pour le 
mois d'août, un seul agent doit être on place, avant pour 
unssion de répartir le courrier qui pourra parvenir à l'eéta- 
blissement. 

Avant répondu aux différentes questions qui n'ont été 
posées, je conclurai en disant que nos centres d'apprentissage 
fonetionnent dans d'excellentes conditions, qu'il nous fant, 
certes, creer epcore un certain nombre de postes el que 
V 

Malgré loutes les difficultés, nous avons pu, en 1950, obtenir 
les créations d'emplois QUe JULECS 
Nous poursuivons notre effort en vue des créations qui, en 1951 


et 1452, viendront faciditer notre täche. 
L 4 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 
Je mets aux voix le chapitre 1560, au de mmit- 
liird 921.676.000 francs. 


Le chapitre 3566, nus aux voir, est adonté.) 


M. le président. « {hap. 1570. — Centres d'apprentissage, — 
Féhunération du personnel contractuel, franes. » 
La parole est à Mlle Rumeau, 


Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, vous avez 
répondu en partie aux observations que je veux présenter sur 
ce chapitre. me reste toutefois un certain nombre de préci- 
Siutis à Vous demander, 

Au titre de ce chapitre, on nous demande de voter des crédits 
pour la création de 100 emplois d'assistanté médico-sociale, qui 
S'ajouteront aux emplois existants. 

Actuellement, ces 900 assistantes assurent Le service médico- 
social de SKY centres d'apprentissage, On sait que ce servire 
médico-social présenté un aspect particulier, En effet, ouire le 
controie médical des élèves, if comporte Ja surveillance des 
apprentis, dans les conditions fixées par la loi du 11 octo- 
bre 1946 qui réglemente la médecine du travail, C'est là une 
pus importante que celle, des assistantes sociales ordi 
qui justifie pleinement la revendication de Forgani- 
Saton svudirale, à nomination d'une assistante 
Iüédico-sociale par centre d'apprentissage, 

Pour justifier cette revendication, je donnerai l'exemple de 
l'académie de Toulouse, qui compte 43 centres d'apprentissage 
groupant 5.600 garçons et filles de quatorze à dix-huit ans, Pour 
visiter tous ces centres, le plus souvent très éloignés les uns 
des autres, n'y a que onze assistantes médice-sociales, C'est 
dire que chacune d'elles doit assurer le service de trois ou 
quatre centres. Ainsi, ceux de SaintPé-de-Bigorre, dans des 
Iautes-Pyrénées, de Bagnéres-de-Xc'le, également dans Les 
Hautes-Pyrénées, et de Nogaro, dans le Gers, sont desservis par 
à méme assistante, alors qu'ils sont éloignés de dizaines de 
kilometres les uns des autres, sans facilités de commmunea- 
lion. 

Aussi, les directeurs de ces centres sont-ils souvent dans 
l'obligation d'appelgs un médecin privé, alin de domuer les 


‘premiers Soins aux éléves accidentés, Des frais tres ioportants 


en résultent, qu'il vaudrait mieux consacrer à l'augmentation 
du nombre des assistantes médico-suciales de ces centres 
d'apprentissage. 

Dans votre réponse, vous avez parié de la création de 
RO) postes, Je voudrais savoir SU <'agit de K20 postes d'assis- 
lanle inédico-sociale pour le gois d'octobre prochain. 

Au passage, je nole que ce personnel d'assistantés médiro- 
sociales, qui assure un service trés prolongé — jusqu'à suixante- 
dix heures par Semaine — percoit un tralemment de mmisere: 
12.400 francs par mois à l'échelle n° 3%, duns l'académie de 
Toutouse. autre peut, et malgré <es demandes répétées, 11 
n'est pus encore dolé d'un contrairement aux déclara- 
lions que vous avez lailes, luonsieur Le secréluire d'Etat, le 
23 juin dernier 
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Tout à l'heure, vous avez parlé de votre volonté de doter 
d'un statut particulier certaines catégories de personnel Je me 
permets de vous demander si vous comptez donner très rapi- 
demment un statut aux assistantes inédico-soctales des centres 
d'apprentissage, 

Je mme résume, monsieur le ministre, en vous sant ces deux 
questions : avez-Nous de doter chaque centre 
d'apprentissage d'une assistante médico-sociale ? 29 Comptez- 
vous doter rapidement ce personnel du statut 
qu'il réclame ? (Applaudissements à l'extréme qaushe.) 


M. le président. LA parole et à M Fini. 


M. Maurice Finet. Je ne qu'une shnple remarque, 
Je secrélaire d'Etats if a dix-hnt mois environ, par 
d'économie, un certain nombre d'assistantes médico- 
sociales ont élé Hieenciées, Dans le cadre des créations d'em- 
plais, 4e reprendre par priol lé ce personnel 
qui, je crois, n'avait pas démérilé ? Ce serait pour certaines 
une mesure de justice, 

Ces assistantes ne sont pas très nombreuses en France, la 
£réation d'emploi élant récente, Celles qui exerçuent leurs fone- 
tions dans les centres jouissaient généralement d'une réelle 
autorité sur les élèves et avaient rendu des services Incontes- 
tables, J'eslime que, si leurs notes d'inspection sont bonnes, 
vn dou les reprendre par priorité, 

M. le président. M. Albert Masson a déposé un amendemend 
qui tend à réduire de 1.000 franes le crédit du chapitre 1570, à 
Utre indicatif. 

La parole est à M. Albert Masson, 


M. Albert Masson. savons Lous que le nombre des centres 
d'apprentissage est insuffisant pour répondre aux demandes des 
jeunes Francais qui désirent apprendre un métier, Si vous 
montrer l'intérêt que vous porter à ceux-ci, monsieur le 
secrétaire d'Etat, il serait bon que cette insuffisance ne résultät 
pas de Ta de nombre des postes budgétaires que nous 
examinons et qu'on tint compte de l'existence de 889 centres. 

C'est ainsi que 790 chefs de travaux selalent nécessaires, 
alors que 400 seulement sont prévus, qu'il faudrait 1.050 postes 
de chef d'atelier contre 730 seulement, 3.916 professeurs tech- 
niques adjoints contre 4.971 et que letffectif du personnel de 
surveillance devrait s'élever à 1.896 unités contre 1.076. 

Cette rapide énurmération montre une nette insuffisance, ne 
serait-ce que pour maintenir l'organisation existante et ne 
permet en aucune facon un développement de nos étab'isse- 
Juents publics, 

A l'encontre du personnel visé au chapitre 1560, le personnel 
chargé de l'enseignement professionnel n'est pas fonctionnaire. 
Or, M. le secrétaire d'Etat, dans sa circulaire du 21 septembre 
1949, à promis que ce personnel aurait un statut de fonction- 
naires pour Ja fin de Fannce 1950, Qu'est devenue celle pro- 
messe, alors qu'il v à de bonnes raisons de la tenir ? 

En fait, ce personnel est recruté par voie de concours national, 
dans les mêmes conditions que le personnel des collèges tech- 
niques. D'autre part, il effectue un stage de formation pédago- 
gique d'une année dans une école normale, J'espère que 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports Voudra bien nous donner l'assurance que cette 
promesse va être suivie d'application. 

Reste l'insuffisance des crédits inserils an budget, el je main- 
tiens mon amendement tendant à un abattement indicatif de 
1.000 francs. \pplaudissements 


M. le président. la paroe et à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement techuique, à la jeunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je déclare tout d'abord ne pas être adver- 
caire d'un amendement qui soulignerait la volonté de FAssem- 
blée de voir augmenter les effectifs du personnel de l'enseigne- 
ment technique, lesquels, évidemment, sont insuffisants, 

Ainsi que je l'ai déjà indiqué, nous avons pu obtenir, cette 
année, Ja création de 820 emplois: mais H est certain, étant 
donné le développement de l'enseignement technique, que le 
prochain budget devra nous apporter des possibilités nouvelles, 
Sur ce point, je suis done parfaitement d'accord avec lAssem- 

Mais nous avons un autre effort à accomplir. S'il 
vient, certes, de réclamer des créations de postes, puisqu'elles 
sont nécessaires, ii faut aussi, au @ein du ministère, faire l’ef- 
fort d'organisation et de réorganisation qui, en ce domaine, 
peut s'imposer. 

Or, nous sommes armienés à considérer qu'une nouvelle répar- 
tition du personnel doit intervenir dans un certain nombre de 
centres, I en est, en effet, que nous voulons maintenir, parce 
qu'its répondent à des besoins absolus, mais qui se trouvent 
avoir un personnel trop important par rapport à l'effectif des 
élèves, 


con- 


H peut y avoir lieu de procéder à certains transferts. qui 
vicadront combler, en partie, des insuffisances souveit 
signalées dans d'autres centres. 

Tendre à ja réorganisation à l'intérieur mème de nos ser. 
vices, d'une part, el, d'autre part, nous efforcer d'obtenir Les 
créalons d'emplois indispensables, tel est donc le double 
de notre action. 

En ce qui concerne Jes assistantes médico-sociales, sur Jos. 
quelles Mile Rumeau, d'une part, M. Finet, d'autre part, ont 
bien voulu appeler mon attention, je précise à nouveau que 
nous avons obtenu cette année, à partir d'octobre prochain 
100 créations de postes supplémentaires, ; 

Il n'est pas exact que nous avons besoin d'une assistante 
médico-sociale dans nos SSO centres, Nous avons, en effet. vous 
le savez, réalisé un certain nombre de juxtapositions de centres, 
Certains ont été installés à côté de collèges techniques où il v 
avait dejà des infirmières, Des centres peuvent encore être 
groupés dans une agglomération où une seule infirmière peut 
assurer le service médico-social, Je ne vais done pas jusqu'à 
réclamer postes d'assistante médico-sociale, Toutefois, je 
l'ai dit, j'ai pu obtenir, cette année, 100 créations supplémei. 
laires, parce que le système actuel est insuffisant, Je demun. 
derai, à l'occasion du budget de 1951, des eréations nouvelles, 

J'en viens au retard apporté à Fétablissement du statut de 
ce personnel d'assistäntes médico-sociales, 

Nous _estimons que ce qualificatif ne convient pas, Nous 
voulons avoir dans nos centres — j'espère que Assemblées 
sera d'accord — des infirmières qui répondront mieux au bul 
que nous nous sommes assigné. 

Nous voulons que les enfants de nos centres d'apprentissige 
puissent êire soignés et vous ne pouvez oublier que, dans li 
plupart d'entre eux, existent des ateliers, ce qui augmeute les 
risques d'accidents, Nous devons done avoir, plutôt que des 
assistantes médico-sociales, des infirmières, 

Cela nous conduit à moditier quelque peu le statut que nous 
avions préparé, Je pense que, sur ce point, FAssemblée vou. 
dra bien nous suivre. 

J'accepte volontiers, par ailleurs, de reprendre, dans Jes cent 
postes qui seront crées en octobre prochain, les assistantes 
médico-sociales dont nous avions dû nous séparer, un certain 
nombre d'économies avant été décidées, mais à la condition 
qu'il y ait égalité de titres. En effet, si nous voulons doter ce 
personnel du statut des infirmières, il faut — et vous com- 
prendrez sur ce point mon souci — qu'amant d'accorder des 
avantages, je sois assuré de trouver chez le personnel Ja qua 
lité requise, 

Voilà ce que je désirais répondre sur ce point, tout en décli 
rant que le Gouvernement ne fait pas d'opposition à Fadoption 
de l'amendement proposé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Albert 
Masson, qui est acceplé par le Gouvernement, 

(L'amendement, nus aux voir, est qdopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1570 au chiffre de 3.388 millions 
368,000 francs, qui résulte de Fadoption de Famenderment do 
M. Albert Masson. 

(Le chapitre, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1380, — Centres d'apprentissage, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 379,449,000 francs. » 
La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. Je désire poser une simple question à 
M. le ministre 

Quand compte-til doter le personnel auxiliaire des centres 
d'apprentissage d'un statut, sachant que ce personnel n'a pas 
la sécurité de l'emploi, qu'il est payé par assimilaUon aux 
ventions collectives des industries correspondantes et que, 
cependant, il s'est vu refuser le deuxième acompte de trois 
mille francs accordé au secteur privé, ce qui montre qu'à 
l'insécurité de Femploi des la fantaisie dans l'octroi des 
avantages aceordés, par ailleurs, à certains personnels de lin- 
dustrie 2uxquels ils sont assimilés ? 


M. le président. La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Monsieur le ministre, j'attire votre attention 
sur le rôle important, quoique très modeste, que joue ce per- 
sonnel auxiliaire. 

IL existait des professeurs techniques adjoints, professeurs de 
deuxième zone en quelque sorte, chargés des travaux d'entre- 
tien, Si on les supprime, où en sera réduit à demander aux 
élèves d'exécuter sans surveillance des travaux qui, loin de 
leur être nuisibles, d'ailleurs, contribuent à leur formation 
professionnelle, D'autre part, si le professeur est obligé de 
surveiller les travaux d'entretien, il ne pourra s'acquitter d'une 
facon plejnement satisfaisante du travail qui lui est 
à l'atelier pour la formation de ses élèves, 
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: ce sont là de petites économies et il reste que les professeurs 
techniques d'entretien sont nécessaires, aussi bien pour sui- 
veiller les Œjavaux d'entrelien des élèves que pour prendre 
goin de l'out} laze. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse el aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux Sports. lous les sialuts concernant le personnel 
contractuel sont où établis où en préparation. 

A la question posée par M. Albert Masson, je réponds, une 
fuis pour toutes, que ce personnel ne peut pas demander le 
bénéfice, à Ja fois, du statut que nous accordons et du statut 
de l'industrie, 

ce personnel sera très rapidement fixé, de facon définitive, 
son sort. 

D'ailleurs, nous discutons actuellement avec Tes syndicats 
intéressés — je pense que M. Masson le sait — et ce statut verra 
Je jour, je le répète, tres prochainement, 

M. René Lamps. Et en attendant ? 


M. le président. Personne ne demande plus là parole 7.2 

Je mets aux voix le chapitre 1580, au chiffre de 379 mil 
hons 449.000 franes. 

{Le chapitre 1580, mis aur voir, est adopté.) 

Chap. 1990, — Centres d'apprentissage, — Jndermmnités, 
70 millions de francs, » — (Adople.) 


M. le président. « Chap. 1600, — Indennilés aux stagiaires 
des écoles borimales nalionales d'apprentissage, millions 
461.000 francs, » 

La parole est à M. Albert Masson. 


M. Albert Masson. Nous savons que Les Lechiniciens recrutés à 
partir de vingt-cinq ans sont, pour la plupart, mariés et chefs 
de 

Jusqu'au mois de juillet, vous accordiez à ces stagiaires une 
indemnité de double foyer, Est-il vrai que vous veuilliez la sup- 
primer aux futurs agents qui passent le concours et qui entre- 
en fonction Le octobre de cette année ? 


M. le président. le remercie M. Masson de sa brièveté 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Fenscignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. L'indeimnilé a été fixée 11 y à fort longtemps 
étil n'y à pas eu de changement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 1600, ou chiffre de S4% millions 
461.000 francs. 

(Le chapitie 1600, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. « Chap. 1610. — Professeurs et maitres d'édu- 
cation physique, — Traitements du personnel titulaire, 
1.296.474.000 francs » 

La parole est à M. Albert Masson, 


M. Albert Masson. M. le secrétaire d'Etat pourra peut-être nous 
dire pour quelles raisons, au moment méme où se déroulent Les 
épreuves du professorat d'éducation physique et du diplôme de 
maitre d'éducation physique, le nombre des postes au 
“concours l'est pas encore connu, 

Où veut-on en venir ? 

Nous espérons avoir de véritables précisions à cet égard, ear 
ces procédés provoquent la plus grande inquiétude et justifient 
la plus grande méfiance, d'autant plus que le nombre des postes 
diminue chaque année depuis 1947. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. leureusement! 


M. Albert Masson. Nous voudrions également savoir une bonne 
fois si le corps des maitres va étre maintenu, ce qui nous parait 
indispensable. 

Nous avons le droit de poser cette question, car nous consta- 
tons que le recrutement en nombre diminue chaque année, 
C'est une politique à laquelle l'Assemblée ne peut souscrire; 
elle ne saurait, quoi que l'on puisse penser de Finterruption 
que nous venons d'entendre, approuver la préparation de 

isparition de ce corps. 

Je me permets d'indiquer que les différents concours relatifs 
au professorat et au diplôme de maitre d'éducation physique 
ont éle suivis par de très nombreux candidats, et je cilerai 
à ce sujet quelques chiffres : 

Première partie, diplôme de maitre: 910 garcons pour 
22 postes envisagés. 

En ce qui concerne les maîtresses, 225 filles pour 18 postes 
chvisagés. 

Deuxième partie, diplôme de maitre: 199 garcons présentés 
bour 60 postes envisagés. y! 

Pour les maîtresses, 201 filles pour 60 postes également 
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Première parle, grofessorat: 951 garcons pour 
envisagées, pour 40 postes, 

70 Hilles po il postes 


Année préparatoire, prennierc partie professorat, 100 cat 
et i ill dates pour postes contre 250 en 1949 


Mais nous havons pas connaisse qu'une date ait élé fixée 


pour le concours, d'entrée dans jes années préparatoires de la 
prenncre parle du diplôme de maître, Er, fuit, cette année, ül 
est supprime, ce qui indique bien qu'on veut purement et 
Simplement Hquider le corps des maitres d: l'éducation phy- 
sique et <por!ive. 

Les cducate rs de l'ens [ue et Spor tit sot.t 
en nombre tellement insuffisant qu'il faut donrser aux jeunes 
qui le dés le< lovens réels | cparel cetle carriore ct 


non les décourager par une continuell 
Sements à gauche 


M. le président. 14 parale à M. le secrétaire d'Etat À 


l'enseignement technique, À la jeunes 


M. le secretaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. bréveiment, 


La sortie du décret relatif à l'examen dont a parlé M. Masson 


clé retardé par crise min slérielle qui S'est prolongée, 
I ne faut voir dsns ce retard aucune e: e de raison qui 
permette de dire qu'on veut supprimer telle on telle catégorie 


ue professeurs de et TE dénonce cette 
pour laquelle tout prétexte, valable où non, est born. 

Le décret qui doit paraitre dans quelques jours portera <ur 
postes de professeurs 60 postes de maitres, 

jamais été dans nos intentions. je le confirme, de 
Supprimer corps des maitres de s'encenement phisique 
auquel je Veux rendre à nouveau Fhormmage qu'il merte, Les 
mailres maitreises de cet enseierement nous apportent un 
concours précieux toutes leurs activités. (Trés bien! tres 
Lien! sur divers bancs. 


citation 


M. le président. Per-onne lié detnande plus role | 

Je inets aux voix le ch pilre 1610, au chiffre de 1.296.417 
frunes. 

(Le chapitre ons aur voir. 


est adopté 
Chap, 1620. - 


Professeurs d'éducation physique, 


— Rémunération du personnel déléguée, 23314006 » 
— (Adopte.) 
M. le président, « Profssseure et maitres d'édre 


Cation physique, — 96000000 francs. » 

M. Barthélemy à déposé on amendement qui tend à réduire, 
à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, de 1.000 franes 

La parole et M. Barthélémy, 

M. André Barthélémy. J'ai cet pour 
appeler, une fois de pius, l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
sur situalion lamentable qui est faite aux jeunes mutres 
d'educätion phy<que auxiliutres et plus parteulicrement à 
Ceux qui des Supgléances dins des centres d'apprenilise 
sage de formation eile. 

Voici des exemples qui illustrent avec quel inépuis ils sont 
traités, 

L'an dertier, un de ces jeunes gens n'ayant pus envote, 
vers Ja fin mois de février, pereu la rémunération qui fui 
était due pour junvier, demandait à la direction départementale 
de la Haute-Saône de bien vouloir ni verser un avotnpie sur 
Qui dues depuis janvier. 

lai fut répondu par la lettre que voici: 

Vesoul, le 24 février 1949, 

« Je suis désolé de ne pouvoir vous adresser votre mandat 
de janvier, ni vous verser un acompte sur le montant de 
ce mandat. 

« Les crédits de suppléanee ont été demandés à Paris il v à 
plus d'un mois, mais rien jusqu'à présent ne nous à élé 
accordé, Or, il m'est mmatériellement inpossible de vous 
dater en dehors des crédits normalement affectés aux 
pléances. J'espere que ces crédits he sauraient tarder. et: » 

En réalité, ils se sont fait attendre jusqu'en mai 1949 

Ce n'est pas accidentel, Voici ce qu'écrit un jeune sure 
veillant auxiliaire de leuseignement technique exercant une 
suppléance dans un centre d'apprentissage du Jura où il est 
rémunéré sur lai base d'un traitement égal aux 16/44 du frais 
tement d’un maitre d'internat Gituaire 

« La direction départementale des <ports m'a demandé de 
faire 8 heures effectives de cours d'éducation physique pur 
semaine. Ces heures doivent m'èlre payées sur le budget des 
heures supplémentaires, done versées chaque trimestre. 

« Jusqu'ici il ne m'a été payé, au Ütre dn premier trimestre 
1950 et à la date du 10 sur réclamation pressante de ma 
part, que ja rémunéralion correspondant à ? heures par 
semaine; cela à litre d'acompte... sur ce qui m'est dû depuis 
cinq mois. 
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« Ces sommes sont d'ailleurs pre levées sur les crédits dis- « Chop. 1669, — Contrôle médical sportif, nd Rémunération du 


ponibles de 1959, crédits de 1950 n'avant pas encore etc 


anis à la disposition de la direction départementale de la jeu- 


pesse el des spnils, » 

Je vous fais gräce des commentaires sévères, indignés et 
légitimes que jeune homme exhale dans cette lettre en date 
du ff juin 

Le 15 juin, ce jeune serviteur de FEtat avait donc perçu pour 


toute un salaire rorrt Hulant aux 16/44 du trai- 
tement d'un maitre d'infernat, augmenté de lindemnisation 
de 2% heures d'éducation physique, soit au total. en comptant 


ron pour l'ensemble de ces 


très largement, en 2 
pretniers de l'année. 

Jajoute que, fin juin, l'intéressé n'avait encore rien peren 
de ce qui lui était dû depuis le début de lannée au titre du 
budget de l'éducation physique. 

Voilà le sort que le Gouvernement, qui aura consacré cette 
année plus de 600 milliards de francs à ses dépenses mili- 
taires, qui proposait de paver francs d'indemnité supplic- 
imentaire et par jour aux parlementaires délégués à FAssemblée 
consultative européenne de Niasbourg, à fait aux plus humblies 
de ses fonctionnaires de l'éducation nationale, les auxiliaires 
de l'éducation ph\sique. 

Ces auxiliaires, dont M, le ministre de l'éduration nationale 
soulignait tout à l'heure le dévouement, non seulement on leur 
alloue des <alatres dérisoires, mais on les paye avec des tri- 
mestres enliers de retard, L'Etat leur emprunte ainsi et sans 
intérèt, bien <ûr! l'argent qui leur manque pour parer leurs 
repris 

Une telle situation se passe de commentaires: elle cons- 
titue une vérilable indignité, 

J'ai déposé cet smendtement pour protester contre de tels 
procédés et pour permettre à l'Assemblée de manifester sa 
volonté de voir cesser de pareilles méthodes afin que soient 
payés les auxiluires et les suppléants dès Ta tin du mois échu, 
ainsi que cela se pratique dans d'autres adiministrations, 
(Applaudissements à l'erbréme gauche.) 

M. le président. Là parole e<t à M. le secrétaire d'Etat à lensei- 
gnement technique, à la jéunesse et aux sports. 

M. le secrétaire d'Etat à l'ense:gnement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. à de debal budgéiaie possible 
si l'on produit dans cel hémicyele des cas exceptionnels, sans 
que nous avons la possibilité de vérifier les dires des inte- 
ressés, (Exclamalions à l'ertréme gauche.) 

Si les débats budgétaires se transforment en Fexposé, à 
celle tribune, de cas invontrôlables sur lFheure, toute discus- 
sion sérieuse est entravce. 

En effet, il ne peut s'agir que d'un exemple tout à fait 
exceptionnel, 

Nous sommes tres gènés, vous le sentez bien, par le vote 
tardif du budget et par les deblocages partiels de crédits qui 
font que tous ceux qui occupent pas des postes de fone- 
tionnaires — ear il s'agit, lien entendu, d'après ce Que j'ai 
cru corprendie, de personnels aumbaires ou payés à temps 
partiel sur les crédits d'un poste qu'ils n'occupent pas ki plu- 
part du temps ne peuvent être ponctuellement remunérés, 

Je réaffirme, toutefois, qu'il s'agit là de cas exceptionnels 
et je demande à ceux de nos collègues qui auraient connais- 
sance de cas semblables de vouloir bien nous en saisir en 
temps utile pour que soient effectuées les enquêtes indispen- 
sables. 

M. le président. La parole et à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. \on-ieur le ministre, je dit, ve 
cas n'est pas exceptionnel, puisqu'il s'est produit au moins 
dans deux départements. 

D'autre part, vous nous demandez de vons saisir en temps 
utile de ces siluations mais, Fan dernier précisément, je vous 
ai saisi de eus concernant le département de la Haule-Säone. 
J'ai transmis à vos services la copie de la lettre que j'ai lue 
tout à l'heure, Vos collaborateurs m'avaient promis qne la 
que-tion serait examinée et que tontes mesures seraient prises 
pour que de pareils cas ne se reproduisent pas. Mais a'ors 
que, l'an dernier, ces jeunes gens étaient payés avee trois 
mois de retard, cette année ils le seront avec un minimum 
d” six mois, 

M. le président. Personne ne demande 1 parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement de M. Barthélémy. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je imels aux voix le chapitre 1630, au chiffre de 99.999.000 
fianes. 

(Le chapitre 1690, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 1650, — Morteurs ilinérants de sports, — Tndemni- 
tés, 2.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 165%, — Contrôle médical sport, — Personnel titu- 
laire, 1.378.000 francs. » — (Adopté.) 


personnel contractuel, 1.052.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 1630, — Edqupenrent sportif. — Rémunération du per. 
sonnel contractuel, 14451000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 160. — Direction générale de 14 
jeunesse el des sports, — Etablissements d'enseignement, — 
personnel 164.046.000 franes.” 

La parole est à Mlle Dienesch, sur le chapitre. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. À propos de 68 chapitre con 
cernant ia direction de la jeunesse et des sports, je Veux attirer 
l'attention de M. le ministre sur la gnestior de culture popu- 
laure qui est devenue, hélas! depuis deux ans, une annexe 
de la jeunesse et des <ports. 

J'insiste beaucoup pour que, désormais, Vous fassiez un 
cffort, monsieur le nunistre, afin de mettre an point la ques. 
tion de la culture populaire dans votre ministère. 

Vous aviez annoncé la création d'une commission 
d'en ctudier et Fespnit el l'organisation nouvelle. Nous n'avons 
encore aucun résultat, 

<'agit là d'un secteur tout à fait particulier, et, mème pour 
des raisons budgétaires, on ne saurait traiter problèmes 
qu'il pose comme ceux de la jeunesse et des sports. 

J'insiste beaucoup sur l'originalité de eelte culture populaire, 
qui touche des milieux d'adulles et qui ne semble pas avoir 
fait Fobjet d'un effort suffisant de votre part. 

En effet, on doit avoir recours, pour la culture populaire 
des adultes, à des principes originaux, tels que la culture pur 
le milieu Hui-méême et un grand libéralisme, s'agissant de Ja 
formation d'hommes murs, doués d'esprit critique et de juge. 
ment. 

Où done en est, monsieur Île ministre, ia création de cetta 
commission que Vous aviez annoncée J'an dernier 
Comptez-vous vraiment donber un parliculier à la culture 
populaire des adultes, qui, je le répète, ne doit être mt scolaire 
ni dirigée par des maïlres, comme pour des enfants de que 
ans, als pour laquelle il faut faire appel à des hommes du 
mélier, eh coutael permanent avec adultes ? 

Sur ces poinls, j'aimerais savoir quelles directives vous avez 
données, 

M. le président. parolc et à M Cavoi. 

M. Raymond Cayol. Mlle Dienesch, j'appellerai votre 
altention, monsieur Le ministre, à là fois sur Pintérèéf que nous 
attachons à cette culture populaire et sur la nécessité d'encou- 
rager ceux qui S'y sont dévoués depuis de nombreuses années. 

C'est une vieile question, monsieur le ministre et, à locca- 
sion de ehaque budget, nous lFévoqnons. 

M. Marcel David. C'est exact, 

M. Raymond Cayol. l'appelle, une fois de plus, votre atten. 
tion sur les secrétaires techniciens de Féduealion populaire. 

Ces éducateurs étaient partis 100, 1 arrivent 23. Hs avatent 
les mèmes fonctions que celles d'un insperteur, sont mainte- 
nant, paraît, voués à un rôle administratif, HS avaient des 
indices qui étaient à peu piès équivalents à ceux d'un inspec- 
teur. Hs sont maintenant rétrogradés. 

Je 1épéte qu'ils sont 23 Mon intervention n'a done aucun 
caractère électora! et démagogique, puisqu'on n'en compte 
pas un par département, Mais c'est une question de justice 
et je dois dire aussi que jen fais une question un peu persont- 
nelle. 

Chacun sait que ji déposé une proposition qui — si elle 
était adoptée — permettrait, dans mon esprit du moins, à ce 
personnel, de percevoir des versements d'attente, comme ce fut 
le cas pour le personnel enseignant. Je rappelle qu'il'ne s'ag- 
sait pas tellement alors d'une question d'argent, mais de la 
consécration de leur Valeur; il s'agissait d'enseignants et non 
pas d'administratifs. 

Les secrétaires techniciens sont encore pénalisés sur ce 
point. 

Vous avez fait des promesses, L'an dernier, avant refusé d'oc- 
irover des versements d'attente à ce personnel, vons nous avez 
déclaré que vous régleriez leur sort par un statut définitif du 
persounel de votre administration. 

Mlle Diene<ch, qui s'intéresse aussi à ce problème — elle vient 
de le montrer — vous à fait parvenir également une question 
écrite. Vous lui avez répondu que vous ne pouviez pas donner 
satisfaction à ces personnels. 

IL me semble qu'il y a contradiction entre votre promesse de 
l'an dernier et la réponse que vous avez faite à MHe Dienesch. 

Je voudrais savoir à quot, décidément, vous vous en tiendrez. 

Quant à moi, ma posilion n'a pas varié. Je vous demande ins- 
tamment de rendre justice à ce personnel et de lui donner une 
Salisfachon: aïgnez-le sur les inspecteurs. Faites-en au moins 
des inspecteurs adjoints. 

Et soyez certain que je vous présente cette requête dans nn 
but parfaitement désintéressé, au nom de la justice et de 
cetle éducation vopulaire qui nous tient à cœur, 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
civnement technique, à la jeunesse el aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Je rappelle que, dans la discussion gené- 
rale, j'ai fait un très large exposé sur la cuilure populaire et 
sur le grand cas que nous en faisons. ( 

Je ne reprendrai done pas le débat et demanderai aux collé- 
oues qui me posent aujourd'hui des questions à ce sujet de 
Le référer aux indications très précises que j'ai données. Je 
me borne à dire que j'ai souligné notre volonté de développer 
Ja culture populaire et démontré que le nombre des journées 
de stage s'est accru très sensiblement en 1950 par rapport aux 


années précédentes. En effet, en 1919, il y à eu 113.000 journées" 


de stage, alors que. pour le seul premier <emestre de 150, 
on en dénombre 73.834, ce qui représente une augmentation très 
marquée sur l'année derniere, puisque, chacun le sait, les 
tages de culture populaire pendant les vacances sont parmi 
les plus nombreux. 

J'aftirme dons que nous n'entendons sacrifier la culture popu- 
lure sous aucun de ses aspects, qu'il s'agisse de la culture 
populaire des adolescents ou de la culture populaire des adultes. 

certes, notre action est mesurée aux crédits qui nous sont 
donnés, Mais, dès cette année, nous avons eu la satisfaction 
d'enregistrer un certain nombre de résullats tout à fait remar- 
quables qui montrent que la culture populaire en laquelle nom- 
bre d'entre nous avaient mis tant d'espoir ne les décevra pas 
et nous apportera, dans les années qui viennent, des salisfac- 
tions appréciables. 

En ce qui concerne les secrétaires techniciens de l'éducation 
physique, je remercie M. Cayol de l'allention vigilante qu'il 
jeur porte. 

Dans ce domaine, comme dans celui de l'orientation profes- 
cionnelle, ces collaborateurs, dont je ne discute certes pas la 
valeur, souffrent d'avoir été appelés « secrétaires », alors que 
leur rôle est un rôle d'inspection. 

Mais, vous le savez, dès qu'il s’agit de modifier le statut de 
la fonction publique, sur quelque point que ce soit, fût-ce sur 
un point de détail, on se heurte à de multiples difficultés: on 
nous oppose le texte qui précise que, dans un délai de deux 
ans, aucune modification ne pourra être apportée à quelque 
catégorie que ce soit, sauf établissement d'un statut nouveau. 

Sur notre demande, le Gouvernement avait décidé que 
seraient soumises au ministère des finances un certain nombre 
d> modifications partielles, portant sur des catégories très res- 
tzeintes, comme c'est le cas en l'espèce. J'avais obtenu que, 
pour mon secrétariat d'Etat, une dizaine de catégories seraient 
reconsidérées, dont celle des secrétaires techniciens d'éduration 
physique. Maïheureusement, la succession des crises ministé- 
rielles a empêché l'aboutissement de ce projet. 

Toutefois, je promets à M. Cayol, élant d'accord avec Jui 
sur le fond, estimant que ces secrétaires techniciens méritent 
sotre sollicitude et une amélioration de leur traitement, de 
faire examiner par les services de la fonction publique, lorsque 
la possibilité m'en sera donnée, la situation des catégories qui 
sont en caus2 et de faire en sorte que ces secrétaires obtiennent 
satisfaction. 

C'est la seule promesse que, présentement, je sois en mesure 
de faire. 

M. Raymond Cayol. J'enregistre celle promesse et je Vous 
remercie, monsieur le secrélaire d'Etat. J'espère qu'elle sera 
tenue avant la disparition compièle de l'espèce dont s'agit. 
(Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1680, au chiffre de 164 milhons 
46.000 francs. 

(Le chapitre 1680, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1690, — Direction générale de la jeunesse et des 

sports. — Etablissements d'enseignement. — Rémuaération 
du personnel du cadre complémentaire, 348.000 francs, » — 
(Adopté.) 
. M. le président, « Chap. 1700. — Direction générale de Ja 
Jeunesse et des sports. — Elablissements d'enseignement, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 14.992.000 francs. » 

La parole est à M. Faraud. 


M. Roger Faraud. Monsieur le secrétaire d'Etat, je veux pré- 
senler |. défense du personnel de bureau des établissements 
de la jeunesse et des sports dont Feffectif est peu important, 
puisqu'il s’agit de 63 postes d’auxiliaires. 

Ces auxiliaires ont été classés par décret du 10 juillet 1948 
sous l'appellation: « Agents de bureau ». . 

Ce personnel, comple tenu de son travail, de ses diplômes 
parfois, et des responsabilités qui lui ont été confites, se 
trouve déclassé par rapport au personnel similaire des autres 
administrations, 


Les traitements actuels des agents en cause, tout au moins 
du 1% janvier au {% juin 1950, sont répartis en huit classes 
s'échelonnant de 124.000 à 1SS.000 francs, Or, dans le 
temps, les auxiliaires de services, qui occupent un rang infé- 
rieur au leur dans la hiérarchie, sont rémunérés selon six 
classes, de 152.000 à 194.000 franes, 1 est vrai que les auxi- 
liaires de services sont pavés sur le chapitre 1680 qui concerne 
les tilulaires, alors que le chapitre 1709 vise le personnel 
auxiliaire. C'est sans doute ce qui a permis à ces auxiliaires 
de services de bénéficier d'indices de titulaires depuis 1947, 
I n'en reste pas moins qu'il y a là une injustice eriante qu'il 
faudrait réparer au plus tôt. 

Monsieur le ministre, vous avez d'ailleurs vous-même 
reconnu cetle nécessité, pe: dans une réponse à une 
dvrile posée par M. le sénateur Pujol, figurant au 
ournal officiel du 10 janvier dernier, vous avez posé le prin- 
cipe de lasshnilalion de ces auxiliaires de bureau aux dames 
secrétaires des Iveées, 

Je répète qu'il ne s'agit que de 63 agents. Un effect f 
faible ne possède pas une grande puissance syndicale, Ce n'est 
pas une raison pour qu'on loublie. 

M. Marcel David, rapporteur. Très bien! 

M. Roger Faraud. J'insiste done {rès vivement aupres de 
vous pour que, le plus rapidement possible, les indices netie- 
ment insuffisants de eetle catégorie de personnel soient releves 
el pour que l'assimilation reconnue jusüliée soil accordée par 
un stalr'f. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. IL agit, en effet, d'une de ces cate- 
gories auxquelles nous devons une réparation, j 

Un projet est actuellement en cours d'étude, qui tend à 
assimiler ces 65 collaborateurs aux agents de bureau, notume 
ment aux agents de bureau du second degré. 

Nous voudrions que soit mis fin au plus tôt à ceite stuation 
paradoxale, 


M. Roger Faraud. J'espire que vous pourrez le faire tres 
rapidement. 

M. le président. Personne ne demande plus 

Je met aux voix le chapitre 1700, au chiffre de 11.952.000 
francs. 

(Le chapitre 1700, mis aur voir, est adopté.) 


Chap. 1710, — Direction générale de jeunesce et des 
sports. — Etablissements d'enseignemeut. — Rémunération du 
personne! contractuel, 32.855.000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 1720, — Direclion générale de la jeunesse et des 
sports, —  Etüblissements d'ensegnement, — Indemnités, 
6.695.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1730 — Inspection des arts et des lettres. — Traite- 
ments, 10.510.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 1740. — Académie de France à Rome. — Traitements 
du personnel titulaire, 2.745.000 franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1750. — Académie de France à Rome ., — Salaires du 


personnel auxiliaire, 5.059.000 franes. » (Adopté) 

« Chap. 1760. — Académie de France à Rome, 
1.695.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 1770. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts, — 
Traitements du personnel titulaire, francs, — 
(Adopté.) 

« Chap. 170 


- Indemnités, 


Ecole nationrle supérieure des 


Rémunération du personnel: du cadre complementaire 
(Mémoire.) 
« Chap. 1790. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 1.225.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap. 1800. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. = 
548.000 franes, » (Adoplé.) 


« Chap. 1S10. — Ecole nationale supérieure des arts décoratifs, 
— Traitements du personnel titulaire, franes, 
(Adopté.) 

« Chap. 1820, — Ecole nationale supérieure des arts décoratifs, 
— Rémunération du personnel du cadre complémentaire n. = 
(Mémoire.) 


« Chap. 1830, — Ecole nalionale supérieure des arts décora- 
— Saiaires du personnel auxiliaire, 1.087.000 francs, — 
(Adopté.) 

« Chap. 1810, — Ecole nationa'e supérieure des arts décoratifs, 
— Indemnités, 276.000 franes, » — Adopté.) 

« Chap. 1850, — Ecoles nationales d'art des départements. — 


Traitements du personnel titulaire, 22.794.000 francs. » 
(Adopté.) 
« Chap. 1860. — Ecoles nationales d'art des départements. 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire. » 
(Mémoire.) 
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Chup. 1870, — Beoles nationales d'art des départements, — 
lu personnel auxilatre, franes. » — (Adopté) ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
Chap, 1880, Ecoles natrarales d'art des départements. 44 
Chap, Mobilier nationsl et nrarmfactures nationales 1" séance du lundi 17 juillet 1950, 
des Gobelios et de Beanmvar-, Traiterments du personnet 
Jaire, 90.761.000, francs. » (Adopté) 


Chap, 10 Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais Rémuneration du personrmel du 
cadre complémentaire, 541 000 francs, » — (Adomé.) 

Chap. 1910 Mobilier national et manufactures nationales 


des Gobelins et de Beanvais Salaires du personnel contrac- 
tu t auxiliaire, 039.000 francs. » — Adopté.) 
1920 Mobilier national et manufactures nationales 


des Gobelins et de Beauvais. Personnel rémunéré sur Ja base 
des salaires régionaux, 12.405.000 frames, — (Adopté.) 

« Chap, 1930 Mobilier national et manufactures nationales 
de: Gobelins et de Beanvais, Indemnités, 3.105.000 frames, » 
— opté.) 


« Chap, 1910 Manufacture nationale de Sèvres, — Traite- 
ments du personnel 26.774.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap, 1990 Manufacture nationale de Sèvres, — Rémuné- 
rem du personnel du cadre complémentaire, 1.061.000 francs. » 

(Adopté. 

« Chap, 1960 Manufaéture nationale de Sèvres. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 3.663.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 190, Manuiacture nationale de Sèvres, Rémuné- 
ration du personnel contractuel, 13.560.000 francs. (Adopté) 

« Chap, 19480, Manufacture nationale de Sèvres. — Imdem- 
nilés, francs, » (Adopté.) 

« Chap, 1900. Musées de Frauce, Traitements du person- 


nel titulaire, francs, » — \dopté.) 
0 Chap. 2000, Musées de France, Rémunération du per- 
sonnwel du cadre complémentaire, 4.028.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 2090, Musées de Franwe. Salaires du personnel 


au\iliaire, 29.829.000 francs. » (Adoplé.) 

« Chap. 2020. Musées de France, — Rémunération du per- 
sounel contractuel, francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 2090, Musées de France, — Indemnités, 4.804.009 
francs, (Adopté.) | 

« Chap. 2040, Conservatoire national de musique. — Trai- 
téments du personnel titulaire, 72, 904.000 franes, » — (Adorté.) 


Chap. 20540). Conservatoire national d'art drasm: iltique. — 
Traitements, francs, » (Adopté. } 

« Chap. 2060, Conservatoire national de musique, — Rému- 
néralion du personnel du cadre complémentaire, 168.000 
fran <, » (Adopté) 


« Chap, 2070, Conservatoire national de musique. — Salai- 
res du personnel auxiliaire, 536.900 franes, » — (Adopte.) 
« Chap, 200. Conservatoire national de musique. — Rému- 


nération du personnel econtractmel, 41.432.000 francs, » 
idorts. ? 

« Chap, 2090, — Conservatoire national de musique, — Indem- 
nités 1061.00 francs. » (Adopté) 

« Chap. 2108, Conservatoire national d'art dramatique. — 


Indemnités, K92.000, » (Adopté) 
« Chap, 2110. Inspection générale des bibliothèques. — Tral- 


ements, 2.812.000 (Adopté ) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute renvover Ja 
suile de Ja discussion à la pro: mor séance. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt el une heures, % séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recticati- 
ves au projet de loi relatif au développement des crédits affectés 


aux dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexer- 
cice 1930 (n°s 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 09 15, 


10035, 10045, 10181, 10283, 10443, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur généraf). 
Education nationale (suite). — MM. Simonnet et Marcel David, 


rapporteurs. 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suile). — 
M. Aubry, rapporteur. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
LAISSY. 


SCRUTIN 2522) 


Sur le procès verbal de la Séance du 13 juillet 199. 


- 


L'Assemblée nalionale à adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Altonneau. 
Ammiot (O:tave). 
Anxionnaz. 
Apithy. . 
Aragon !d’). 
Archidice, 
Arnal. 


Le La Vigerie ‘d”). 
Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 


Augarde 

Babet (Raphaël), 

Badie. 

Badion. 

Barangé ‘Charles), 
Marme-et Loire. 

Barrot. 

Paut Bastid, 
Baurens. 

Baylet 

Beauqguier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieh. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet 

Bidault {Georges). 
Billères. 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnelous. 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 


our, 
Bouret (Henri). 
Burlot. 
Cadi 
Cail'avet 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cerclier. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
assaing. 
Chaulard. 


Chaze. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Ont voté pour : 


Chevigné (de). 
colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonmer. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Legoutte 

Mme Degrond. 

Beixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Besson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

D'aflo ‘Yacine). 

Mile Dienesch. 

Porminjon. 

Douala 

Doutrellat. 

Draveny. 

Drevfus-Schmiät. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jasé), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Elain 
Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 


Farinez. 


Gau. 

Gay (Francisque). 
Gernez. 
Gervolino. 

Gerse. 

Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Giles), 


Grimatwd. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guiile. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Quitton. 

Guyoman. 

Guvon (Jcan- 
Raymond), Gironde, 

Haibout. 

Hamani Diori. 

Hennegueltte. 

Horma Ouid 

Houphouet-Boign y. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

(Joseph- 
André), Seine. 

Aatin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

laquet. 

Jeanmot. 

Jouve Géraud), 

Jugtas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guè ye. 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mime Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Marie {André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute 


Mauroux. 

(Paniel), Seine. 
Mazier 

Maruez (Pierre- 
Fernand). 
eck 


Meck. 
Mehaignerie. 


{ 
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€ 
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À 
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Fauvel. A 
Félix-Tchica ya, B: 
Finet. 

Fouyet. 
Froment. B: 
Gabelle. 
Gaborit. B 
Gaittard. M 
Gatlet. | 
Galy-Gasparrou. Be 
Marne. Be 
Maurellet, Be 
Be 
Bi 
Bil 
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tekki. Poulain. Ségelle Piermad Mine Lambert (Marie). in (Yves 
3 \és-France. Pourtier. Senghor. Mine Donteau Finisière. ‘Albert seine, 
thon de). Pouyet Duclos Jacques), Lamine bebaghine. 
r ‘André-Fran Mile Prevert. erist Seine Lamps. Claud 
Sèvres. |Prigent (Robert), Nord. andre. Ducins :Jean), Seine- |Lapie Pierre-Otvier,, Peyrat 
“M inier, Indre- {| Prigent (Tanguy), Simonnet. et-Uise. Lareppe. 
Je: Finistère. Sion Dufour Laribi 
Rabier Sissoko (Fily-Dabo). Dumet ‘Jean louis). Lavergyne. y 
meunier, (Plerrei, Ramadier, smail Duprat (Gérard). Lecœur. Pirot 
Côte j (Louis) Ramonret. solinhac. Marc Dupuy, Gironde, | Mme Le Jeune (Hé. iPieven René). 
Michauc Rewlin-Laboureur ‘de). |Taillade. Dutard lône). Côtes du-Nord |Poumadère 
Raymond-Laurent. Teitgen (Henri), Mme Duvernots, Letcnne Max), | Pourtatet, 
MinJoz Recb Gironde Fajon Etienne), 
M Regaudie Te itge n (Pierre), Ille- Faure (Edgar). Leno-mami 
. Reille-Soult. el-Vilaine. Lepervanche (de. 4 
tencure Terpe \evez Letourne \ine Ral 
de). Rencure!, lerpend. Letourneau 
Moro-Glafferri lony Révitlon. lhibault. Foreinial L'Hnilier 
Mouchel. Ricou Thoral. Mme François. Llante jRenard 
Rincent. Tinaud (Jean-Louis). Louve Reynaud 
Nazl +: Rivet Tinguy de). Maillocheau Mine Revra 
Ninine À Man Rigal Lotret. 
(André), Puy-de- | Roques. lruffaut, sara v 
ù Saïd Mohamed Cheikh |Valay Marcellin. {Mine Roca 
Nozuères Saravane Lambert, Valentino. Ga Maroselli HRochet (Waldeck}, 
amadon. Schaff. Verneyras. \ Albert) Roitin 
Schmidt {Robert}, Viaite. Ginest: | Maton Roucaute (Gabriel), 
me Germaine Ilaute-Vienne. Viollette (Maurice). Maurice Petsche. Gard 
vrole 3 Schmit! (Albert), Bas- | V'uillauime. Giovoni. René Maver, (Roger). 
Philip André). Rhin. \Vagner. Girard Constantine. | Ardèche 
Pineau. Schmitt (René), Wasimer. Girardot Ronan, 
Poirmbœuf. Manche. Mile Weber, Coshat André Mercier, Oise 
Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice). |\von. Mélaver Mlle Rumrau. 
loirot (Maurice). Nord. Couge Mezerna Savard 
Michaut (Victor), Mme Schell. 
seine Inféricure. schneiler 
Ont voté contre : Miehel Schuman Robert) 
Gresa ‘Jarques) Moselle , 
Gros oscille. 
tie nais Maze). Mine Guérin (Rose +) | 
Deshors. Michelet, Suine }, Mollet GUY). Mine Sporlisse. 
Rachelet. Dixmier Mondon. Guiguen Montigmer 
art ac Monter. Guillon tJeam, Indre- 
d’Asson fde). Frédéric-Dupont Mousher .de). et Loire. lhomas (EFugèney. 
Bayrou. Frédet (Maurice). Guyot (Raymond), 
ecquet. Furaud. NISSE. Seine. oran. initie 
Garet. OUopa Pouvanaa. Hamon {Marcel Morice. l'illon {Charles}. 
Rétolaud” Geollre (de). Pale wski. Mme Hertzog-cachin. | Mouton. lourhard. 
Boulet (Paul). Godin Petit (Guy), Basses- Hugonnier, Mugry | [Toujas 
Xavier Bouvier, Ille- | Henault. Pyrénées, Jacquinot Musmeaus. [Tourne 
el-Viaine. Joubert. Peytel. Jean-Moreau Vutter André). rourtaud. 
Bouvier-0O'Cottereau,  |Ju.y Pierre-Grouès. Joinville (Alfred Mine Nautré, Fricart 
Mayenne. kaufmann QuieL Maleret). Mme NXedeiee, Mine Vaillant- 
Prusset (Max). Krieger (Alfred). Ramarony. Juge Noël (Marcel), Aube | Couturier. 
Bruyneel. Kuehn (René). Ribevre Julian (Gaston), Olmi Veurines. 
Capitant René). Lalte. Rigal (Eugène), Seine. Hautes-Alpes, Patinaud Vergès. 
Caron Laniel {Joseph}. Rousseau. Khider. Paul “Labriel), Mine Vermeerson 
Castellani Laurens sesmaisons de). kir Finistère. 
Chaban-Delmas. Cantal. Sourbet, Krirgel-Vatrimont Paunier Pwrre Villon, 
Chamant. Lécrivain-Servoz. Terrenoire, Lambert (Lucien). Perdon ‘Hiaire), Zunino. 
:hastellai Legendre. lheelten. Rhône. Mine Péri 
Chastellain. g | 
Chevalliæ (Jacques), | Lescorat. 
\Iger Re peuvent prendre part au vote: 
Christiaens. Liquard. Vendroux. 


Clemenceau (Michel). 


Livry-Level, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Cosle-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airolon. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaua, 
Auguet. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 
Bastide lenise)}, 


Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissot, 

Blanchet, 


Boccagny. 

Bonte :Florimand}. 

Mlle Bosquier. 

Boukadoum. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius) 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Casctera. 

Catoire. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Mme Charbonnet 


Chausson. 

Cherrier. 

{Fernand}, 
A 

Chevalier (Louis), 
Indre 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot 

Costes ;Alfred\, 
Seine. 

Courant. 

Cristefol, 

Croizat. 

Mme Barras. 

Dassonville. 

Defferre. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Derdour 

Desjardins 


Devianat, 


MM. Rabemananjara, Rascla, Ravoohangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM Fontupt Feprraber. Naegelen 
Bardoux ‘Jacques). Lefèvre-Pontals. Schôauffler (Uhartes). 
Clostermann. Macomn \illurd. 


Couston. Montel Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Eloward Hérriot. présent de 
M. Bouxom, qui présiduil la 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


Mais, après, vérification, ces nombres ont été rectiflé: 


ment à la iste de surulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Barbier, Becquet, Bétolaud. Chamant, 
Chastellain, Garet et Lalle, poriés comme ayant voté « contre » 
déclarent avoir voulu voter « pour r. 
MM. Gavini, Kir, Jean-Moreau, Reynaud. Roclore, Louis Rol- 
lin, Temple et Thiriet, portés coms « pas pris part au 
vole », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


| 
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| 
| 
_ 


NATIONALE — 


SEANCE 


DU 17 JUILLET 1950 


5486 ASSEMBLEE 
Garcia, Le Bail. 
° 2623 Gau. Lecœur. inistère, 
Sur l'amendement de M. Thamier au chapitre 14% du budgel de Gay (Francisque). Le Coutaller 
L'éducation nationale de 1959, (Rémunération des instituteurs inté- Genest, Leenhardt (Francis). 


Réduction indicative du crédit.) 


Majorité 273 
Pour 511 
des 33 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Mme Boutard. David (Jean-Paul), 
Abelin. Boutavant, Seine-et-Oise. 
Airo;di. Xavier Bouvier, David (Marcel), 
Alliot. ile-et Vilaine. Landes 
Allonneau Bouvier-O'Coltereau, Defos du Rau. 
Arm ot (Octave). Mayenne. Degoutte. 

André (Pierre). Brault Mme Degrond. 
Anxionnaz. Mine Madelcine Braun. |Deixonne. 
Aragon (d’). Brillouet. Delahoutre. 
Archidice. Brussel (Max). Delbos (Yvon). 
Mile Archimède. £urlot. Delcos. 
Arnal. Cachin (Marcel). Denais (Joseph). 
Arthaud, Cadi (Abdeïkader). Den s (Alphonse), 
A5seray Caitlavet. Haute-Vienne. 
Astier de La Vigerie (d'). | Calas. Denis (André), 
Auban. | Camphin. Dordogne. 
Aubry. Cance. Depreux (Edouard). 
Audezuil, Capdeville. Desjardins. 
Augarde. Capitant (René). Desson 
Auguet Cartier {Gilbert}, Devermy 
Aumeran. Seine-t-Oise. Dezarnaulks. 
Babet (Raphaël). Cartier (Marcel), Dhers. 
Badie. Drôme Diallo (Yacine). 
Badiou. Cartier (Marius), Mue Diencsch. 
Ballanger Robert), Haute-Marne. Djemad, 
Seine-et-Oise Casanova. Dominjon. 
Barangé (Charles), Castellani. Douala. 
Maine-et-Loire. Castera. Mme Douteau. 
arel. Calrice. Doutrellot. 
Barrach'n. Cayeux (Jean). Draveny. 
Barrot Ca vol Drevfus-Schmidt. 
Barthélémy. Cerclier. buclos (Jacques), 
Barlolini Cerinolacce. seine. 
Bas Césaire. Duclos (Jean), 

» bastik Jenise :hamberon orest. 

Chambrun tde). Dufour 
Dumas (Joseph). 


Mme Charbonnel, 


Baudry d'Asson (de). 

Baurens, Charlot (Jean). 
Ravlet. Charpentier, 

Bayrou. Charpin 

Bexuquier. Chassaing. 

Bèche. Chausson. 

Bégouin Chautard 

Ben Ali Chérif. 
Benchennouf, herrie 

Réné (Maurice). Chevalier (Fernand), 
Benoist (Charles). Alger. 

Bentaieb. Chevallier (Jacques), 
Béranger (André). Alger. 
Bergasse. Chevallier (Louis), 
Berger Indre. 
Bergerct Chevallier {Pierre}, 
sen Loiret 

hBecsset Chevigné (de). 


Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme UClaevs, 


Beugniez. 
Bianchini. 


het 2 
(Georges). Clemenceau (Michel) 
B lat. Cogniot. 
hillères, Colin. 

Billou x, Cordonnier. 
Binot Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 


Biscarlet. 


Bissol Hérault 
Blanchet. Costes (Alfred), Seine. 
Pierre (Cot. 


Blocquaux. 
Boccagny. 
Jocquet. 


Coudray. 
Coulibaly Ouezzin 


Boganda Courant, 

Edouard Bonnefous. Cristofol,. 

Bonnet, Croizat, 

Bonte {Florimond). Crouzier. 

Borra. Dagain. * 

Mile Bosquier. Daladier (Edouard). 
Bouhey Jean). Damas. 

Bour Darou 

Bourbon Darras. 
Bouret (Henri). Dassonville, 


Jean-Louis). 

(Gérard). 
{Joannès). 

(José), 


Dumet 

Duprat 
Dupraz 

Mlle Dupuis 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dulard. 

Duveau 

Mme Duvernois 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud 
Farine 

Farinez. 

Fauvet. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François! 

Frédéric-Dupont. 

Frédéric (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Ga.lard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 


(Philippe). 


Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Ginestet, 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

God n,. 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset., 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymondi, 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

lenneguelle. 

Mme fHertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hubert (Jean). 

IHugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 
Hutin-Deszrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jeanmot, 

Joinville (Alfred Mal- 
leret}, 

Joubert 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann 

kriegel-Valrimont. 
krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Labrosse. 

Lacaze :(Ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. : 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert 
{Marie}, Finistère. 

Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye, 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Lareppe. . 
Laurelli. 


Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne, 


Mme Lefebvre (Fran: 
cine}, Seine. 

Legendre. 

Mine Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche {de). 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Uante. 

Loustau, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Marmadou Konate. 

Manceau. 

Marcellin 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 


.Maton. 


Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Dan'el), Seine 
lazier. 

Mazuez {Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon (de). 

andré Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

M'chaut (Victor), 
Secine-lnférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mondon, 

Monjaret., 

Mont. 

Montagnier. 

Montillot. 

MôqueL. 

Mora. 

Morand. 

Morv-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël Marcel}, Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud, 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyro!es. 


Peytel. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourmadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabie?, 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet. 
Raulin-Labourenr (de), 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 


-[Regaudie. 


Reille-Soult. 

Renard 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraua. 

Ricou. 

Rigal {Albert}, Loiret, 

Rigal (Rugène), 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {(Waldeck}). 

Roques 

iosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruffe 

Millie Rumeau. 

Said Mohamed 
Cheikh. 

sauder. 

Savard, 

Mme Schell, 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 


Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

S'gnor. 

Sigrist. 

silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko ‘Fily-Dabo). 

Smaïil. 

solinhac. 

Mme Sporlisse. 

Taillade 

Teilgen Henri), 
Gironde. 

Teitgen {Pierre\, 
ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenore. 

Thamier. 


Theetlten, 


veilie, 
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Thibault. 

Theral 

jhorez (Maurice). 
Thuither. 

(Charles). 
rraud Jean-Louis). 
Tinguy tde). 
Touchard. 

TouJas. 

Tourne. 

T: urtaud. 

Tricert, 


MM. 
Aujoulat. 
Eacon 
hourgès-Maunoury. 
Buren. 
Catoire. 


Mine Vaulant- 
Coulurier, 

Valav 

Valentine. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Verges. 

Mme Vermecersch. 

Verneyras. 

Very (Enunanuel). 


Ont voté contre : 


Viard 

Viatte 

Pierre Villen 
Violletie (Maurice), 
Vullauime. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 


[Yvon 


Lapie {Pierre-Olivier). !Monteil (André), 


Lejeune (Mäüx), 
Somme. 
Letourneau, 
Louvel 
Maroselli. 


Finistère. 
Mürice. 
Peut (Eugène- 
Clandius). 
Pflintin. 


Coffin. Maurice-Petsche. Pinay 
Detlerre. René Mayer, Pleven (René). 
Faure (Edgar). Constantine. Queuille. 
Gazier Mélayer. Schneéiler. 
Giacobhi Mitterrand. Schuman (Robert), 
Guillant (André). Moch (Jules). Moselle. 
Jacquinet. Mollet (Guy). Fhomas (Eu;:ène). 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Dixmier, Moynet, 
Aku Félix, Nazi Boni. 
Antier. Gara vel, Oopa Pouvanaa. 
Apithy. Garel Ouedra0go Mamadou. 
Aubarme. Gavini. Petit (Guy), 
kachelet, Guisson (Henri). Basses-P\rénées. 
Barbier. Jean-Moreau. Pierre G-ouès. 
Becquet. Khider. Quilici. 
ben Tounes. Ramarony. 
Bétolaud. alle, 
Boukadoum. Lamine Debaghine. 
Boulet (Paul). Laribi. Rocire 
Fruyneel, Laurens (Camille), Rolli 
hs Cantal. Rollin (Louis). 
rival Saravane Lambert, 
Chamant. Lécrivain-Servoz. 
Chastellain. Lescerat. 
Christiaens. Mallez. Sourbet. 
Condal-Mahaman. Mamba Sano, Temple. 
Delachenal, Martine, Fhiriet. 
Derdour, Mazel. Toublanc. 
Dechore, Mezerna. Triboulet, 
Devinat, Monin. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Raäbemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Pardoux (Jacques). 
Closlermann, 
Uouston. 


Fontupt-Esperaber. 
Lefèvre-Pontalis. 
Macouin 

Monlel (Pierre). 


Naegelen (Marcel). 
Schauffier (Charles). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
‘M. Bouxom, qui présidait séance, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 918 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


J02P{ à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


Sur l'amendement de 
de 


nbre des vi 


Mäjorilé 


Contre 


L'Assemblée 


MM, 
Abelin. 
Ailiot 
Alloneau. 
Amiot toctave). 
André (Pierre), 
Aulier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud, 
Astier de LaVigerie(d'}. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auvarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
AuImeran. 
Bahet Raphaël}, 


Ballanser (Robert), 
Sscine-et-Oise. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barel 

Barrachin. 

Barrot 

arthéiéiny. 

Bartelini. 

Bas 

Paui Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Peauquier. 

Bèche. 

becquet. 

Bégouin. 

Ben Chérif. 

Bencheunoutf, 

Béné Maurice). 

Benoist (Charles). 
3entaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac 

bescet. 

Bétoland, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Pichet. 

Ridault (Georges). 

Biliat. 

Biltères. 

Billoux. 

Binot 

Biondi 

B'zarlet. 

Bi:col. 

Blanchet, 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 
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Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

BruvyneeL 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Mà: ne. 

Casanova. 

Castellani 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavenx 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacee. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

ChamantL 

Chambeilron. 

Chambrun (tée). 

Mine Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassamg. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 


Jean). 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques). 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Christaens. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordannier. 

Coste-Floret !Alfredy, 
Haute-Garonne, 


Wine au chapit 1150 du 
du 

Ont voté pour : 

Bonte (Florimond), Coste-Floret (Paul, 
Borra Hérault. 

Mile Bosquier. Costes (Alfred), Seine, 
Bouhey (Jean). Pierre Cot. 

Bour. Coudray. 

Bourbon. Coulibaly Ouezzin, 
Bouret tffoenri). Courant. 
Bourgès-Maunoury. Cristofol, 

Mme “oitiard. Lroizat. 

Boula-ant Crouzier. 

Xavier Bouvier, Ile | Dagain. 

et-Vilaine. Daladier (Edouard, 
Bouvier-O'Cottereau. Damas. 

Mavenne. Darou 

Darras. 


Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Andes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
ilaute-Vienne. 

Denis (André), 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Des<on 

Devermy 

Dezarnaulds, 

Dhers 

Diallo (Yacines. 

Mile fenesch. 

Dixmier. 

Djermin 

Doninjon, 

Douala 

Mire Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos 
et-0ise 

Duforest. 


Dufour 

Dumas (Joseph). 
Durmet (Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard). 
(Joannès). 
Mlle Dupuis 
‘eine. 
Mare PBupuy, Gironde, 
Duruy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mine Duvernois 
Elain 

Errecart. 

Evrard 
Fabre. 
Fagon 
Fajon 
Farand. 


(Yves). 
(Etienne). 


Farine (Philippe. 


Dore 


(Jean), Seine+ 


(J0s6), 


| 


| 

| | | 
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5488 
Fari 
laure Igar) 
Pavel, 
Félix Tehivaya 
Fievez. 
binet 
Jo 
Mu Francois 
Prederi Dupont 
{Mau €) 
Froment 
Puraue 
Gabetle, 
Gaborit, 
Gallard 
Mine Galicier. 
Gallut 


Garcia 

Garel 

Gautier 

Gavin 

;Francisque). 


Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Uinestet, 
Mine Ginollin. 
Gitard 
Girardot. 

Go-nat. 
GoJoux, 
Gouge 


Gouin ;Félix). 

Gourdon, 

Gozirt (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
seinc-Inféricure, 

Guérin :Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin 

Guesdon. 

Guisuen, 

Guibert 

tuiilant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout. 

Hamani Diorl. 

Jlamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme flertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lluzues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

louve (Géraud). 

Juge. 


Juglas. 


Milaver 


Jules-Julien, Rhône. [jean Meunier, !ndre- 


Julian Hau 


és-Alpes. 
hauffmann, 
Kir 
Alfrcd;, 
Kuetin ‘René). 


Labro<sse 
Lacuze (Henri). 


Lacoste, 

Luile 

Lanarque Cando 


Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Mar:e).! 
Finistere. 
Mfie Lambliin 
toseph}. 
ame ‘Pierre-Olivier). 
areppe 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurent 
\ord 
Laversne. 
Le Hal. 
Lecour. 
Lecourt 
Le Coulaller. 


(Augustin!, | 


Leenbhardt (Francis). 

Mine Lefchvre (Fran |! 
cannes, Seine. 

Legendre. 

Mine Le Jeur.e 
tène), Côtes-du-Kord | 

Lejeune (Max), 
somine 

Mine Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

iæ Scicllour. 

Lescorat. 

Lespes 

Lelourneau. 

Le Trouuer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck) 

Liqoara 

Liselte. 

Livri-Level. 

Liante 

Loustan. 

Louvel. 

Lucas 

Char.es Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Ma:brant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martincau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Maver, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André (Mercier), Oise. 

Mercier (André-Fran- 


el-Loire 
Meunier (Picrre, 
Cote-d'or 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Michaut (Vicior), 


Miectiel 


el 
\Midot 


Mitlerrand. 

Moch fJules), 

Moisan 

Mokbhlarr. 

Guy). 

Mordon. 

Monjaret. 

Mont 

Montasnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Modquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Gialferri {de). 

Mouche. 

Mou-eu. 

Mouslier (de). 

Mouton. 

Monet, 

Mudry 

Mutter (André). 

Mme Nautre 

Mine Nedelec. 

Ninine 

Nis<e 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

(Marcel), Aube. 

Nogtières. 

Oopa Pouvanan,. 

Orvouen 

Palew-ki 

Pantaloni, 

Patinaud, 

Paui tGabriel}, Finis- 
iére. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves), 

Pelit (Albert), Seine 
Petit :Eugène- 
Cluuditis). 
Petit ‘Guv), 
Prrénées. 

Pexrat. 

Mine Germaine 
Pevroles, 

Pevtei. 

Philip (André), 

Picerrard. 

Pinay, 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbeuf. 

Mine Poinsa Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

l'ourmuière. 

Pourlalet. 

Pourtiier. 

Pouvet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
tNord). 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau, 

Prot. 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 


Basses- 


çois), Deux-Sèvres. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond {Laurent 

Recb 

Regaudie. 

Reille-soult, 

Renard. 

Rencurel 

louy Revillon. 

Reynaud (Paul), 

Mine Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigas (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène;, seine 

Rincent 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Rollin tLouis). 

Raques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

lousseau. 

Mlle Rurmeau. 

Sauder. 

£Savard. 

Schaft 

Mine Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Scnnetler. 

schuman (Robert), 
Mo-elle 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segeile. 

Serre. 

Servin. 

se-maisons (de), 

siefridi. 

SIBNOT. 

Sigrist. 

sivandre 

simonnet. 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Solinthiac. 

Sourbet. 

Mine Sportisse. 

Tallade. 

Teugen (Henri), 
Gironde. 

(Pierre), Hle 
el-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrcnoire. 
Fharnier, 

Thectlen. 

Thibault, 

Thomas (Eugène). 


Thoral. 

Tuorez (Maurice), 

Tüuilier 

Tillon Charles). 

Finaud éan-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboultet. 

Tricart 

Truffaut 

Mme  Vaillant-Coutm 
rier 

Valav 

Valentino. 

\edrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeer:ch. 

\erneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Vialte. 

Pierre Villon. 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wa-ner. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apilhy. 
Aubaine, 
Ben Tounes. 
Boukadour. 
boulet Paul. 
Cadi (Abdelkader). 


berdour, 

bevinat. 

auissou (Henri). 
Horima Ouiga babana 
Larnine-Debaghine. 
Lar:bt 
Lécrivain-Servoz. 


Mamba 
Martine. 

Mezerna 

\azi Boni. 
!Ouedraogo Mamadou, 

Motimed Choikh, 
saravane Lambert 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy el Recy 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Barndoux (Jacques). 
Clostermann, 
Couston, 


Foniupt-Esperaber, 
Lefèvre-Pontalis. 
Macouin 

Montel (Pierre), 


Nacgelen (Marcel. 
schauffer 
Vülard. 


N'ont pas pris pari au vote: 


M. Fdouard 


Herrio!, ‘président de 


M. bouxoin, qui présiduil Ja séance, 


naliona!e, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 5% 
Majorilé absolue. 256 


Pour l'adoplion. 520 


Contre 


0 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été recliflés contormé# 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


et 
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SORUTIN (N° 2028) Babet (Raphaël). Delferre. Jouve (Géraud). 
sachele vios 
Sur l'amendement de M. Thamier au chapitre L du budget de Reu. Rhône. 
L'éducation nalionale de (Enseignement technique: traite- Radie. Mine Decrond. 
ment du personnel: Réduction indicative du credit. Bad ôu beixonne., Wir 
7 te Maine-et-Loire, Delahoutre, Acaze (Henri). 
Nombre des volants... 558 Barrachin. beilbos (Yvon), Lacoste. 
Majorilé absolue... 280 Barrot. Delcas Lalle 
Ras Denais (Joseph). Lamarque-Canda. 
Pour L'adoption... 102 Paul Bastid Denis (André), Dor- {Lambert (Emiie-Louis}e 
anire Batkity d'ASsOon e). dogne. Doubs. 
L'Assenmthlée nationale n'a pas adopté, Desjardins. Lanie, (Joseph). 
Bèche Des;son. Lapie (Pierre-Olivler)a 
hecquet. Devemy. Laurelh. 
é pour : Bégouin. Dezarnaulds. Laurens (Carnille), 
Ben Aly Chérif, Daers Cantal, 
Benchennoutf. Dial:o {Yacine). Laurent (Augustin), 
MM. Dulard. Michaut (Victor), Béné (Maurice). Mie Dienesch. Nord 
Airoldi, Mme Duvernois. Benlaieb. Dixtmier Le Bail. 
Allioi. Fajon (Etienne), Michel Béranger (André). Dominjon, Lecourt 
mie Archimède. Fayet. Midoi Rerga-se. Douala. Le Coultaller 
rthaud Félix-Tchicaya, Mokhtari. BergereL. boutrel'ot, Loenhardt (Francis). 
r de La Vigerie (d'). Fie\ez. Monlagnier, Bessac. Draveny. Lefebvre (Frans 
Ausuet. Mme François. Môauet. Duforest. eine), Seine, 
Ballinger (Robert), Mine Galicier. Mora. Beuzxniez, Dumas (Joseph). Lejeune (Max), 
seine-et-Oise. Garaudy. Morand. Bianchi. Dupraz (Joannès). somme 
Parel. Garcia. Mouton, Bichet. Mlle Dupuis (José), Mme Lempereur, 
Rarthélémy. Gaulier. (Georges). seine. Le Scicilour. 
Rarlolini. Genest, Bilères. Dupuy (Marceau), Lescorat 
Mme Bastide (Denise), Ginestet. Mine Nautré. Binot. Gironde. Lelourneau 
La Mine Ginollin. Mme Nedelec. Biondi. Duquesne, Le Troquer (André). 
(Charles). Giovoni. Noël (Marcel), Aube. Durroux, Levindrey. 
Berger. t Palinaud. “+ Loustau 
esse Girardot. ï 02anda. Loutel. 
klloux, Goudoux. Paumier. thares Lussy. 
scaræt. Couge. jorra. 
Greffier. Mile Bosqu'er. Fagon (Yves). tullez 
Blanc bat, renier (Fernand), Pér Ag Yves) Bouhey (Jean), Faraud \arce.tin 
Boccagn uresa Jovques). Petit (Albert) Seine Bour. Farine (Philippe. Marie andré. 
SÉlorimond). Gros. Bouret ‘Henri). Farinez Marin (Louis), 
Bourbon. Mme Guérin (Lucie), Peyrat. Bourgès-Maunoury. Faure (Edgar). Maroselli 
Mme Boutard. Seine-Intérivure. Pierrard. Xavier Bouvier, flle- | Fauvel \larte, (Louis). 
Foutavant. Mme Gucrin {Rose}, et-Vilaine. Félix. Martineau 
Brault. Seine. oumadère, Bouvier-O'Collereau, Finet. Masson can), Haute 
Mine Madeleine Braun |Guiguen. Pourtalet. Mayenne, rouvet. Marne 
Brillouet. Guillon (Jean), Indre- Pouyet. Brusset (Max). Frédéric-Dupant, Maurellet 
Cachin (Marcel). el-Loire. Pronteau. Bruyneel, Frédet (Maurice). Maurice Petsche. 
Ca!as, Guyot (Rayménd), Prot. Burlot. Froment. Mauroux 
Cam,hin. Seine. Mme Rabaté. Buron, Gabelle. Mayer (Daniel), Seins, 
Cance. FHamani Piori. Ramelle, Cadi (Abdelkader), Gaborit. dires 
Cartier (Marius), Hamon (Marcel). Renard. Caillavet, Gail'ard. 
Haute-Marne. Mme Hertzog-Cachin. Reyraud. Capdevil!e Galet. + 
Casaiovs. Houphouet-Boigny. Rgat (Aïbert). Loiret. Caron. Galy-Uasparrou. Magier 
Castera. lugonnier. Rivet. Cartier (Gilbert), garer. Maziez (Pierre- 
Cermolacce Joinville (Alfred Mine Roca Seine+t-Oise, Fe 
Césaire, Maileret). Rochet (Waldeck). Cartier (Marcel), Meck 
Chambeiron. Juge Rosenb'atl, Drôme. Gay (Frencisque), Médecin 
Chambrun (de). Julian (Gaston), Catoire. Lazier. 


Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Cot. 

Cou: Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 
jemad. 

Mine Douteau 

brevfus-Schmidt. 

Düuclos (Jacques), 
Seine. 


Res los (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dumet Jean-Louis). 


upral (Gérard), 
Dupuy Gironde). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot {0clave), 
Arulré (Pierrea, 


Ilautes-A'pes. 
Kriegcl-Vatrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune 
lène;. Côles-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante. 

Maiilocheau. 

Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon 

André Merrier (Oise). 

Meuner (Pierre), 
Côlc-d'Or 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon 
Archidice. 
Arnal. 

*« 


Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

IsSavard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

\ime Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant. 
Coulurier. 

Vedrines. 

Vergès 

\ime Vermeersch. 

Pierre Vil!'on. 

Zunino. 


Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Aucegu, 
Augarde, 


Catrice 

Cayeux (Jean), 

Ca vol 

Cerclier. 

Chaban-Pelmas. 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Lauis\, 
lndre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné ‘de, 

Christüaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


(Edouard). 


Geolfre (de), 
Gernez 
Gervolina. 
Giacobbi. 
Corse, 
Gos<et 
Gouin (FéHx). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin 
Riône 
Guesdon, 
Guilbert. 
Guille 


(Maurice), 


(André). 


Guilloñ (Louis), Finis 


Guilton 
Guysoraard 
Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henault. 
Henneguetle 
Horma Oult Babana. 
Hubert (Jean), 
Hugues (Emile), 
ipes-Marilirces. 
Hugues (Joseph 
André), Seine, 
Hulin 
Husse! 
Hutin-Lesgrèes. 
Ihuel 
Jacauinot. 
Jaquet 
Jean Moreau. 


Mehaignerte. 

Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier (Andtré-Fran- 


cois), Deux Sèvres, 
Méiaver, 
Jean Meunier, 


el-Loire, 
Michaud 
Vendée, 
Millerrand 
Moch (Jules), 
Meisan 
Mollet 
Monin 
Monjaret 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montillot. 
Morice 
Moro Giafferri 
Mouchet. 
Mous-u. 
Mouslier (de). 
Mos nel 
Muller (André). 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 
Noguéres, 
Ocpa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Pantaloni. 
Penoy. 


(Louis), 


(Guy), 


tdei, 
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(Fugène- lony Révitlon. Sissoko (Fily-Dabo). Laribi. Martine. Pierre-Grouès. 

eliudius;. Reynaud (Paul), Lécrivain-Servoz. Mezerna. Saravane Lambert 
Pelit tGuy), Basses Ribeyvre (laul). Solinhae. Legendre, Michelet. Senghor. 

Ricou {sourbet. Lespès. Moendon. Terrencire, 
Germaine Œugène), Seine. |Taillade. Liquard. Nazi Boni, Theeiten. 

Porroles Hincent. Teitgen (Henri), Livry-Level. Nisse, Vendroux. 
Peitel Hoclore, Gironde. Malbrant. | Ouedraogo Mimadou. | Wolff. 
Rollin (Louis), Teitgen (Pierre), 1lle- Mamba Sano. Palewski, 

Philip (André). Roques, et-Vilaine, 

Pinax Kouton. lemple. 

Pinean Terpend. 

ve J (Re né). Cheikh Ne peuvent prendre part au vote : 
Mine Chapuis fhomas Eugène). 

Poirot (Maurice), Seherer (Marc). Thoral. abemananiar: asets avoahanev et Réc 
Schmidt (Robert), Tinaud (Jean-Louis). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Pourtier Haute-Vienne. Tinguy (de), 

Mile Prevert Schmitt (Albert), Bas | Toublane. 

Prigent (Robert, Rhin. Triboulet, 

Nord Scnimitt (René), Truffaut. Excusés ou absents par congé : 
Prigent (Tanguy), Manche. Valay. 

rinistère. Schneiter, Valentino. 
(Robert) Vée nu MM. Fonlupt-Esperaber. Naegelen (Marcel). 
OuilicL. Moselle Vernevyras. Bardoux (Jacques). Lefèvre-Pontalis, Schauffler (Charles), 
Rabier Schumann (Maurice), Emmanuel). Closterrmann, Macouin. Villard, 

Rarmadier. Nord. Viard. Couston, Monltel (Pierre). 
Hamaronv Scgelle, Vialle, 
serre: Violelle (Maurice). 
Kaulin-Laboureur ‘de). | Sesimaisons (de). Vuiilaume, 
Ras Laurent, siefridt, Wagner. N'ont pas pris part au vote: 
Sigrist. Wasmer, 
Rogaudie Silvandre. Mile Weber, 
lle Yvon. M. Edouard Herriot, président de Assemblée nationale, 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 
N'ont s pris rt au vote : à 
dns ” 4 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
MM. Castelani, Garavel. Nombre des Volants... 5643 
Aku Che vallier (Jacques), Majorité 282 
Aubaine. Kaüffmann Pour l'adoption. 
Bayrou lerdour, 4 
Ben Tounes. Devinat. khider. fred Contre 
Boukadoum, Dusseaulx. krieger {A ). 
Boulet (Paul). Foreinal, Kuehn (René). Mais après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
Capitant (René). Furaud, Larmine Dcebaghine, à la liste de serulin ci-dessus, 
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2 Séance du Lundi 


17 Juillet 1950. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
Mme Charbonnel, M. Lapie, iministre de l'éducalion nationale : 
Mme la présidente, — Adoplion. 
2 -- Développement des crédits de fonctionnement des services civils 
pour 1950. — Suite de la discussion d'un projet de lot. 
Education nationale {suile), 
Chap. 2120. 
Mme Charbonnel, Mile Lamblin. 
Ainendement de M. Rivel: MM. Rivet, Lapie, ministre de l'édu- 
calion nationale, — Adoplion. 
Amendement de Mine Charbonnel: Mme Charbonnel, — Retrait. 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 
Chap, 2150 à 2530: adoplion. 
Chap. 2310. 
Mine Lempereur, MM. Simonnet, rapporteur pour l'éducation 
palionale ; le ministre de l'éducation nalionale, — Adoplion. 


Chap. 2350 à 2480: adoplion. 

Chap. 2190. 

Mile Rumeau. Mme Lempereur, MM. Cayol, le ministre de Fédu- 
calion nationale, Dcixonne, — Adoption. 

Chap. 2500. 

Mine Lucie-Guérin, M. le ministre de l'éducation nalionale. 

Amendement de Mme Eucie Guérin. — Retrait, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 2510 à 2530: adoption. 

Chap. 2540. 

Mme Charbonnel, le ministre de l'éducation nationale. 

Amendement de Mme Charbonnel: Mme Charbonnel, M. Ie mi- 
nistre de l'éducation nationale, — Rejet, au scrulin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3000 à 3120: adoption. 

Chap. 3130. 

MM. Mazier, le ministre de l'éducation nationale, — Adaplion. 

Chap. 3110 à 3160: adoption. 

Chap. 3170. 

MM. Farine, le ministre de l'éducation nalionale. — Adoption. 

Chap. 3180 à 3220: adoption. 

Chap. 3230. 

MM. Alphonse Denis, le ministre de l'éducation nationale. — 
Adoption. 

Chap. 3240. 

MM. Farine, le ministre de l'éducation nationale, — Adoption. 

Chap. 3250. 

Amendement de Mlle Lamblin: Mile Lamblin, MM. le ministre de 
l'éducation nationale, Billères. — Retrait 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3260. 

Mile Rumeau. — Adoption. 

Chap. 3270. — Adoption. 


Chap. 3280, 

Amendement de Mine Charbonnel: Mme Charbonnel, M. le mis 
nistre de l'éducation nalionale. Adoption de Famendement et du 
chapitre avec un nouveau chiifre. 

Chap, 52%). 

Amendement Mine Charbonnel: Mme Charbonnel, M. Finet, le 
ministre de léducalion nationale Adoplion de ct 
du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 3300. 

M. Finet. Adoption. 

Chap. 5310, 

Amendement de M. Perdon: Mme Lucie Guérin, MM. Simonnot, 
rapporteur; le ministre de léducalion nationale. Adoplion dc 
l'ainendement du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 3220 et 23930: adoplion. 

Chap. 253510. 

M. Doutrellot, Mine Darras, M. Mazier, Mme Lucie Guérin, 
MM. Deixonne, Tharnier, Simonnet, rapporleur; le ninisitre de 
l'éducation nationale. Adoplion. 

Chap. 5550. 

Amendement de Mine Charbonnel: Mme Charbonne! \dop- 
tion de l'amendement et du chapitre avec un nouveau chilfre, 

Chap. 3360 à 93590: adoplion. 

Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance. 

— Dépôt de propositions de loi, 
— Dépôt d'une proposition de résolution. 
Dépôt d'un rapport. 
- Dépôl d'un avis. 


— Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République, 


— Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL P£ERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 

Mme la présidente. Le procès-verbal de Ja premitre sfance 
d'aujourd'hui à été affiché et distribué. 

Mme Paulette Charbonnel. Je dernande la parole. 

Mme la présidente. La paro!e est à Mine Charbonnel, sur le 
procès-verbal. 

Mme Paulette Charhennel. Dans les dernières minutes qui ont 
terminé }a première séance d'aujourd'hui, M. le président à mis 
aux voix très rapidement le chapitre 1810, sans que j'aie eu le 
temps de présenter, au nom de mon colègue M. Thamier, une 
observation relative à ce chapitre qui concerne notammeal le 
traitement du directeur de l'école nalionale des arts décoratifs. 
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Cette école avait été assimilée par décret, avant la guerre, à Nous serions très heureux qu'une suile normale Jui 
d'autres établisserme et le trailement de son directeur n'a donnée par l'inscription dans le budget des crédits 
pas suivi cette assimilation. Il est à l'indice 600 au lieu de lin- pour donner salisfaction à ce pemonnel, 
dive 7) Mme la présidente. La parole est à Mile Solange 


Ce directeur subit de ce fait un préjudice sensible, car son 


traitement n'est pas en rapport avec sa qualité ni avec Jes 
fonctions qu'il doit norm lemen umer, est ainsi déclassé, 
à la fous par rapport à ses collègues directeurs d'autres établis- 
sememts unportants et par rapport aux professeurs de son 
propre élablissement, puisqu'il est payé au méme laux que 
les profes-ours de première catégorie, 
Nous e<titnons V là ue inomalie reg ettable. J'aime- 
rais que M. le ministre nous indiquait qu'il parlage ce senti- 
ment, en Ji merciant, ainsi que Mme la présidente qui m'a 


laissé présenter cetle observation à propos du procès-verbal. 


M. Pierre-Olivier Lapie, de 
demande Ja parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
calion hat 


M. le ministre de l'éducation nationale. Madame la présidente, 
part, présenter une observation du méme 


l'éducation nationale. Je 


minietre de l'édu- 


Je voudrais, pour 
ordre que celle de Mine Charbonnel 

Au chapitre 199) Musces, traitements du personnel UÜtu- 
je demande à Assemblée de bien vouloir prendre acte 
que, sous Ja rubrique « Propositions nouvelles », à été otmise, 
par li ert ir ile, la création d'un emploi d'as- 
sistant, Les crédits sont prévus au chapitre et je crois que la 
conumission des finances n'y fait pas d'objection. Je note, en 
effet, l'assentiment de plusieurs commissaires, 

Je vous demande par conséquent, inadaine Ja présidente, de 


donner acte de cette observation sur le proces-verbal. 


Mme la présidente. \cte de votre observation. 
sieur le minisire, ainsi que de celle de Mine Charbonnel. 
à pas d'autre ohservalion 


Le procès-verbal est adopté. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICÉS CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discussion du projet de loi et des lettres rectificatives an projet 
de loi relatif au developpement des crédits affectés aux dépenses 
de fonelionnenrent des services civils pour Fexereiee 1950 (n°5 
0215, 0521, 946, 0727, 048, 10035, 10045, 
40289. 10441). 


Education nationale 


Mme la présidente. Nous poursuivons l'examen de là partie 


du rapport de la commission des finances concluant à un 
projet distinet pour le budget de nationale, 
Cet oprès-midi, PAssemblée a poursuivi Fexamen de Fétat 


annexé à l'article unique et s'est arrèlée au chapitre 2120, dont 
je lecture: 

« Chap. 2120, Bibliothèques nationales de Paris, — Traite- 
dients du personnel Utülaire, 9.663.000 francs 

La parole est à Mme Charbonne] 


Mme Pauleite Charbonnel. Monsieur le ministre, je voudrais 
rappeler à votre attention la situation des gardiens de biblio- 
théques, Tous nos collègues de la commission de lédueation 
nationale se souviennent que cette commission à adopté, il y a 
quelques semaines, notre proposition de loi tendant à donner 
satisfaction à ce personnel qui demande depuis près de trois 
ang, à bénéticier du statut de magasinmier, ce qui porterait son 
traitement de 16.000 à 21.000 franes, en faisant passer son 
indice de 135 à #9. 

Ce rajustement n'entrainerait qu'une dépense minime par 
rapport à l'ensemble du budget, puisqu'il n'en résullerail 
qu'une dépense supplémentaire de 3.200.000 francs. 

I faut se rendre comple que ces gardiens assurent un service 
qui he correspond pas à cette appellation. Hs s'occupent du prêt 
des livres et de la reliure: ils sont en relations avec les usagers 
de la bibliothèque et font souvent un travail assez délicat de 
reclassement des volumes: d'autre part, ils sont parfois utilisés 
comme hormmimnes de confiance par les usagers, ainsi que par Ja 
direelion de la bibliothèque qui les envoie fatre des courses en 
leur confiant des objets de valeur. ! 

Endin, dans leurs rapports avec les usagers, ils sont très sou- 
vent appelés à remplir des fonctions qui dépassent celles qui 
fncombent habituellement aux gardiens de musées. 

C'est en tenant compte de toutes ces considérations que la 
commission s'est prononcée d'une façon favorable sur notre 
proposition de loi. 


Mile Solange Lamblin. J'avais déposé un amendement s 
catif dans le sens indiqué par Mme Charbonnel. 

Je signale à M. le ministre que le rapport n° 10408 
adopté à par Ja commission de Fédu 
nale et je lui demande de Jui donner la suite qu'il comport. 

Prenez-en connaissance, monsieur le ministre, et Je suis sûre 
que vous serez pleinement d'accord avec nous, 

Mme la présidente. \. liivet a déposé un amendement 
à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 2120 de 
1.000 francs, 

La parole est à M. Rivet. 

M. Paul Rivet. Mesdames, méssieurs, lors de La discuss 
générale, j'avais précisément soulevé cette queslion des 
diens de bibliothèques et attiré l'attention de M. le ministre 
l'éducation nationale sur la légitimité de Ja revendication de 
personnel, qui demande à être assimilé aux magasiniers, 

Cette classification, justifiée par les responsabilités ce pere 
sonnel, permettrait d'augmenter d'une facon assez 
lielle son traitement. La demande formulée par les gardiens de 
bibliothèques à été acceptée à lunanimité par le comité tech. 
nique paritaire, de telle sorte qu'on ne peut pas, je croix, 
m'opposer le reclassement des fonctionnaires qui ne peut etre 
inis en cause, comme vous le savez, jusqu'en ff. 

Puisque le comité technique paritaire à admis à Funaninité 
la demande des gardiens de bibliothèques, il doit être facile 
de leur donner immédiatemeént satisfactiore 

C'est dans ce but et pour permettre à l'Assemblée, qui avait 
unanimement marqué son approbation, de manifester 
volonté, que j'ai déposé un amendement portant réduction 
mille francs, à Ulre indicatif, des crédits des bibliothèques. 

de donne à mon amendement une seconde signitiéation, La 
dernier, j'avais demandé à M. le ministre de l'éducation 
nale de bien vouloir examiner la situalion des bibliothécaires, 
qui sont victimes d'une réelle injustice parce qu'ils m'ont pus 
le mème classement que les archivistes, alors qu'ils sortent 
des mêmes écoles, passent les mêmes concours et occupent 
des emplois d'une imporlance identique. 

I n'y à aucune différence entre les archivistes et les bihlio- 
thécaires, ni dans leur origine ni Gans leurs fonctions. 

J'étais convaincu, et M. Delbos l'était également lorsque | 
suis intervenu dans la discussion géctérate, que Ja question 
avait été résolue et je l'en ai remercié. 

Mais Je me suis renseigné depuis et je sais que la question 
n'est nullement réglée. Les bibliothécaires se trouvent tou 
jours déclassés par rapport anx archivistes. 

La drrection des bibliothèques <e trouve également déclissce 
par rapport à Ja direction des archives, ce qui est une äro- 
imalie de plus. 

C'est pour appuver ces deux revermdicalions qui me sen 
blent légitimes, et pour donner plus de force à M. le ministre 
de l'édueation nationale pour faire triompher Ja qustiée dons 
ses services, que j'ai déposé mon amendement, 

L'Assemblée m'a unanimement approuvé... 

Mile Solange Lamblin. C'est exact! 

M. Paul Rivet. ..lors de mon intervention duns Ja 
sion générale, et je lui demande aujourd'hui de vouloir bien 
s'associer à vœu rendra justice à des funetionnaires de 
qualité, des uns très humbles, les autres de très haute valeur 
intellectuelle, mais que nous estimons également, 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de lédir 
calion nationale. 

M. Pierre-Olivier Lapie, de l'édacalion nalionale. Les 
interventions de Mme Charbonnel, de Mile Larmblin et ve 
M. Rivet ont trait aux bibliothécaires et au personnel des Biblio- 
thèques, notamment aux gardiens de bibhothèques qui dem 
dent à être classés comme magasiniers, 

La deuxième partie de l'intervention de M. Rivet porte pus 
spécialement sur les bibliothécaires et méme sur la direclion 
des bibliothèques. 

Sur le premier point, au mois de mai, une opposition à 
déclenché un certain mouvement parmi le personnel des gir- 
diens de bibliothèques, Il est certain que les tâches de ce per- 
sonnel sont très délicates, nous le reconnaissons bien velor- 
liers. Aussi votre hbienveillante attention doilelle être attiree 
sur lui d'une façon tout à fait particulière 

Le statut des agents du service des bibliothèques est en pre- 
paration depuis plusieurs mois ; il a été adopté, comme Fa dit 
tout à l'heure M. Rivet, par le comité technique paritaire, apres 
consultation de la direction de la fonction publique, mais n'a 
as été acceplé par le ministère des finances qui s'est oppose 
ki la transformation d'un certain nombre d'emplois de gardien 
en empuois de magasinier. 


— 
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Ja direction du budget, tenant compte de ces revendications, 
a accepté seulement la transformation d'un nombre limité 
d'emplois de gardiens en gardiens principaux et sous-chefs 
Le personnel maintient sa revendication et demande l'indice 


magasiniers. uwporle qu'il reçoive Le plus tôt possible 
sun statut et j'avoue que je suis salisfait que FAssemblie ait 
douné, par la voix de représeftants de divers partis, son appro- 
hation aux propositions du comité technique paritaire. 

En ce qui concerne le reclassement des conservateurs des 
bibliothèques, dont la situation est insuffisante, j'ai le regret 
de dire à l'Assemblée que le Gouvernement ne pourra pas Ven- 
visager avant 1951. Mais la parité eutre eux et les conservateurs 
des archives est légitime, el elle sera alors dermandée et sou- 
tenue par mon administration. | | 

la direction des bibliothèques devra également être placée 
à parité avec cele des archives comme elle FEtut jusqu'en 
pois, Au surplus, celle mise à parité n'aura aucune incidence 

sur tous ces problèmes, je ne peux pas apporter à l'Assemblée 
des solutions immédiates, Je donne mon adhésion aux propo- 
siions qui ont été exprunées et je formule Le que \ssem- 
soutienne la proposition du comité technique paritaire, 
alin que je puisse mr'appuyer sur Sa volonté lors de mes dis- 
cussions avec mon collègue des finances. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission accepte 
J'umenderment de M. Rivel. 

M, Philippe Farine, Qui aussi celui de madame 

M, le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernetmenl 
J'accepte également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Rivet, accepté par le Gouvernement et par là commission, 

L'amendement, mis aux vorr, est adopté.) 

Mme la présidente. Je constate que le vote à été acquis à 
l'unanimité, 

Mme Charbonnel a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.006 francs, à fitre indicatif, le crédit du chapitre 2126, 

La parole est à Mme Charbonnel. 

Mme Paulette Charbonnel. Mon amendement avait également 
pour objet d'appuyer la revemlicalion des gardiens de biblio- 
théques, Je le relire, puisque l'amendement de M, Rivet, pour 
lequel notre groupe à voté, vient d'être adopté. 

Mme la présidente. L'amerndement est retiré, 

l'ersonne ne demande plus la parole 

Je mets aut voix le chapitre 2120, au chiffre de 8% milliois 
662.000 franes, résultant de l'adoption de Famendement de 
M. Rivet. 

(Le chapitre 2120, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 2120, Bibliothèques nationales 


de= 


de Paris. — Rémunération du personnel du cadre complémen- 
tüire, 2.350.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 2140, — Bibliothèques nationales de Paris. — Salai- 
res du personnel auxiliaire, 19.600.008 francs, » —_{Adopté.) 

« Chap. 2150, — Bibliothéques nationales de Paris, — Salaires 
du personnel ouvrier, 11.216.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 2160. — Bibliothèques nationales de Parts, — Fndem- 
nites, 3.972.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2170. Bibliothèques des universités, — Traitements 
du personnel titulaire, 75.041.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 2180, — Bibliothèques des universités, — Rémunéra- 


tion du personnel du cadre complémentaire, 20.008 francs, » 


— (Adopté.) 
« Chap. 2190. — Bibliothèques des universités, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 23.869.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 2200. — Bibliothèques des universités. — Salaires du 
personnel ouvrier, 691.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap, 2210, — Bibliothèques des universités, — Indemnités, 
2.115.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 2220, — Bibliothèques de l'institut et des établisse- 
ments scientifiques. — Traitements du personnel Utulaire, 
12.088.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 2250, — Bibliothèques de l'institut et des établisse- 
ments scientifiques. — Rémunération du personnel du cadre 
cotnplémentaire, 148.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2240. — Bibliothèques de linstitut et des établisse- 
menls scientifiques. — Salaires du personnel auxiliaire, 444.000 
francs, » — (Adopté) 

« Chap. 2250. — Bibliothèques de l'Institut et des établisse- 
ments scientifiques, — Salaires du personnel ouvrier, 231.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2260. — Bibliothèques de l'Institut et des établisse- 
Inents scientifiques, — Indemuités, 127.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap 2270 Bibliothèques municipales lraitements dit 
personnel 12,513.000 francs. (Adopte.) 

« Chap. 2280. Bibliothèques municipales, 
francs. (Adopté. 

« Chap. 2290 Lecture publique Truitements du persan 
nel Utubure, 15.854.008 franes, » — plé.) 


Indermnilés, 


« Chap. 2304) lecture publique Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémenture Mi montre.) 

€ Chap, 2310. Lecture publique sakures du personnel 
auxiliaire, frunes, \dopte 

« Chap. 2320. Lecture publique. Indemnités, million 
473.000 lances, » — (Adopté) 

Chap. 2330, — Bibliothéques, Rémunération du personnel 

Mme la présidente. 2401 Archives de France, — 


Traitements du personnel Gitulaire, 252.000 francs, » 

La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, Je poser à le la 
question du rétablissement des quatre postes  d'arcivistes 
départementaux supprimés en TMS, 

Quand on à procédé à ces suppressions d'emplois, on à oublié 
qu'une mesure de ce genre n'était justifiée qu'a l'égard de 
services normalement dotés, Or, ce n'était pas le cas de celui 
des archives départementales, qui dispose des mèmes effectifs 
que sous La monarchie de juillet, alors que le volume des 
archives à décuplé depuis. 

Cette suppression de quatre emplois à réduit à seize le nombre 
des départements qui disposent d'archivistes adjoints, alors 
qu'il devrait être au moins de trente pour que le service soit 
effectué normalement. 

serait souhaitable, dans l'intérêt de l'Histoire, dont la 
connaissance est attachée au développement des archives, que 
soient rélablis au moins les quatre postes supprimés, en atten- 
dant que lon envisage une extension nortmale des archives 
départementales et nationales, Les répercussions financières 
seruent relativement faibles, surtout si lon considère Le résultat 
important de cette mesure à la fois sur Le plan Httéruire et sur 
le plan touristique, pur li mise en valeur des archives dans les 
départements intéressés, 

Je renouvelle, sur le plan des archives nationales, Fobserva- 
lion présentée tont à Fheure par M. Kivet en ce qui concerne 
les bibliothèques. serait du plus haut intérèt de permettre 
au public, et surtout aux chercheurs et aux travailleurs imtel- 
lectuels, de connaitre les documents historiques de grande 
Valeur qui existent dans nos archives nationales, 

Ov, en raison de l'insuffisance du nombre des gardiens, les 
archives sont mises à la disposition du publie et des chercheurs 
trois heures seulement par semaine, 

U serait souhailuble de réserver une certaine partie des 6ro- 
nomies rérisées sur quelques chapitres à la créalion d'un 
certain nombre de postes de gardiens des archives, afin de 
mettre à Ta disposition de ceux qui en ont hesoin les docu- 
muets de valeur culturelle et historique existant dans nos 
archives nationales de Paris et qui sont si peu connus, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Maurice-René Simonmet, rapporteur, La commission des 
finances s'associe aux observations de Mme Lempereur. 

Elle avait proposé à ce chapitre une réduction indicative. 
pour souligner lutilité de créer quatre postes d'archivistes 
adjoints, notaumment pour les départements jumelés où 
n'existe qu'un archiviste pour deux départements, 

La couumission avait également souligné l'intérèt qu'il y 
aurait à créer des emplois de gardiens, notamment pour le 
musée de l'Histoire de France, car ce musée ne peut être ouvert 
que le dimanche, alors qu'il serait utile que les écoliers notam- 
ment puissent le visitér, Pour cela, il faudrait que le nombre 
de gardiens permette l'ouverture du inusée en Sermatne, 


Mme la présidente. parole est à M. le mintstre de l'éduea 
lion nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je tiens à dire à Mine 
Lempereur et à M. le rapporteur comen je mm'associe à leur 

En réalité, ce ne sont pas quatre postes d'archivistes adjoints 
qu'il faudrait pour que le servwe fonclionne, mais trente, 

Nous ne pouvons encore les avoir, C'est dire, appuyé sur le 
directeur des archives de France, combien nous sormes loin 
de la possibilité pratique de faire fonctionner ce service. 

Comme l'a trés bien souligné Mme Lempereur, un pays aussi 
riche en histoire que la France devrait pouvoir mettre à la 
disposition des chercheurs les différentes archives de nos dé- 
parlements et de nos grandes villes. 

Or, le musée des archives nationales, qui est le plus riche 
musée d'histoire qui existe au monde, n'a pas de gardien. Le 
résultat est qu'il ne peut ouvrir qne trois heures par semaine. 

En ce qui concerne les heures d'ouverture, les postes d'archi- 
viste adjoint et de gardiens, comme je l'espère pour la ques- 
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tion des bibliothécaires, je suis heureux de pouvoir m'appuyer 
eur l'avis de l'Assemblée, 
Mme Rachel Lempereur. 11e bien ! 


Mme la présidente. Personne Ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 2340, au chiffre de #2.852.000 
francs. 

Le chapitre 230, mais aux voir, adopté.) 

« Chap. 244, — Archives de France, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 939.000 francs, » — 


Adopté. 


« Chap. 2360, — Archives de France, — Salaires du person- 
pe! auxiliaire, 1.077.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2370, — Archives de France, — Rémunéralion du per- 
sonnel contractuel, 2.982.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2380, — Archives de France. — Indemnités, 291.000 
fianes, » — Adopté.) 

« Chap. 2390. — Services d'architecture. — Traitements du 
personnel GUtulaire, 163.063.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2100, — Services d'architecture. — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 4.908.000 francs. » — 
(Adopté 

« Chap. 2410, — Services d'architecture. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 47.071.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2420, —Services d'architecture. — Rémunération du 


personnel contractnel, 19.661.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 2430, — Services d'architecture. — Indemnités, 
11.394.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 2440, — Equipement scolaire, — Indemnités, 2.496.000 
francs. » - (Adopté.) 

« Chap. 2450, Service des eaux et fontaines de Versailles, 


Marly et Saint-Cloud, — Traitements du personnel titulaire, 
12.376.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 2460, — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud. — Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 366.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 2470, -—— Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud. — Salaires du personnel auxiliaire, 
11.942.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 240, — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud, — Indemunilés, 2:302.000 franés, » — 


(Adopté.) 

Mme la présidente. « 2404) scolaire, — Vaca- 
Dons au personnel médical et social, 571.629.000 francs. » 

La parole est à Mile Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, je veux m'élever 
contre laltaque systématique dont est l'objet le service de 
l'hygiène scolaire el universitaire, 

Avant la guerre, le contrôle médical et Ja protection sanitaire 
des éièves et des maîtres étaient confiés à des médecins privés, 
n'y avait pas un service national organisant cette protection 
de 5 millions d'enfants et de 200.000 maitres. 

la Libération, ce service est mis en place par plusieurs 
médecins et particulérement par Les docteurs Douady et Robert. 
I dépend actuellement du ministére de l'éducation nationale 
el son fonctionnement donne des résultats excellents. 

Pourquoi ce;a ? D'abord, parce que. ainsi organisé, ce service 
assure une unité de méthode et d'action dans la protection 
sanitaire des élèves, des étudiants et des maîtres, comme il y 
a unité de méthode et d'action dansé le service de santé mili- 
luire, Ensuite, parce que, dès sa mise en place, ce service à 
acquis la collaboration active et dévouée du personnel ensei- 
guant qui, nous le savons tous, ne l’accorderait plus si ce ser- 
vice élait délaché de l'éducation nationale. 

Je signale aussi que, si Fhvgiène scolaire fonctionne encore 
convenablement, bien qu'on l'ait privée de sa tête en suppri- 
imant la direction au ministère de l'éducation nationale, c'est 
parce qu'elle protile de Ja vitesse acquise. 

C'est aussi parce que le personnel, dont le dévouement est 
sans borne, déploie, sous la direction des médecins inspecteurs 
régionaux, une magnifique activité, afin de poursuivre le 
contrôle sanitaire des élèves, 

Pourtant, ces dernières années, ce service a supporté de 
rudes attaques. 

C'est le décret du 6 septembre qui, sous cou- 
leur d'économies, à supprimé la direction de l'hygiène sco- 
laire au ministère de l'éducation nationale et l'a rattachée à 
la direction de l'enseignement supérieur. 

C'est une atteinte grave portée au fonctionnement d'un ser- 
\ice qui intéresse plusieurs millions d'enfants et de maîtres. 

Une telle décision a d'ailleurs ému de nombreux amis de 
l'enfance, C'est ainsi que le secrétaire perpétuel de l'Académie 
halionale de médecine, au nom de cette académie, à protesté 
auprès du ministre de l'époque, M. Yvon Delbos. 

Qu'a répondu celui-ci ? Qu'il s'était « employé à conserver 
aux services subsislants le maximum d'efficacité et de cohé- 


sion », 


Or, contrairement à cette affirmation, nous n'avons pas «) 
que votre prédécesseur, monsieur le ministre, se soit opposé 
à la suppression du poste de directeur de l'hygiène scoluire 
proposée par la fameuse commission des économies. 

Si l’Assemblée ne s'était pas opposée à la réduction des eré, 
dits de l’enseignement, c'était là la deuxième élape dans là 
voie de la disparition de ce service national. 

D'ailleurs, cette commission des économies avait proposé 
une troisième étape quand elle préconisait le rattachement de 
l'hygiène scolaire au ministère de la santé publique. 

Cette volonté de faire disparaître l'hygiène scolaire, de Ji 
faire absorber par les services de la santé, pourtant si insuf- 
fisants, s'est encore exprimée à l'Assemblée ces semaines jus. 
sées à propos du conflit de compétence entre la commission 
de la santé publique et la commission de l'éducation nationale, 

Pour la deuxième fois, FAssemblée s'est prononcée pour le 
maintien de l'hygiène scolaire à l'éducation nationale. 

Ces services, en effet, intéressent l'enfance studieuse, celle 
qu'il faut surveiller constamment pendant sa période de crois- 
sance et qui, rassemblée dans les écoies et les universités, est, 
plus que le reste de la populatioc active, sujette aux contagions, 

115 intéressent aussi la santé de 200.000 maîtres dont Ja fatigue 
augmente constamment avec: l'accroissement considérable des 
effectifs scolaires. 

Nous devons poursuivre le contrôle médical du person 
enseignant, dépister les maladies qui sévissent dans ses runs, 
et d'abord la tuberculose. 

En 1949, 235 instituteurs tuberculeux ont été dépistés au cours 
des examens inédicaux pratiqués par les services d'hygicne 
scolaire. 

Ce fait montre l'importance de services qui, en préservant 
la santé de plusieurs millions d'enfants et de maitres, et ei 
appliquant la médecine préventive, économisent des millions à 
Etat. 

Car nous ne devons pas oublier que le budget de la santé 
publique ne représente malheureusement que 1,5 p. 100 du 
budget total et que, dans le moment présent, faute de crédits, 
ce ministère est incapable d'assurer les services de prévention 
les plus élémentaires. 

Aussi, nous nous réjouissons que les services de l'hygiène 
scolaire restent au ministère de Feducation nationale, 

La solution, quant à nous, n'est pas dans un rattachement de 
ces services à la santé publique. Elle est dans laugmentation 
massive des crédits du budget de la santé publique. 

Elle est, par ailleurs, dans le développement des moyens 
donnés à l'hygiène scolaire pour qu'elle puisse assurer eftica- 
cement la protection sanitaire des enfants et des maitres, en 
augmentation constante, 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de 
nous dire si vous complez poursuivre l'œuvre de protection 
sanitaire commencée après la Libération et, pour cela, remettre 
en place la direction des services d'hygiène scolaire qui orien- 
tuit le contrôle médical dans tous les ordres d'enseignement. 

En un mot, je vous demande de bien vouloir nous exposer 
votre politique en matière d'hygiène scolaire. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Mon intervention sera très brève, car 
le débat qui à eu lieu dans cette enceinte, le 16 mai dernier, 
à propos du conflit d'attributions sur une proposition relative 
à l'hygiène scolaire, a permis de largement examiner le pro- 
biéme qui se pose à l'Assemblée. 

Je voudrais seulement souligner l'inquiétude créée par le fait 
que, depuis que la direction de l'hygiène scolaire à été sur 
primée, on à assisté à une série d'offensives contre cet orga- 
hisme lui-même, et qui tendent à mettre en péril son efficacité, 

Il ne faudrait pas que de telles mesures se perpétuent. Et. en 
attendant que soit discutée devant l'Assemblée Ia proposition 
déposée par notre colègue et ami M. Deixonne sur !e problème 
de l'hygiène scoï'aire et de la santé des enfants, je demande à 
M. le ministre de veiller à ce que le fonctionnement intégral de 
l'hygiène scolaire soit assuré. 

Je Jui demande, d'autre part, qu'en tout état de cause, sur le 
plan régional comme sur le plan départemental, on ne réalise 
aucune des mesures d'économies qui avaient été envisagées, 
inesures qui se traduiraient peut-être momentanément par une 
économie budgétaire, mais certainement pas, dans l'avenir, par 
des économies réelles. 

Car lorsque la santé de nombreux enfants est compromise 
par une insuffisance de précautions, c'est-à-dire d'examens pré- 
ventifs, et quand, par ailleurs, les maîtres, eux-mêmes atteints 
de lésions pulmonaires, présentent des dangers de contamina- 
tion, il est certain qu'il ne peut y avoir aucune économie. 

Cela se traduit à la fois par une insuffisance de personnel 
et par un danger pour la santé des enfants. 

Il est donc important de maintenir les crédits qui ont été 
er et qui sont encore insuffisants, pour permettre à 
‘hygiène scolaire de fonctionner à plein. 
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\rtuellement, seuls les six dixièmes des enfants de lensei- 
nement du premier degré sont Les résultats sont 
moins importants dans le deuxième degré et dans l'enseigne- 
ment supériéur. Loin de recourir ‘à des économies sur le plan 
sécional ou sur le plan départemental, il y à donc lieu d'étendre 
le service en question. 

Je veux insister aussi sur le fait que pour maintenir le fone- 
tionnement du service, et par conséqnent pour trouver les 
concours nécessaires, en parbeulier pour assurer le recrute. 
ment des médecins à temps complet eu à mi-temps, il faut évi- 
demment les rétribuer pour le Service rendu. Le ministére de 
J'éducation nationale ne peut évidemment faire fonctionner un 
service de €e genre en rétribuant le personnel à prix réduit. 
"Les médecins affectés à l'hygiène scolaire sont des médecins 
conune les autres: ils ont leurs diplômes: ont fait des étu- 
des appropriées et consacré de longues années à celle prépa- 

lour les attacher au service et augmenter leur rendement 
au il faut tenir comple de qualité du recrute- 
meut et leur donner une juste rémunération. 

Telle est la situation sur laquelle je voulais attirer Fatten- 
tion de M. le ministre et de l'Assemblée, en vue de préserver 
la santé de nos enfants et du personnel enseignant, 

Mme la présidente. La parole est à M. Cavol. 

M. Raymond Cayol. Je r'ajouterai que quelques mots sur 
ce sujet important, pour donner à FAssemblee Fexemple d'ura- 
nimité qu'elle n'a pas connu lors d'un récent débat que lon 
vient d'évoquer. 

Je n'aborde pas, en effet, le probleme de savoir à quel minis- 
tre sera rattaché le service en question. Je veux seulement, 
au nom de mes collègues, indiquer le prix que nous atlachons, 
non seulement au maintien, mais au développement de lhy- 
giene Scolaire et universilaire, 

Mais nous ne nous préoccupons pas uniquement de <on 
extension, Nous estimons indispensable, quelle que soit la junt- 
diction supérieure à laquelle sera rattachée Fhygiène scolaire 
et universitaire, de ne pas laisser la santé des enfants et celle 
des maitres sous la surveillance d'un service purement adrmi- 
nistratif. Il importe que la santé des enfants et des maitres 
releve d'une autorité médicale. 

On a supprimé Ta direction générale, qui était entre les mains 
de médecins. Nous demandons que lon revienne sur cette 
érreur, 

Nous aborderons bientot, je Fespère, le fond dn problème 
de ce rattachement de l'hygiène scolaire universitaire, Quelle 
que soit la solution adoptée, nous crovons indispensable que 
Je corps nrédical soit chargé de Ha santé des enfants, Le pro- 
ble est trop grave pour être un sujet de querelle, Tous les 
partis doivent contraire être unanimement d'accord pour 
que la protection de la santé de nos enfants, de nos maitres et 

e nos mailresses ne releve pas d'une autorité purement admi- 
nistralive, 1rais fasse partie, sous la direction d'autorités médi- 
cales, du dormaine de la santé francaise. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Fédu- 
cation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ïe problème de 
l'hygiene scolaire est un des graves problèmes aetnels, non 
seulement pour Fhygiène, mais anssi pour la pédagogie, D'ail- 
leurs, il est facile de voir que, pour le Gonvernement, ki ques- 
tion de l'hygiène scolaire est liée à celle de Fécole et intéresse 
le ministère de Féduealion nationale, 

Je n'en dirai pas plus sur ce point, mais je pense répondre 
ainsi à lune des questions posées par Mile Rormeau. 

. Si j'ai bien compris ce qu'a fait Fun de mes prédécesseurs, 
a voulu, non sans raison, et sur la demande de F Assemblée. 
altéger les états-majors, les directions, dont les effectifs avaient 
été assez gontlés à un certain moment, et en méme temps 
déconcentrer les services — ce que l'on demande sans arrêt — 
en rattachant Fhygiène scolaire à l'enseignement supérieur. 
Cette solution n'exige qu'un administrateur au lieu de la 
lourde charge d’une direction eutière. 

On faisait tout à l'heure allusion au dévouement des direc- 
teurs et des inspecteurs de médecine scolaire. Le dévouement 
des institnteurs et des médecins a fait le reste de facon très 
Utile, Ainsi, l'hygiène scolaire a fonctionné. 

On me dit qu'elle devrait fonctionner plus largement, 

Je répondrai par ces quelques chiffres: dans l'enseignement 

du premier degré, 80 p. 106, dans l'enseignement du second 
degré, 96 p. 10, dans F'enseleenent supérieur, 70 p. 166 des 

élèves ont été examinés. - 

L'activité de ce service est en progression constante, et les 
résultats obtenus en #49 et en 1% sont supérieurs à ceux des 
inees précédentes. 

HW faut done, à mon sens, améliorer et compléter les liaisons 
enlre les services de l'hygiéne et les diverses directions de 
l'enseignement, de manicre à développer les aspects pédago- 

étques de ce service, * 


Car, outre le dévouement des maîtres et des médecins, et la 
connaissance, par de maître, du moral et de Fintellect des 
enfants, il ne faut pas oublier Fimportance de la connmssance 
physique, par le maitre, des élèves de sa classe et de leurs 
déficiences, Ea liaison entre le médecin et Finstiluteur où le 
pruiesseur est done nécessaire, 

Telles sont les observations que js» pouvais présenter en ré- 
ponse aux divers oraleurs, que je remercie d'avoir bien voulu, 
sur ce point, fourmr des explivallons aussi nombreuses et aussi 
utiles en faveur du maintien de lhygiene scolaire au ministère 
de l'éducation nationale. 

Mme la présidente. La parole M 

M. Maurice Deixonne. \Mor-leur Le cette nonvele 
et brève discussion souligne Fintérèét que FAssemblee porte 
au problème de Fhygiène scolaire, Et conclusion doit, je 
crois, être la smivante: pas de décret prétmaluré aussi long- 
temps que nous maurons pas discuté celle question, que est 
maintenant soumise au fond à Fexamen de li commisston de 
Féducation nationale, 


Mme la présidente. Per-onne ne demande plus La parote 
Je mets aux voix le chapitre 2490, au elutfre de 571.629.009 
franes, 


Le chapitre 2190, mis aux voir, est adopté.) 
{ 


Mme la présidente, « € 24%. Indemniles de résidence, 
millions de francs, » 
La parole est à Mme Lucie Guérin, 


Mme Lucie Guérin, À propos de ce chapitre, monsieur le 
ministre, j'évoquerai la question des zones de salaires. 

Les travailleurs. et les fonctionnaires er: particulier, ainsi que 
leurs organisations svudicales, €. G. T. €., F. 0., Île 
Mouvement populaire de< faruilles, FÜnion des femmes 
caises, élèvent les protestations les plus vives contre le main- 
tien inique des zones de salaires et nous adressent sans cesse 
des résolutions et des pétitions demandant leur 

C'est pourquoi je me permets d'attirer à nouveau Fattention 
des membres de L'Assemblée el di Gouvernement sur ce 
et grave probléme, 

Aujourd'hui, l'évolution de la situation nous permet d'affir- 
mer qu'aucun argument ne peut justifier le maintien d'une 
telle mesure, 

Déja, le 6 février 198, M. Daniel Mayer, alors ministre du 
travail, promettait de supprimer les ‘injustices et les anoma- 
lies créées par ces zones, 

« La conumission supérieure des conventions collectives étu- 
die, disait-il, depuis de trop longnes semaines, certes, mats 
étudie cependant la réforme des zones de salaires, » 

Le 4 mai 198, notre collègue communiste M. Gérard Duprat 
déposait sous Le n° 4129 une proposition de loi tendant à rame- 
ner l'abattement de zore de salaire de O à 15 p. 106, au he: 
de à 25 p. 

Pour préciser notre position, et dans le désir d'aboutir à wn 
résultat, Ve 27 quai MX, nous déposions une Secorrde  propo- 
sition de loi, n° 438, atin de réduire de 40 p. 100 tous Îles 
abatlements alors existants, 

La comnr<<ion du travail et de la séenurité sociale se saisit 
du premier texte, n° 4129, l'adopte à l'unanimité, et en pro- 
pose la discussion d'urgence, 

Mais, le 2X juin, l'opposition du Gouvernement à Ja diseus- 
sion de cette proposition la fait échouer. 

Depuis eefte époque, là situation à évolué, et, du fait que 
le des prix s'affirme par suite 
de Ja fixation de nombreux prix par le Gouvernement, le pro- 
blime se pose de facon de plus en plus aigué, 

C'est un fait que l'umformisation des prix est devenue 
incontestabie, alors que les salaires subissaient des ghatte- 
ments qui allaient jusqu'à 25 p. 109 par rapport à ceux de 
'aris. 

Ce mvelement du coût de là Vie à été mis en évidence nom 
seukement par le centre d'éludes économiques de la confédé- 
ration générale du travail, mais aussi par le Mouvement popu- 
laire des familles, qui à publié dans son journal, Monde 
ouvrier, tu lableau des prix relevés dans plusieurs localités 
francaises, tublean très précis et édifiant, qui met en lumière 
ce mouvement d'uniformisation des prix. 

Le maintien des zones de salaires entraine un décalage très 
important entre les prix et les salaires pour les travailleurs 
salariés et fonelionnatres de la province. 

C'est celle considération qui éonduisit le groupe eomimm- 
niste à déposer le 26 novembre 1918 une proposition de loi, 
n° D667, tendgnt à la suppression totale des zones de salaires. 

La comnussion du travail et de la sécurité sociale adopta 
celle proposition par 15 voix contre 13 et 3 abstentions. Mais, 
le 10 février 1949, le Gouvernemeut s'opposa à nouveau à la 
discussion d'urgence de cette propasilion. 

C'est pourquoi, tenant commple de l'état d'esprit de là majo- 


rilé, décidé à arracher le plus possible eu faveur des salarss 


À 
| 
| 
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et des fonctionnaires, le groupe communiste reprit son an- 
cienne proposilion de réductjun de 49 p, 100. 


Où en sommes-nous aujourd'hui? La zone d'abattement de 


Salaire de 23 p. 100 à ét6, selon l'expression de M, Daniel 
Maver, « vidée de <on conlenn », ce qui à permis de ne pas 
répereuter celle mesure Sur la fixation du mieimum vital 
M: s le< ahbaltements de zone de sxuire s'élalent encore de 2619 
ü 20 p. 


! des prix est ue fait constaté dans les diverses 

Nous pouvons méine affirimeér, parce que 
| constaté, que de nombreux prix sont géaérale- 
Juent pius é evé< province qu'à Paris 


Le 
Jocalités de France. 


Le maintien de celle injustice frappe douloureusement les 
familles des travailleurs / 

Quant au Conseil économique et à la comrinission supérieure 
des conventions coHectives, Bodies que la € T. réclame la 
Suppression des Zones, is proposent un abattement extrême 
de 15 p. 100, 


Pour les noë-producteurs, la vie est aussi chère à la cam- 
qu'à la Seul, le logement v est peut-être meilleur 
Warehé: encore he fautil pas oublier que les dispositions de 
Ja loi sur les lovers, en ce qui concerne le prix, sont applicables 
dans toutes les communes, 

Les difficultés d'approvisionnement, la nécessité de se dépla- 
cer, incommoditée à atténuer entraioent des frais bien supé- 
à ceux de la ville, 

Sur le plan les travailleurs subissent encore la eéper- 
abattements de zone, taux des ällocations fami- 
subissent les rentrée, que le prix objets 
indispensables aux vêtements, nourriture, matériel, 
au moins aussi élevé à la campague qu'à la ville. 

Pour les Vieux travailleurs Situation est plus 
cucore, le Gouvernement maintenant des taux dif- 
ferents pour leurs retraites, 

En ce Cemirerne les fonctionnaires. les répercussions des 
sur leur rémunération sont démesurées, L'in- 
demmaité de résideace étant devenue Variable à la fois selon les 
traitements et selon les zones, un instituteur résidant dans une 
coinmtmune à 20 p. 100 d'abattement, et appartenant le plus sou- 


(les 


salaries, 


de 


vent à une classe de début, percoit beaucoup moins que son 
colegue à 0 p. 100 d'abaltement, pour un travail au mois 


Meme pour ue instituteur appartenant à la même classe, les 
différences sont Var exemple, un instituteur de 
deuxième classe, avant trois eufants, dans une commune à 
20 p. 100 d'abaltement, pereoit 39,316 francs; dans une com- 
une à 10 p, 100, il percoit 42,342 francs et, dans une coin- 
ue à Op. 100, c'esta-dire à Paris. il percoit 45.722 franes, 

Celle différence provient de plusieurs causes. En premier lieu, 
de l'indemmité de résidence qui varie avec les zones. Pour 
Pinstituteur dont je \iens de parler, dans une commune pour 
Jiquele L'abalterment est de 20 p. 10, cette indemnité se monte 
à UN) francs: dans une commune où Flabatlemeeut est de 10 
pour fon, ele s'éleve à 2.966 francs; enfin, à Paris, eile est de 
4.940 

En second lieu, le supplément de résidence s'élève, dans une 
comoune où l'abattement est de 20 p, 100, à 64 francs, pour 
celle où Fabattemerzt est de 10 p. 160, à 1.000 franes et, à Paris, 
à francs, 

En troisième lieu, les allocations familiales s'élèvent à 
fianes dans une commune où Faballement est de 20 p. 109, 
à 5.400 franes dans une commuee où l'abattement est de 10 
pour 1h) et à 6.000 francs à Paris. 

Eutin. la majoration familiale de l'indemnité de résidence 
s'élève à 917 francs dans une commune où abattement est 
20 p. à 1.000 francs dans une commuse où l'abattement est 

10 p. 106 et à 1.667 francs à Paris 
Ainsi, le instituteur, syant les mèmes charges, percoit, 
suivant le lieu où il enseigne, un total de 6.770 franes dans fa 
commune où l'abattement est de 20 p. 100, de 9.966 francs dans 
la commune où l'abattement est de 10 p. 100 et de 12.946 francs 
à Paris. 

Maintenir un tel écart entre les sommes pereues alors qu'il 
n'existe plus entre les prix, est imposer aux travailleurs, aux 
fonctionnaires, aux in<Ututeurs en particulier, un manque à 
gagner que rien ne justifie; c'est tout simplement leur prendre 
une part de ce qui leur est dû. Aussi, monsieur le ministre, 
insislons-nous pour que vous prenez immédiatement les mesu- 
res nécessaires Vue de réparer celle grave injustice cotu- 
luise à leur égard. 

Ces mesures consistent, d'abord, pour l'ensemble des traite- 
ments et salaires, à fixer le salaire minimum garanti sans abat- 
tement de zone de salaire: ensuite, pour les traitements, à 
supprimer les zones, à instiltuer une indemnité de résidence 
unique, sauf à prévoir une majoration pour les régions où, en 
paison de causes les stations balnéaires et -touris- 
tiques, par exemple, la Vie est reconnue plus chère, 


bies, 


de 


Je Vous demande, monsieur le minishe, de bien vouloir no 
dire d'une facon précise quelles sont ves intentions au suit 
de ces deux propositions,  (Applaudissements à l'ertréie 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre da l'él, 
tion nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne répondrii ren 
car il s'agit Jà d'une question de politique générale du Gouvere 
nement qui concerne, en parbeulier, le ministre du trail 
Je ne puis prendre lei la place d'un de mes collègues. 

Mme la présidente. Mme Lucie Guérin a présenté un amerites 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit. du chapitre 2500, 

La parole est à Mine Guérin. 

Mme Lucie Guérin. J'ai exposé l'objet de cet armmender ct 
lors de Ja discussion sur les postes deshérités, Je n'y reviens 
done pus. 

Mme la présidente. e-t retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 2500, au elnffre de &S00 millions 
de francs, 

Le chapitre 2500, is aux vhir, est adopté.) 

Chap. 2940, — Supplément familial de Traitement, 638 mil 
lions de francs, — (Adoplé.) 

Chap. 2220, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 470 millions de franes, » — (A#opité.) 

« Chap. 2530, — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 10 millions de francs, » — (Adoplé.) 

Mme la présidente. « Chap. 2250, — Application de la 
mentalion rélihive aux fonctionnaires suspendus de leurs fonce 
tions, 3.430000 francs, » 

La parole est à Mine Charbonnel. 

Mme Paulette Charbonnel. collègues savent que les crée 
dits de ce chapitre étaient jusqu'à présent destinés à pourvoir 
au traitement des membres de Fenseignement qui, #endant 
l'occupation, oubliant leur double devoir de pédagogue el de 
Francais, avaisut, au lieu de donner lFexemple de la résistance, 
coliaboré avec Fennemi, 

Nous vondrions savoir si, depuis quelques mois, des fone- 
tionnaires de l'enseignement ne sont pas suspendus pour toutes 
autres raisons le ministre actuel a, sur ce point, Finten- 
lion de poursuivre politique de répression menée par M. Yvon 
Delbos, son prédécesseur, répression qui poursuivait partien- 
liérement les professeurs qui lutfaient comme partisans de la 
paix pour éviter à la France la menace et les désastres qu'en 
trainerait un nouveau couftit (AMpplaudissements à lertréme 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. deux 
instituteurs sont suspendus, par application de Farticle 5% de 
la loi du 90 octobre ISS6: Fun est sous le coup d'une condam- 
halion pour entrave à la liberté du travail, Fautre est inculpé 
d'atteinte à la sûreté de VEltat. 

L'action disciplinaire ne peut être engagée que lorsque la 
procédure judiciaire est close. 

Actuellement, a suspension de fonctions, ce qui n'en- 
traine pas la suppression de traitement. s'agit là d'une 
sure conservatoire, laqueïle ne revêt pas le caractère d'une 
sanction disciplinaire, ni même d'une mise en accusation. 

Mme la présidente, Là paroie est à Mme Charbonnel. 

Mme Paulette Charbonnel. Je vais donc préciser mes ques- 
tions, 

M. Suret-Cunale, qui est professeur agrégé au lveée de Péri. 
gueux, estil encore suspendu de ses fonctions ? 

Je précise que le crime commis par ce fonctionnaire avail 
élé de prendre parti, dans la presse locale, en faveur d'un insti- 
tuteur avant lui-méine fait l'objet de sanction, sous là forme de 
déplacement, L'article incriminé était inoffensif, à notre avis, 
et ne justitiait aucunement le déplacement de linstiluteur, 
M. Eloi. 

Celui-ci, en effet, était coupable d'avoir institué, dans <a 
classe, une sorte de tribunal d'enfanis pour slatuer sur certains 
problèmes. 

En particulier, on avait fait réfléchir les élèves sur les 
dimensons de leur classe, et les enfants, évidemment, avaient 
été amenés à constater que le nombre d'élèves était trop élevé 
par rapport à la surface du local, La conclusion, qui avait paru 
sans doute intolérable aux membres du Gouvernement, avait 
élé la suivante: les enfants avaient découvert que, lorsque les 
crédits nécessaires à la construction des écoles éiaient consa- 
crés à la guerr: d'Iindochine ou à la préparation d'une nou- 
velle guerre, il ne pouvait y avoir, en effet, suffisamment de 
classes dans les écoles de France, (Mouvements divers.) 


M. Auguste Allonneau, C'est ce qu'on appelle la neutralitt! 


| 
| | 
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Mme Paulette Charbonnel. Je ne vous demande pas votre « Chap. 3020, — Remboursement à Fimprumerie des journaux 
ntiment sur la question, car il est clairement manifesté par officiels, 1.790.000 francs, » — tAdople.) 
tous vos actes législalifs, notamment par votre facon de voter « Chap. 3090, Atelier de mécanographie, — Dépenses de 
ce budget. (Applaudissements à l'ertréne gauche.) fonctionnement, 17 millions de francs, » — (Adopté.) 

Ce que je veux Savoir, cest si M. Lapie, qui succède à _« Chap. 140, — Dépenses de locations et de requisitions, 
M. Pelbos, a l'intention de maintenir des sanctions qui ont 21 millions de francs. » opte.) 
été prises aussi injustement, d abord envers linstiltuteur «© Chap. 9000, — Achat de matériel automobile, 4.690.000 
M. Eloi, ensuite envers M. Suret-Canale. francs, » — (Adopté.) 

J'ai, du reste, sous les veux, la protestation de la société «© Chap. 3060, — Entretien du matérel automobile, 30,500,000 
des agrégés d'université, Elle s'étonne qu'on ait pu appliquer francs, » (Adopté) | 
une sanction à l'encontre d'un professeur — dont es droits & Chap. 3070, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 
de vitoven, à notre avis, demeurent eutiers — pour avoir sim- 34.416.000 francs. » — Adopté.) 
p'ement mené campagne dans la presse locale afin de défendre « Clap. SOS, — Remboursement à l'administration des pos- 
un partisan de la paix. (Applaudissements à l'extrême qauche.) Les, téégraphes et téléphones, 39.327.000 francs. » - - 

Mme la présidente. Mme Charbonnel a déposé un amende- « Chap. 3090. — Bulletin officiel du ministère de l'éducation 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à litre indicalif, le millions de franes. | 
crédit du chapitre 2510, Chap. universitaire, — Matériel, 1.0%5.000 

La parole est à Mme Charbonnel. » — (A@opté, 

Chap. 9110, — Inspection générale de l'enseignement, 


Mme Paulette Charbonnel. \on amendement a pour obiet 


. Frais de déplacements et de missions, 17.700.000 francs. 
d'obtenir une réponse précise du Gouvernement à la question | ’ 


(Adopleé.) 


que j'ai posé»: at-on où non l'intention de continuer à appii- | € Chap. 20 — Administration académique, — Matériel, 
quer des sanctions à l'encontre de ceux qui. en France, 38 270.000 franes. » Adopté.) 
tent contre la poursuite de la guerre en Indochine et contre ++ è x 
Ja préparation d'un nouveau conflit mondial? (Applaudisse- Mme la présidente. — Chap. 3130, — \dministration 
ments à l'ertrême gauche.) rique. -- Frais de déplacement et de tuissions, 127.25S.000 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de lédu- M. incent est juserit sur ce chapitre, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne veux pas ntoine Mazier. Je demande la parus 

répondre à un procès d'intention. Mme la Présidente. est à M. Mazier. 


Je dis franchement que lorsqu'un professeur a grossièrement 
injurié le grand maitre de l'Université en faisant de lui une 
caricature ridicule, injurieuse pour sa personne, des sanetions 
s'infposent, (Très bien! très Lien! à gauche el au centre.) 


M. Antoine Mazier. M. dans Fobligalion de <'absen- 
er, ma demandé de le remplacer. 

Notre collégue s'est préoccupé des indemnités de déplace. 
ment accordées aux inspecteurs d'académie et aux inspecteurs 


Mme la présidente. Madame Charbonnel, maintenez-Vous votre primaires, Ces indemnilés ont été augmentées el adaplées en 
amendement ? partie aux tarifs actuels, mais le volume gobal des crédits n'a 

Mme Paulette Charbonnel. Nous mainltenons notre amende- as été relevé, de sorte qu'en définitive, les indemnités versées 
ment en lui donnant le sens suivant : | ä ce personnel de contrôle dont les déplacements sont indispeun- 

La réponse de M. le ministre de l'éducation nationale est, en | sables pour assurer le service sont insuffisantes, : 
effet, très claire; il a l'intention de poursuivre, à Fégard des M. Rincent voulait, d'autre part, attirer l'attention du minis- 
membres de l'enseignement partisans de Ja paix, la mème poli- tre sur l'indemnité de fonction des inspecteurs primaires, dont 
tique de répression que le Gouvernement mène envers les tra- la création remonte à une ordonnance de novembre 1K37, 
vallleurs partisans de la paix qui luttent pour la mème cause. Lorsque M. Guizot créa ce corps de fonctionnaires, les inspee- 
Nous savoir quelle est, an sein de Assemblée, | teurs résident tous au chef-lieu du département et bureau 


majorité qui veut soutenir une telle politique. (Applaudisse- 1 se trouvait à la préfecture, Or, la Joi du 15 mars IK50 créa les 


sents à l'ertrème gauche.) circonseriphions d'inspection prmaire, qui coiveidaient à lori- 
Mile Solange Lamblin, La majorité ne rougira pas. À | 
Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de Tédu- léesait aux départements l'obligation de leur en fournir un 
cation nationale, ” à dans leur nouvelle résidence en leur versant une indemnité à 
M. le ministre de l'éducation nationale. J'ajoute, sans rien cet effet. 
retrancher à ce que je viens de dire, que hien entendu Je | Un décret de 1833 fixa à 200 franes le montant de cette 
conseil académique sera consulté dans chaque cas semblable indemnité, qui représentait à l'époque plus du dixième du trai- 
e! qu'il devra prendre sa décision et présenter ses propositions tement, Par la suite, celte indemnité fut modifiée et perdit en 
démocratiquement, à la majorité véritable des voix. quelque sorte son caractère originel. Actuellement, elle est 
Mme Paulette Charbonnel. Nous maintenons notre amende- | devenue dérisoire et sans rapport aucutr avec ce qu'elle repré- 
ment et nous demandons le scrutin. | sentait autrefois. 


Certains conseils généraux avaient consenti un effort sérieux 
afin de verser une indemnité suffisante aux fonetioñnaires en 
cause, Or, une circulaire ministérielle du 3 mai 1950, de 
collègue de Fintérieur, dont vous n'avez peut-être pas eu de 
temps de prendre connaissance, monsieur le ministre, et qu 
me parait intempestive, recommande à tous les préfets de vei!- 
ler à l'application de larrété du 12 juin 147 qui précisait que 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de | 
Mme Charbonnel. 

Je suis saisie d'une demande de serutin présentée au nom ! 
du groupe communiste, | 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2. l'indemnité en question ne devail pas ètre supérieure de plus | 
Le serutin est clos. de 130 p. 106 au taux de 1939. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) I en résulle que départements, et la 
| uyenne, par exemple, qui avalent prevu une indemnilé de 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 1 3x 6x0 francs, sont obligés d'en ramener Le montant à 3.600 et { 
serutin : 4.800 francs. en résulle également que pour les inspecteurs 1 
pritnaires, Suivi faux de l'indemnité de 1939, l'indemnité 
— - | versée aujourd'hui est fort variable puisqu'elle évoluerait entre 
Majorilé absolue 2% 1.410 et 30,000 francs. 
Pour l'adoption .........  1S1 y a là un fait qui choque la logique et il serait utile, mon- 
sieur le ministre, de vous mettre rapport à ce sujet avec 
votre collègue de l'intérieur, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 2540, au chiffre de 3 millions Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édu- 
450.000 franes cation nationale. 
(Le chapitre 2540, mis aux voir, est adopté.) M. le ministre de l'éducation nationale, En ce qui concerne L 


les instructions données par M, le ministre de l'intérieur aux 
préfets, nous sommes en discussion avec les services du minis- 
tère de l'intérieur et ceux des finances et nous attendons le 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


« Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 60 mit. vole de Ta loi sur les finances locales, (Mourements divers.) 
lions 100.000 francs. » — (Adopté.) Jusque-là, nous ne pourrons obtenir de solution défailive, 

« Chap. 3010. — Administration centrale, — Frais de déplace- mais dans Fintervalle nos efforts iront dans le sens demandé 
ments et de missions, 5.100.000 francs. » — (Adopté) À par M. Maurier, 
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D'autre part, le total du crédit de ce chapitre qui est porté 
fascicule bodgetare pour une somme de 116 mlilions contre 
en 1959, a été moduié par une lettre rectificalive et porté 
à 127 million: 

Sans doute, les millions en supplément sont-ils affectés 
à l'enscignement technique, Mais Jorsqu'on examine chacun 
des chiffres correspondant aux divers articles: enseignement 
du premier degré, inspection académique, on s'aperçoit qu'if 
V à une majoration assez hnportante pour Finspection pri- 
32 contre C9 millions — en ce qui concerne 
les frais de dép'acement et de mission des membres de Fenser 
primaire, 

Mme la présidente. 

Je mets aux voix le chapitre 93190, 
DUR france, 


(Le chapitre 


demande plus la parole 72... 
au chiffre de 127 mmilions 


\ 


mis Aux voir. est adoplé.) 


« Chap. 3140 Administration académique, — Travaux d'en 
lrélien, 4.100000 francs. \dople.) 
« Chap. Ecoles pbormales SUJUTIOUTES, — Matériel. 
471 PSI ANA) fr ) idonte 
Chap. 3160, Grands établissements d'enseignement supé- 
rien Matériel. 8066000 francs. » Adoplé.) 


- Observatoires et de 


Mme la présidente. Chap. 
13.115.000) frames. » 


phvsique du globe, Matériet, 

La parole est à M. Farine, 

M. Philippe Farine, Monsieur le ministre, je desire atlirer 
votre attention sur l'observatoire de haute Provence qui, Vous 
le savez, jouit en Europe d'une réputation parfaitement méritée, 

Je vous demande tout d'abord de faire hater les Wravaux qui 
v sont effectués, mais je veux surtout vous signaler un désir 
qui s'est parmi les savants qui s'intéressent à ect 
ubservaloire, ainsi que parmi les représentants du département 
qui à l'honneur de l'abriter. 

Certaines personnalités estiment que l’on pourrait créer 
autour de cet observatoire une cité internationale de Fastro- 
Done, qui pourrait étre édifice avec Tappui et le concours des 
divers pays. Nous avons eu l'occasion de prendre contact avec. 
tel et tel savants étrangers qui ôont accueilli avee un vif 
intéret cette suggestion, 4e voudrais qu'à votre tour, monsieur 
le munisire, vous adoptiez cette idée afin que nous puissions 
avoir bientôt sous notre ciel de Provence un observatoire qui 
soit, non seulement l'orgueil de notre pays, mais au Service 
de l'encemble de la comtinunauté scientifique internationale. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de lédu- 
calion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je réporuls à 
M. Farine que Je souliendrai volontiers, en raison de la pureté 
du ciel de Provence, son initiative ou, en tout cas, celle qu'il 
défend devant FAssembiée. 

Pour lui montrer que des conversations antérieures ont eu 
leur effet, j'indjque que je me suis entretenu de ce probléme 
avec les personnalités responsables de Ja recherche scientitique. 
Jl'est trés important que la France possède en Provence ce que 
je me permettrai d'appeler le centre international des étoiles, 
{SOUTITES. 

M. Philippe Farine. Je vous remercie, monsieur de ministre, 

Mme la présidente. lersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3170, au chiffre de 13 millions 
115.000 frames, 

Le chapitre 3170, mus aux voir, est adopté.) 

« Chap. JIS0, — Ecole francaise de Rome. — Matériel, 3 mil- 
Jiuns 025.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 3190, — Aradémie de médecine. — Matériel, 3.516.000 
frames, » — (Adopmlé.) 

« Chap. 2200, — Jnstitut national de France. — Matériel, 
16.005.000 francs, » — (Adopté.) 

u Chap. 3210, — Enseignement supérieur, — Frais de dépla- 
et de missions, milions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 220. Examens et concours de l'enseignement supé- 
rieur, 10.622.000 francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 32%. — Etablissements d'ensei- 
gnement supérieur appartenant à PEtat, — Travaux à ammétia- 
pement, 305,300,000 franes. » 

La paroke est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Je prolile de l'examen de ce chapitre 
pour demander à M. le ministre de l'éducation nationale s'il 
comiple accorder la transformation de l'école de médecine de 
Limoges en école de plein exerelce avant la prochaine année 
scolaire. 

A la suite de plusieurs interventions, M. Yvon Delhos, votre 
prédecesseur, nous avait promis, lors du débat du 16 février 
1250, la transformation de deux écoles préparatoires dans deux 
villes de France. 

Apres celle déclaration, Mme Lucie Guérin, député de Seine- 
Inférieure et moi-méme avons fait de nouvelles démarches 
aupres de M. le ministre afin d'obtenir satisfaction pour des 


écoles à Rouen et à Limoges qui remplissaient les cor 
diliuns exigées pour une telle transformation. 

M. lé nanistre nous à effectivement promis que, dons 
avenir tres rapproché, ces écoles obiendruent trandorn 
demandée. 

Je sais que pour l'école de Limoges des travaux sont dci 
commencés, a tres longtemps, la précédente 
avail annoncé qu'elle accorderait Les erédits nécessaire. 
à la transformation, décision été mahmtenue. Toute! is, 
nous Voudrions savoir si nous entière satisfaction avant 
la pro-haine rentrée scolaire. En effet, dans le cas contrair. 
il en résulterait des ifconvénients graves étant dons, 
que Île décret du 16 avril 1949 faisait obligation aux étudiants 
de 4° et de 5 année de quitter les écoles préparatoires pa 
terminer leurs études dans des villes de faculté où d'école 
plein exercice. 

I serait très pénible que cette année, n'ayant pas obtenu 
satisfaction, ces Jeunes gens fussent obligés de quitter 
ville, Celle Siluation créerait des difficultés aux parents qui, 
dans la période actuelle, sont pour la plupart très gènés, 

Je Vous demande done, monsieur le munistre, dé me répondre 
sur ce point. 

Mme la présidente. La parole el à M. le ministre de l'édus.- 
lion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Mon cher collec. 
je ne puis que vous répondre que Je vais étudier ki quel 
avec nes services, avec plus grande bienveillance et dons 
les délais le< plus courts, bien entendu, je ne puis 
ner une date précise à l'Assemblée, 

Mme la présidente. l'er<onne he demande la parole? 

Je mels aux voix le chapitre 3220, an éhiffre de 


france, 
(Le chapitre 320, nas aur voir, est adopté.) à 
Mme la présidente. « Chap. 240, — Enseignement du seconi 


degré, — Examens ef concours, 78 millions de francs, n» 

La parole et à M. Farine. 

M. Philippe Farine. \Moiïsieur le ministre, je désire, à 
sion de l'examen de ee chapitre, vous signaler un éertain 
nombre d'anoimaies qui se sont produiles au cours de réeenis 
examens, je ne prétends d'ailleurs pas les indiquer toutes. 

La presse de toutes opinions S'en est emparée et des faits 
ont été cités, I'en est d'ailleurs de même chaque année, 

J'interviens pour obtenir que ces erreurs ne se reproduisert 
plus où au moins que leur nombre diminue. 

On a signalé, par exemple. qu'à l'examen pour l'école natin- 
nale supérieure de chinne, il v avait des erreurs de chiffre: 
dans Féaoncé du problème de chimie, H en est résulté éviden:- 
ment des résultats de composition qui ne correspondaient pro- 
bablement pas au savoir des élèves. 

I s'agit la d'erreurs matérielles, mais il en est d'autres plus 
graves. 

Je signale la manière dont sont organisées 
taines épreuves, Ainsi, à Paris, l'on a utilisé à plusieurs reprises 
le stade Pierre de Coubertin pour faire passer des épreuves 
d'euseignement commercial où autres. 

Ainsi, les épreuves du brevet commercial de premier degré 
se sont déroulées sous la verrière de ce stade, v avait 74) 
didats et Ja chaleur suffocante a provoqué quatre évanouis<e- 
ments, 

Dans une épreuve de sténographie, un texte a été dicté par 
haut-parleur et de facon peu itelligible, Vraiment, cela n'est 
pas sérieux, On ne peut que regretter de pareils errements. 

Des élèves qui ont travaillé toute une année pour se pré- 
sentier devant leurs eXaminateurs ont le droit de passer leurs 
examens dans de bonnes conditions d'organisation matérielle. 
Ainsi seulement on peut }es juger sur leur valeur; sinon, les 
résultats obtenus risquent de ne pas correspondre aux capacilés 
réelles des élèves, 

Mme la présidente. |A parole est à M. le ministre de l'édu- 
calion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. En effet. dans lu 
Seine, en particulier, des incidents matériels ont rendu tres 
difficile la passation de certains examens. Une expérience a été 
tentée en raison du très grand nombre de candidats et du nom- 
bre relativement restreint de locaux disponibles pour faire pas- 
ser les examens. Par exemple, on a,essayé d'utiliser un hant- 
parleur qui n'a pas fonctionné. 

Ces faits qui n'intéressent pas au premier chef le ministre 
de l'éducation nationale — je ne dis pas cela pour dégager ma 
responsabilité font l'objet d'une enquète actuellement mence 
par la préfecture de la Seine. 

de tiendrai M. Farine et mes collègues au courant des résultats 
de cette enquête, 

Le Gouvernement s'est préoccupé d'évile qu'à l'avenir <e 
reproduisent des incidents comine celui auquel vous avez fait 
allusion, monsieur Farine, 
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L'Université française cherche à assurer aux examinés comme 
aux examinateurs, non seulement l'entière liberté de travail 
et te silence — ce u'e:t pas le cas quand fonctionnent des haut- 
parleurs (Sourires) — mais également un minimum de confort, 
ce qui est maintenant rendu très difficile, étant donné le nom- 
bre important de postulants, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3240, au chiffre de 73 millions 
de francs. 

Le chapitre 3240, mis aux voir, est adoplé.) 

Mme la présidente. « Chap. 327%, — Enseignement du second 
degré. — Frais de stage, 22.230.000 francs. » 

Mlle Lamblin à déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 franes, à litre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mile Lamblin. 


Mile Solange Lamblin, Monsieur le ministre, j'ai déposé cet 
amendement tendant à une réduction indicative de 1.000 franés 
à seule fin de revenir d'une facon plus précise sur ce que 
j'avais déjà déclaré lors de la discussion générale à propos du 
decret du avril 1950. 

La nouvelle organisation du certificat d'aptitude pédagogique 
à l'enseignement secondaire appelle, à mon avis, de grandes 
réserves et devrait ètre revisée. 

Mon intervention sur le plan parlementaire traduit d'ailleurs 
sunplement l'émotion considérable qui s'est emparée du monde 
uuiversitaire. À 

Les étudiants, tout d'abord, ont été étonnés et bouleversés 
de voir instiluer un nouveau certificat auquel un nombre 
infime d'entre eux auraient accès, tandis que, jusqu'ici ils 
avaient l'habitude de concours ouverts à tous les étudiants 
avant les qualifications requises, 

Les professeurs de l'enseignement supérieur, d'autre part, 
out émis des protestalions si nombreuses et venant de points 
si divers qu'elles ne peuvent pas, monsieur le ministre, ne pas 
être justifiées, Les professeurs sont émus de voir écourter pour 
leurs étudiants la période de formation culturelle désintéressée, 

Ces derniers mois, des apaisements et des explications nous 
ent élé donnés, en particulier dans le Bulletin de l'educa'ion 
nationale du juin 1950, 

Mais is ne sont point tels que nous puissions considérer que 
le débat est clos. Aussi, je désire, monsieur Je ministre, si 
vous le voulez bien, vous en entretenir pendant quelques 
instants. 

Sur différents points, nous sommes tout à fait d'accord avec 
la ligne générale du décret du 1% avril 1950, 

En particulier, il est souhaitable et utile qu'il y ait pour les 
+ professeurs de l'enseignement secondaire, comme c’est 
de cas pour les professeurs de l'enseignement primaire, une 
formation pédagogique et une vérification des dons et des 
aptitudes des jeunes professeurs avant leur titularisation, L'exa- 
ment pratique prévu peut êlre très intéressant pour effectuer un 
{ri parmi les professeurs du plan de liquidation. 

I! nous apparait aussi tout à fait utile de mettre les jeunes 
professeurs au courant des dernières découvertes de Ja srience 
psycho-pédagogique. Je me suis expliquée sur ce point au 
cours de la discussion générale, 

IL est évident que des découvertes véritablement intéres- 
saules, et dont les données sont pratiquement définitives, doi- 
veut être portées à la connaissance du grand publie et plus 
encore des jeunes professeurs, Comme je l'ai indiqué à votre 
prédécesseur, monsieur le ministre, c'est une œuvre qui s'im- 
pose et qui, je crois, incombe à votre ministère. 

Nous sommes aussi très heureux de l'adoption d'une nou- 
velle méthode pour le recrutement annexe des professeurs. 
Jusqu'ici, pour les postes iaissés libres par le recrutement 
normal par concours, on faisait appel à des professeurs délé- 
gues nommés par les recteurs. 

Ces délégués étaient nommés au hasard des vacances on des 
relations qu'ils pouvaient avoir, Peut-être n'était-ce pas tou- 
Jours au gré du hasard! 

Je suis très satisfaite de constater que ces postes seront 
pourvus, à l'avenir, par désignation des professeurs de facultés 
qui connaissent bien les élèves et qui peuvent établir un recru- 
tement de choix. 

Mais 11 est un point sur lequel je voudrais attirer volre atten- 
monsieur le ministre. 

Si des étudiants sont désignés pour occuper des postes, i! ne 
peut s'agir d'un recrutement très large, mais uniquement d'un 
recrutement annexe, semblable à celui qui était fourni jus- 
qu'à présent par les délégués rectoraux devenus délégués minis- 
lériels, I est évident que ce recrutement sera toujours à l'ave- 
hir très limité, 

Je suis également d'accord avec l'institution de fractions de 
Services pour les jeunes professeurs débutants. C'est une ini- 
liative extrêmement heureuse et il est bon qu'elle soit expéri- 
Imentée celte année. 

Je n'aime pas beaucoup entendre dire, monsieur le ministre, 


que ce n'est pas uniquement à la faveur de cette expériencæ 
nouvelle qu'on à pu découvrir des postes, 

En effet, si l’on peut découvrir des postes pour une expés 
rience, il est bien évident que, de toute facon, es postes exISe 
bat et que, si l'expérience prévue ne devait pas avoir de suite, 
on devrait tout de même pourvoir ces postes de la même facon. 

Comme vous le voyez, je suis d'accord avee vous, monsieur 
le ministre, sur un nombre assez considérable de points. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je = heureux de 
vous l'entendre dire. 


Mile Solange Lamblin. Mais à tout de méme quelques 
uns, monsieur Le ministre, sur lesquels je veux présenter 
des objections, Je le ferai sans hésiter parce qu'elles me paraise 
sent trés graves, 

Le mode de recrutement prévu n'est pas sans danger, en pare 
ticulier en ce qui concerne La formation pédagogique des 
Hiaitres, 

On veut que les maitres Soient dotés de plus mœandies Capa 
cités, A côté de Ja formation euiturelle, à laquelle on prétait 
autrefois le plus d'attention, on veut maintenant leur denner 
une formation pédagogique. C'est trés bien. Mais, sous prétexte 
de donner une formation pédagogique, on ne devrait pas mettre 
ex péril la formation culturelle, Or je Pai expliqué lors de 
là discussion générale — c'est préciségient pendant les deux 
années qui suivent la licence, alors que les étudiants viennent 
de se débarrasser du travail scolaire proprement dit, mème 
quand c'est du travail de faculté, que le jeune étudiant s'épa- 
nouit tout à fait Hbrement, I prépare un concours eneore 
lin; on peut dire qu'il fait un travail désintéressé, A ee 
moment, il acquiert sa personnalité Par conse- 
quent, je crois qu'il est dangereux de le retirer alors de Unis 
versité, 

Sans doute, me direz-Vous, on donnera à ces étudiants des 
fractions de services. 

C'est déjà trop. S'il n'est pas dangereux de lancer certains 
dans une expérience pédagogique, il est souhattable que Îles 
autres demeurent à Puniversité à travailler librement, comme 
ils le font de nos jours. 

Je voudrais que, sur ce point, des précisions fussent données 
et que l'on tint compte d'indications dejà fournies, 

D'ailleurs, &i je me réfère au Bulletin de l'éducalion nalionale 
du S juin 1950. je crüte que des mesures ont été envisagees et 
qu'une priorité est prévue pour les étudiants avant passé le 
diplôme d'études supérieures, C'est déjà quelque chose, mais je 
ne suis pas sûre que, dans cerlains cas, cela suffise, Un profes- 
seur de faculté qui se trouve en présence d'un étudiant de 
qualité, qui, à son avis, aurait intérêt à passer un où deux ans 
en faculté, doit pouvoir le conserver auprés de lui pour aceom- 
plir le travail que j'évoquais tout à heure. 

Naturellement, si, pendant ce temps, les étudiants risquent 
de voir prendre, par de jeunes stagiaires, les plices auxquelles 
ils pourraient prétendre l'année suivante, 1ls seront tentés 
d'aller accomplir se stage qui, seul, est capable de leur assurer 
une situation stable pour Favenir. 

I faudra donc wevenir sur ce qui a été prevu et prendre 
l'avis de Ja commission permanente de Fenseignerment 
supérieur, qui n'avait pas élé consultée sur ce point. 

Si mes renseignements sont exacts et je crois avoir été 
assez sérieusement documentée la commission permanente 
de l'enseignement secondaire à été consultée, mais non la com- 
mission permanente de l'enseignement supérieur, Cependant, 
cette commission doit être consultée, puisqu'elle à la charge de 
désigner de jeunes étudiants pour le métier de professeur et 
que les facullés recevront les élèves qui auront été formes par 
ces professeurs, élèves dont Ta qualité dépendra évidemment 
de la valeur de leurs maîtres. 

Je crois donc que l'enseignement supérieur doit être con- 
sulté sur le mode de recrutement de ces jeunes stagiaires pour 
l'enseignement secondaire. 

IL est un autre point sur lequel je désire Vous poser des 
questions, monsieur le ministre, qui vous permettront de nous 
donner un certain nombre de précisions, I s'agit de l'ampleur 
qui sera donnée à ce slage statique. 

Déjà, cette année, les jeunes stagiaires désignés, au nombre 
de 3%), auront des services allégés afin qu'ils puissent à la 
fois apprendre leur métier de professeur et parfaire leur 
culture, en même temps que leur formation pédagogique sera 
aidée par des conseillers pédagogiques ainsi que par des cotfrs 
et des stages, Puis, ils passeront un examen pratique qui leur 
permettra de subir des épreuves théoriques, 

Quels sont les étudiants, monsieur le ministre, qui seront 
appelés à profiter de cette formation pédagogique ? Y aura-t-il 
seulement les stagiaires ? Je ne le crois pas, Je suppose qu'en 
méme temps vous voudrez en faire profiter les autres jeunes 
professeurs de l'enseignement secondaire qui s'y trouvent au 
litre de délégués et qui, eux aussi, souhaitent entrer définiti- 
vement dans l'enseignement secondaire et, bar conséquent, se 
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Qualifier. Pour eux, il ne doit pas y avoir de difficulté. Je un peu neuf dans celle maison, je ne voudrais pas décider sur 
+ une réforme qui à été préparée et méditée longuement par nes 


voudrais qu'il n'y en ail pas non plus pour les autres. 

U faut, à mon avis, prévoir une férmatiorr nou- 
velle pour les jeunes, mais la prévoir pour tous, I ne faut pas 
qu'il y ait chez nous des étudiants de première zone et des 
ciudiauts dé seconde zone. 

Tant d'étudiants désirent en fin de compte entrer dans l'en- 
poignemenut secondaire qu'ils ne pourront trouver d'emplois ni 
comme délégués, ni comme sligiaires, l'an prochain, lorsque 
vous aurez inetilné bles stages, 

Oue font ces jeunes étudiants ? Actuellement, is sont dans 
des cour: complémentaires et dans les écoles de la ville de 
Paris. Hs out hâte d'entrer dans l'enseignement secondaire, qui 
ne leu! offre pas de place. Ce n'est pas de leur faute. Is vont 
un autre enseignement où ils ont des élèves et, 
une expérience pédagogique priori aussi 


alors dans 
par eonsequent, 


valable. 
IL faudrait élurgi® ces stages de formation pédagogique et 


les ouvrir à tous les élimhants de nos facultés pourvus d'un 
cerviee dans un établissement d'enseignement, à cendition 
s'agisse d'une fraction de service six heures, 
ainsi qu'il est prévu dans le décret d'application. De 

D'autre part, 1 serait souhaitable que les épreuves thésriques 
ne soient pas liées, tout au moins pour le présent, aux 
épreuves praliques | 

L'organisation prévue par le décret est parfaite Si l'on envi- 
sage un normbre de postes suflisant pour donner une expé- 
rence pédagogique à tous les jeunes qui se préparent à l'en- 
seignement, Mais, outre les jeunes gens qui n'ont pas de poste 
l'enseignement secmdaire et qui sont bien obligés, en 
se préparant à cet enseignement, de demander leur pain et leur 
expérence pédogogique à l'enseignement prumure, il y à des 
étudiants qui n'ont pas de poste el qui, pour subvenir 
à leurs besoins materiels, vivent, comme Vous de savez, soit 
des bourses que vous ‘eur offrez, soit de lecons particulières. 

Que lerez-vous de ces jeunes gens qui n'auront pas eu la 
chance d'avoir des postes offerts par l'Université ? Je @e fais 
pas un reproche à FUmiversité : elle fait ce qu'elle peut, mais 
hous savons qu'elle est dans une pauvrelé désastreuse aussi 
bien pour nous que pour la jeunesse, 

I faut permeltre à ces jeunes gens d'acquérir une expérience 
pédagogique par a suite, c'est-à-dire que, lout en arceplant 
un stage ct une épreuve pédagogiques pratiques, 1 faut, si 
nous voulons ctre justes el ouvrir les concours d'une facon 
viaument hiberalke, normale et démocratique, à tous ceux qui 
sut qualtics pour <'y présenter, admellre que les épreuves 
pratiques pourront avoir lieu après les cpreuves théoriques. 

Ces reformes sont de nature à provoquer toutes sortes de 
modiicabions an décret. Etant donne le pebt nombre de postes 
à pourvoir et le nombre considérable d'étudiants qui ont le 
droit de concourir, 1H faut prévoir des concours de recrutement 
plus larges ou alors admettre que le concour<, dans sa forme 
actuelle, est un concours de recrutement inlerne pour un 
nombre de postes extrémement restreint, ceux qui n'auront 
pas t'é pourvus par la Voie normale des concours, 

Vons avez semblé hésiter tout à l'heure, monsieur Je mi- 
nictre, J'ai dil que vous étiez un jeune ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je 
jeune que je n'ai qu'un jour! 

Mile Sotange Lamblin. 1! mie plait, en vous parlant de ce sujet, 
de me rappeler que vous êtes, quoique jeune ministre de lédu- 
calion nationale, un vieil universitaire, Je me rappelle avee 
une grande émotion que le nom que vous portez est celui 
d'un homme qui à inserit sa place dans la vie et dans le déve- 
loppement de l'Université française, (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Le decret du #% avril 1950 est, à mon avis, capital ponr 
l'avenir de notre enseignement secondaire, étant donné qu'il 
conditionne la formation des maîtres, Je vous demande done, 
imonsieur le ministre, de bien vouloir vous y arrêter. 

J'ajouterai un autre argument, Nous sommes saisis d'un pro- 
jet de reforme de l'enseignement et nous en attendons un 
autre qui est déjà soumis à certaines instances, Pourquoi, mon- 
sieur Le ministre, décider création d'un nouveau concours 
alurs que, dans la prochaine session, je l'espère, nous aurens 
à juger ce dermier grojet ? Je ne crois pas opportun d'anticiper 
eur les décisions du Parlement 

Je he crois pas non plus qu'il soit bien utile de donner en- 
core à jeunesse Cindtante francaise — qui, elle aussi, cherche 
la <tilité — une réforme qui, avant mème de pouvoir étre 
opphquee, risque de a'être qu'une réforme avortée. (4pplau- 
déssements au centre el sur divers banes.} 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de lédu- 
cation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. En disant à Mlle Lam- 
blin tout Je paisir que j'ai eu à eulendre son intervenlion, je 
JA du pas Jui poudre argument par argument. Elaut 


teHement 


suis 


prédécesseurs et leurs collaborateurs. 

Je suis heureux, toutefois, que, dans la première parlie de 
son exposé si intéressant, Mlle Lamblin se soit montrée d'accord 
sur un certain nombre de points très importants et en particue 
lier sur l'essentiel, qui tendait, dans l'idée des promoteurs de 
la réforme, à augmenter la valeur pédagogique de nos maîtres 
de l'enseignement secondaire, déjà si riches de qualités. I} ect 
très important, pour nous, d'avoir eu cet accord. 

Quant à la procédure, je suis obligé de faire une petite rec. 
Uficalion: vous demandez, mademoiselle, que le décret instie 
tuant le nouveau professorat et les stages qui le conditionnent 
soit soumis à la Section permanente du conseil supérieur de 
l'enseignement, Ce n'est peut-être pas ulile, dès lors que l'avis 
du conseil supérieur lui-même a été suivi. C'est toutefois un 
point que je vérifierai avec mes conseillers. 

IL faut remarquer, d'autre part, que rien a'est changé dans 
l'ensemble pour les jeunes hieenciés, Comme par le passé. 1 
seront pourvus de délégations par les recteurs en seépteim- 
bre 1950, L'administration à mème prévu que 1.200 licenciés 
pourraient étre affectés à celle date, par les recteurs. à dif- 
férents postes d'enseignement. En outre, 350 jeunes lcencirs 
seront désignés comme stagiaires. 

Je crois que c'est contre cet « en outre » que vous vous 
élevez, désirant au contraire une mesure générale ? 

Mile Solange Lamblin. Au contraire ! 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nous nous sommes 
done mai compris. 

En raison même de l'importance de cette réforme pour la 
France tont entière et pour FUniversité, en raison même du 
débat qu'elle provoque, soit dans les cercles universitaires, soit 
dans celle Assemblée, transformée pour Foccasion en académie 
(Sourires), il serait important que vous acceptiez, ainsi que 
M. le président de ja commission de lédneation nationale, que 
devant cetle eoimninission, assisté de mes collaborateurs, je 
fournisse queiques explications. 

Devant tous ‘es membres de ertte commission, dont Mlle Lam- 
bin est rapporteur pour un important projet, nous pourrions, 
‘disposant de beaucoup plus de temps qu'aujourd'hui, et bien 
mieux qu'à l'occasion d'amendements à ve projet de bud- 
get, développer de part et d'autres des arguments. 

Voilà la proposition qne je fais loyalement à l'Assemblée et 
en particulier à Mile Lamblin. 

Mme la présidente. La parole est à Mlle Lamb'in 

Mile Solange Lamblin. Avant toute chose, monsieur le minis 
tre, je vous remercie de votre heureuse proposition tendant à 
ce que hous eXainions à nouveau, ensermble, la question, dans 
un dieu peut-être mieux adapté à une discussion cormplite, 
exhaustive, 

Je reprendrai eneuile quelques mots de votre réponse. Vous 
avez dit qu'il n'élait peut-être pas mécessaire que hà section 
permanente de l'enseignement eupérieur soit coneullte. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Sur je mode interro- 
galf, eFectivement. 

Mile e Lamblin. Je pense que c'est une nécessité abso- 
lue, étant donné que les membres de l'enseignement supérieur 
S'y trouvent entre eux — comme nous ke serons, monsieur 
le ministre, dune noire commission de l'éducation nationale, 
quand nous exatminerons la question — qu'ils peuvent se pla- 
cer sous l'angle qui les intéresse, alors qu'en assemblée géné- 
rale du conseil eupérieur Ls se lrouvent en quelque eorte 
novés, 

Corume l'enseignement du premier degré avait 
donné son appui, élait, je crois, normal — et serait moyrmal, 
à l'avenir — que la section permanente de l'enseignement 
supérieur fût consuliée. 

Monsieur le ministre, je pense que vous serez d'accord avec 
moi quand vous aurez éludié ja question. 

Quant aux 250 étudiants en eurnombre…. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Non pas en sur- 
normbre ; il s’agit de stagiaires. 

Mile Solange Lamblin. Dieu sait que je bénis l'initiative qui 
nous ‘ait accorder ces postes supplémentaires, Cependant, je 
regrelle que ceux qui ne seront pas compris dans les 1.200, 
puis dans constilnemt une masse qui, à l'avenir, ne 
pourra pas se présenter aux épreuves théoriques, les épreuves 
pratiques étant interdites. 

Monsieur le miniétre, je ne veux pas poursuivre cette dis- 
cussion puisque nous la reprendrons dans des conditions bien 
meilleures, 


Mon propos était tout simplement d'ineister, ce soir, sur le: 
point qui doit essentiellement noue préoccuper, Je vous remer- 


cie de l'attention que vous m'avez prètée et de la promesse que 
vous m'avez faite. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'éducation nationale. 
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M. René Biltères, président de la de l'éducation 
nationale. Monsieur le nrnistre. pour clore ce prélude à un 
débat prochain, Findique que Mlle Lamblin à eu raison de eont- 
que la question élait liportante et d'urgence 
Hution. 

Je ne pue que Vote rotmercier, au nom de comm'ssior 
le l'éduéation matiouale, d'accepter de bien vouloir vemir 
devant elle pt Ce <era bonne oc on. pour 
nous tous que eette question préoceupe, de faire le point. Et 
j'epère qu'un résuliera de celle entrevre, 
ments à gauche el au centre.) 

M. le ministre de l'éducation nationale, mie réjouis de 
unier contact aver M. le pres tent et des 
distinguée de la commission de nationale siégeant 
sur tous 

Mme la présidente. Sur= doute relrez-Vous votre 
ment, mademoiselle Lamblin” 

Mile Solange Lambhin. Li de M, m'niste, 
ue puis, en eflei, que le retirer. 

lersonne re demande paroke 7... 

Je mets aux vox le chapitre 5250, au chit 
frineés. 

Le chapitre 3250, voir, esl 

Mme la présidente. « Chap, — Fiiscignement du second 


Frais de déplacements de ralssions, SH 


ire de 22 ,250.000 


«ul spé.) 


degré. — 
» 

Mie Marcelle à déposé un tendant à 
reduire de francs, à Litre indicatif, le credit de re cha- 

La parole est à Me 

Mie Marcelle Rumeau. Monsieur le je voudrais. vie 
de plus, vous rappeler la Siination des as-istintes 
des centres d'apprentissage. 

J'ai déjà indiqué le travail considérable qu'eties accomplissent 
pour assurer le contrôle médical et [a surveillance médicale des 
apprentis des 809 centres. 

M. André Morice, secréiarre d'Etat à l'enseignement technique, 
à lu jeunesse el aur Sperts, Celle question est sans rapport avec 
le chapitre en disetisston. 

M'le Marcelle Rumezu. |! 6-1 lien quesbion des indemaites de 
déplacement. 

M. ie secrétaire d’£tat à l'enseignement technique, à la jeu- 
neésse et aux sports. (ui, mais Concernant du 
second degre. 

M. ie ministre de l'éducation nationale. en des 
frais de déplacements et de missions dans Fenecignement du 
second degré. 

Mile Marcelle Rumcau. Monsieur le ministre, c'est bien à ce 
chapitre qu'est pueve, conséquence d'une lettre 
n° 4, un eérédif de millions pour jes déplacements du per- 
sonnel des centres d'apprentissage, en appliation d'une 
ministérielle die 24 1979 adressée aux rectenss qui 
vise le rembour-emenut des frais de deplacement des fenction- 
haires devant assurer service dans deux Joealités diffé- 
rentes. 

M. le sesrétaire d'Et2t à l’enseignement techniave, à jeu. 
nesse et aux sports. Voire amendement porte <ur le chapitre 
qui est adopte. 

Mlie Marcelle Rumeau. le done la parote sur le cha 
pitre. 

Mme la présidente. L'amendement retiré, 

Lx parole est à Milk sur le chapitre, 

Mile Marcelle Rumeas. Je veux parler de Pindermnilé de 
ceinent accordée aux fonetio maires qui exercent dans pdusieurs 
localités. Or, assistantes médico-sociales des céutres 
d'apprentissage, qui sont dans ce cas, perçoivent des indemnités 
de déplacement vraument ridicules, qui ne leur permélient pas 
d'assurer leur service, étant donné, par salaire 
qui jeur e-t aflour, sont, je dit, 12.500 fraties à Févhe- 
lon n° 4, pour l'académie de Tonulonse. 

C'est demandons qu'une indemnité men- 
Selle de 44) francs soil alloute aux assistantes du service 
luédieo-social d°< centres d'apprentissage. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole 

PF mets aux voix le chapitre 3269, an de 
francs. 

(Le chapitre 269, mis aux voir, est wdomté.) 

« Chap. 3270, — Enseignement du second degré, — Bourses 
de voyage, 2.800.000 frares, » — Adopté.) 

Mme la préside. « Clip. — Enseignement du second 
dégré. — Bibiiothèque ei scu'a.re, 20 millions de 
francs. » 


Mine Charbonnel à déposé uu amendement tendant réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La par de est à Mine Charbonnel 

Mme Paulette Charbonnel, le stre, je constate 
que les crédits accordés pour les et Le imuteriel 
Scolaire de l'enseignement du secorwl uml pas Cle Inodi- 


puis l'an der ucre, les explu qui 


sout données ne me permettent pas ipprecier ha 
part réservée aux je crains que la situation de 
vetle nos e! he pui cire am 
l'uree. Or, est une que-Hon qui me préoccupe berneoup, à la 
lets convne éducateur et comme mère de farmiile. Nous dési- 
Tous es enfants puissent trouver à les lectures dont 
ot besoin 

Ce nest uns ret ur personne où l'o 
ciel on Cen on à une grande farm de lecture, et ee 
POUr personne, que Hi situatio les familles 
fran Hit net celles. le lratre beau 
l'argent pour achele les revues, des albums ou des livres. 
vêlir comme on Le vomdrait, Vaca es, OÙ me 
peut prélever chaque mois les sommes nécessaires à Fachat 


livres de lecture. 

munistre de l'éducation nationale et un Gouvernement qui 
soltetéraieut véritablement de ce problème, qui met en 
santé julelléctuelle et morale de nos enfants et le dévelep- 
pement cullurel d'une partie de la jeunesse française, ne pré- 
pas à l'Assemblée un tel chapitre où ue figure 
un sou d'augmentation. En effet, ne pas augmenter le crédit 
de ce chapitre, à lheure actuelle, c'est tout simplement dimi- 
nuer fe nombre des Hvres que l'on pourra mettre à la disposi- 
tion des enfants. 

Or, pendant guerre et tant de bibliothèques 
de Ivées ont été détruites que le nombre des livres ‘dont on 
dispaise est insuffisant, voire mdicule. 

Si l'on con<ilère, par ailleurs, que circulent en France des 
d'albums, de ravues et de publicalions 
destinés à la jeunesse nous connaissons Faction corrupe- 
Pace, apparait encore plus urgent d'apporter un contrepuids 
en d'autres lectures à nos enfants 
pourquoi nous lnsisions pour que l'Assemblée se 
sur notre ameétvlement en Jui donnant ce sens tres 
pe IS: des crédits pour permettre, non pas seu 
ement davantage de livres pour les Iycées et col- 
liège, mais aussi de créer, dans Fensemble de res élahlisse- 
ments. des sales de lecture où nos enfants pourront trouver de 
livres et pisser quelques heures, en toute <ccurité, 
dehurs des cours, le jeudi et à leurs moments de loisir, 
à Certréme qanche.) 

Mme la présidente. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M. le minisire de l'éducation nationale. J ceple :'amente- 

Le ministre de l'édueation nationale, conscient de ses obli- 
galions, avait detbatulé pour 1990, à ce chapitre, un crédit de 
francs. n'a pu obteñir que le crédit de lannée 
derniere, 30 millions de francs, 

C'est nellement insuffisant pour acquérir ua matériel sro- 
convenable et assurer aux bibliothéques, madame Char- 
bonaer, non pas seulement « de bons livres », formule diseu- 
table, mais des livres permettant ‘éducation parfailement 
de Tous les enfants de France, sur toutes les questions sis 
exception. 

Les propositions nouvelles qui furent faites réporudaient à de 
vérilables besoins, FF convient, en effet, de tenir compte de b 
hausse des prix des abonnements, des ouvrages et du matériel 
séienditique. EE il faut répartir les érédits entre 910 établisse- 
ments, qu'il s'agisse des instruments dé Haboratoires, des pro- 
duits chimiques, des collections néressaires à l'enseignement 
des sciences nafurelles, des appareils de cinéma, des films, des 
d-que<, des ouvrages de bibliothèque où des abonnements à 
diverses publications Hitléraires où scientifiques, 

Le crédit retenu est Cvidemunent fort réduit, 

L'Assembiée, par aifleurs, en adoptant cet amendement, 
conne demande le Gouvernement, soutiendrait en mèrae 
temps Faection à mener Fannée prochaine, 

Voici quelques-uns des crédits obtenus pour ce chapitre: 
en 1945, 6 millions de francs: en 1946, 1947 et 1948, 12 millions 
de frames: en 1949 et en 1450, 30 millions de francs. 

On he peut dune pas dire qu'aucun effort n'a élé accompli, 
puisque, depuis cinq ms, le chiffre s'est élevé de 6 millions de 
franes à millions de francs, Toutefois, je l'ai dit, celte sonne 
est insuffisante et devrait être triplée. 

Sur la répartihon de 20 millions de francs: voici cncors 
quelques précisions qui pourront intéresser FAssemblée et 
tous ceux qui voudraient, sur ce thème, faire un pen de pro- 
paginle, non ewtement suprès du Gouvernement et du minis 
tère des finunces, imais aussi en faveur de dons à nos bibliw- 
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théques: 13 snillions de franes sont prévus pour 
des laboratoires de physique et d'histoire naturelle des Ivcées 
et collèges: 10 millions de francs pour les biliothéques et les 
abonnements; 3 millions de francs pour l'équipement des 
enseignements de la liltérature, de lhisioire et de la géogra- 
phie, de l'histoire de Part et divers. 

S'ils sont insuffisants, ces fonds sont utilisés correctement 
au profit de l’enseignement du second degré. 

Mme la présidente. La parole e<t à Mine Charbonuel. 

Mme Paulette Charbonnel. monsieur le ministre, 
Vous approuvez atmendement, lAsscmblée, en Fadoplant, 
vous aiuerait utilement, 

Si. après les précisions que vous venez de nous donner ei 
de-queiles 11 résulte que 10 millions de francs seulement sont 
prévus pour lachat de Hvres et pour les abonnements à diffé 
rentes prblications, Vous nous Indiquez quel crédit vous avez 
déermandé à M. le ministre des fiaances, dès cette année pour 
compléter ces 10 millions de francs... 

M. le ministre de l'éducation nationale, J'ai ‘honneur 
Vous dire, madame, que j'avais demandé 105.609,000 franes 
pour ce chapitre, 

Mme Paulette Charbonnel. compris que, dans votre 
esprit, aucun crédit supplémentaire ne serait accordé au Utra 
du budget de 1990, et c'est ce contre quor nous protestons. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nous disculon<s h'ep, 
en ce moment, le budget de 195! 

Mme Paulette Charbonnel. amendement tend, précisé 
ment, à vous demander que des crédits plus importants soient 
inserits dans le budget de 1950, atin de permettre l'achat de 
livres en plus grand nombre et la création de salles de lecture. 

Mme la présidente. Je mets aux Voix l'amendement de 
Mine Charbonnel accepté par Je Gouverrement 

Mile Solange Lamblin, out le monde est d'accord, 

(L'amendement mis aux voir est adopté.) 

Mme la présidente. Je con-lale que le vole à été acquis à 
l'unanimité, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 920 au nouvean chiffre de 
24.999.000 franes résultant de Fadoplion de lFamendéement de 
Mine Charbonnef, 

Le chapitre 280, mis aux vois avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente, « Chip. 3290, — Fyetes, — Matériel, 
900 millions de francs. » 

Mine Charbonnel a déposé un amendement tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. É 

La parole est à Mine Charbonnel. 


Mme Paulette Charbonnel, amendement à un ana- 
logue à celui de l'amendement précédent sur le chapitre 320, 

I s'agit ici des crédits pour le renouvellement du matériel 
des Iycées, Chacuñ sait que ce matériel est nettement instwfi- 
sant, 

Ma demande de réduction indicative tend à marquer notre 
désir de voir faire un effort à cet égard, car nous constatons 
que le crédit inserit à ce chapitre n'a pas été augmenté par 
japport à lanuée dernière. 

Mme la présidente. La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. Au présent chapitre, est prévue une sornme 
de ©09 millions de francs pour effectuer des achats de maté- 
riel au profit des Iveées, 

Je serais reconnaissant à M. le ministre de m'indiquer si ces 
achats n'intéressent que des établissements nationaux ou Si 
les collèges municipaux peuvent protiter de ces crédits. 

Quel sont les achats qui peuvent être effectués avec ces cré- 
dits? 

Font-ils l'objet de marchés globaux ou de marchés passés 
par chaque établissement? 

Les ercdits sont-ils utilisés pour équiper en matériel scienti- 
fique les classes de physique, chimie, sciences naturelles, afin 
de créer les bases d'un enseignement correspondant aux réali- 
actuciles de ces disciplines? 

M. le ministre de l'éducation nationale, 1! s'agit du matériel 
de fonctionnement, de chauffage, d'éclairage, etc. des lvcées. 

Nous demandons pour 1951 un ciédit de 1.200 millions de 
francs, 

Mme la présidente, Maintenez-vous votre amendement, 
madame Charbonnel? 

Mme Paulette Charbonnel, Je maintiens mon amendement en 
espérant qu'il contribuera à faire obtenir à M. le ministre, non 
pas hi millions de franes, mais 1.200 millions de francs, 


conune il vient de l'indiquer, 
M. le ministre de l'éducation nationale. Pour 1951. 
Mme Paulette Charbonnel, ]l s'agit du budgel de 1950 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est pour cela que 
j'ai précisé dans ma réponse que je pariais des érédits de 1951, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Charbonnel. 

mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je constate que l'amendement à 
adopté à Funantumité. 

Personne ne demande parole? 

dé mets aux Voix le chapitre 3290, au nouveau chiffre de 
francs résuilänt de Fadoption de l'amendement de 
Mine Charbonnel. 

(Le chapitre mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 55300, — Lycées appartepant à 
D'Elat. — Travaux d'entretien, — Grosses réparations, — Ainé- 
hagerents, 152 millions de francs, » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finét. Au chapitre 2300 élail prévue, en 199, une 
somme de 236 inillions pour les grosses réparations ‘dans les 
de l'Etat. 

Est-ce que ces réparations sont établies suivant un plan d'en- 
semble ? Est-ce qu'on protite de ces réparations pour moder- 
riser les établissements et est-ce que les municipalités parti 
cipent aux dépenses de réparations ? 

Quoi qu'il en soit, je signale à M. le ministre qu'il existe, 
boulevard Saint-Michel, un grand Ivcée qui ne doit pas disposer 
des crédits nécessaires pour faire construire un garage de biev- 
clelles, Celles-ci, en effet, sont attachées aux fenêtres du rez- 
de-chaussée de cet établissement, ce qui est assez fächeux. 

Je crois qu'on pourrait trouver le moyen de mettre les biev- 
c'etles à Fintérienr de cet établissement, car je ne pense pas 
que le proviseur soit un ennemi des bieyelettes. 

Mme la présidente. Personne ñe demande pus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 300, au chiffre de 152 millions 
de franes. 

(Le chapitre 3300, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. ‘310. — Enseignement du premier 
degré. — Frais de déplacements et de missions, 140,213.000 
francs, » 

M. l'erdon à présenté un amendement tendant à réduire, à 
Hitre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mine Lucie Guérin pour soutenir cet amende- 
ment, 

Mme Lucie Guérin. M. l'erdon a déposé un amendement sur 
le chapitre 3310 pour protester contre la réduction de 4.006.000 
francs opéré: sur les crédits destinés aux frais de déplacement 


. et de séjour afférents à l'enseignement agricole et appeler 


l'attention de M. le ministre sur l'insuffisance notoire des cours 
postscolaires agricoles et ménagers agricoles. 

Nos écoles d'agriculture et d'enseignement ménager agricole, 
er nombre très restreint, ne penvent dispenser l'enseignement 
professionnel agricole qu'à quelques milliers de jeunes pay- 
sans. 

Dans son rapport au Conseil économique en décembre 1947, 
M. Lemubhot évaluait à 6 p. 100 à peine les jeunes ruraux rece- 
vant une formation professionnelle, et encore, ajoutait-il, pour 
beaucoup de ceux qui sont apprentis à domicile, cette formation 
n'est-elle pas contrôlée et sa Valeur est-eïle très relative: 

A quoi bon parler de la rénovation de la grandeur de notre 
agriculture si notre enseignement agricole est si manifestement 
squelettique ? 

Si nous avons réellement la volonté de faire prospérer notre 
agriculture, si nous voulons alléger la dure tâche de nos par- 
sans, c'est à tous les jeunes gens et à toutes les jeunes filles 
destinés aux professions agricoles que doit être donné l'ensei- 
gnoment théorique et pratique, ainsi que le complément d'ins- 
truction générale qui leur permettrait d'appliquer les tech- 
niques modernes dans tous les domaines: la méeanisation, 
l'emploi judicieux des variétés sélectionnées, Famélioration de 
l'élevage, l’utilisation rationnelle des engrais, ete. 

Un Gouvernement soucieux de l'avenir de notre agriculture 
et du bien-être de nos petits et moyens agriculteurs aurait à 
cœur de donner à la paysannerie française des connaissances au 
moins égales à celles que recoivent les paysans des autres 
pays. Or, nous avons un retard considérable, 

En France, par exemple, 70 écoles d'hiver abritent dans les 
collèges ou les Ivcées en deux fois, quatre mois l'hiver, des 
cours saisonniers: 30 écoles pratiques régionales dont ie niveau 
d'entrée oscille entre le certificat d'études primaires et le brevet 
tlémentaire donnent durant deux années un enseignement mi- 
pratique et mi-théorique; restent trois écoles nationales d'agri- 
culture, Grignon, Rennes et Montpellier, où le niveau d'entrée 
est seulement un peu supérieur à celui du brevet élémentaire 
ou du baccalauréat partie; l'institut agronomique couronne 
le tout. 

Ce réseau ne formait en 1939 que 200 agronomes et 2.000 où 
3.000 agriculteurs plus évolués chaque année, sur une prormno- 
tion annuelle de 150.000 agriculteurs, 
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l'encadrement technique de notre agriculture est-il 


rgement déficient dans la métropole et à peu près inexistant 
dans lee territoires d'outre-mer. 


or, un petit pays balkanique comme la Bulgarie possède 
une université agronomique avec des sections forestières et 
vétérinaires, 10 écoles intermédiaires dont 3 spéciales, 46 écoles 
ratques recevant 2.700 élèves pendant deux ans après la for- 
mation primaire, enfin 218 écoies de perfectionnement agricole, 
frequentées en deux fois, 5 mois d'hiver, après la scolité nor- 


Union soviétique, il y avait 9 écoles supérieures d'agri- 
eulture en 113 avec 3.300 élèves; on en comptait 154 en 1940, 
avec 2.000 étudiante. Deja, de 1933 à 1956, ce pays avait formé 
ingénieurs agronomes et 50.000 agents techhiquee agri- 
les. 

"he gouvernement auquel vous apparlenez à des soucis qui 
cont, certes, moins en rapport avec les intérèls des paysans et 
de la France. 

ce n'est pas Ja déclaration de M. Yvon Pelhos, votre prédé- 
cæseur, Nous assurant que l'enseignement agricole était en 
«vleine organisation » qui est de nalure à calmer notre inquié- 
ls us avons assez d'exemples, sur d'autres terrains, pour 
savoir quel sens vous donnez au mot « organisation ». suftit 
de voir nos usines nationales, nos centres de formation profes- 
sjonnel'e accélérée, pour ètre fixés sur votre pensée. 

Le développement de l'ensegnement agricole et notamment 
des centres postscolaires agricoles et agricoles ménagers néces- 
site la coordination entre tous les ministères intéressés? édura- 
{on nationale, agriculture, travail et les différentes couches 
composant notre payeannerie, 

Cette collaboration pourrait s'effectuer par la constitut'on 
d'un conseil national et de conseils départementaux composés 
de représentants des ministères que je viens d'indiquer, de 
délégués des exploitants employant de la main-d'œuvre eala- 
neo, de délégués des expioitants familiaux, de délégués des 
salariés agricoles et de représentants de l'enseignement profes- 
connel agricole. 

Ces organismes auraient notamment pour attribution d'aseu- 
rer la direction effective et la coordination des organismes rela- 
üfs à la formation professionnelle agricole, d'élaborer un 
programme-tvpe et son adaptation aux conditions locales, de 
eréer et organiser, sur Ja base cantonale ou inter-cantona'e, 
de nouveaux centres. ë 

D'autre nart, pour la formation des cadres enseignants, il 
serait indispensable de créer, auprès de nos écoles d'agriculture 
et de nos écoles d'enseignement ménager, une section prépa- 
rire de l'enseignement agricole où les élèves, recrutés en 
particulier parmi les instituteurs et les inslitatrices tulaires, 
suivraient pendant un an des cours adaptés à la tâche d'ense:- 
gnant agricole ou agricole ménager, 

Mais il est bien évident que votre orientation est tout autre 
pusque vous nous proposez uue diminution des crédits relatifs 
an déplacement des maitres ilinérants cependant qu'actnele- 
ment les centres postscolaires agricoles rencontrent de sérieuses 
difficultés de fonctionnement, 

Si le nombre des postes est très inférieur aux besoins, les 
inspecteurs d'académie doivent payer les maitres sur les crédits 
de suppléances, ce qui les diminue d'autant et aboutit à laisser 
fermées de nombreuses clasees dont les maitres sont malades, 

D'autre part, en faisant supporter 80 p. 100 des frais de fonc- 
fannement des centres posts 'olaires agricoles aux communes 
déjà appauvries, vous met'ez un obstacle à leur bon fonction- 
nement. 

Dans plusieurs départements, les conseils généraux ont 
voler des crédits pour <uppléer Ja carence de l'Etat et évitæ 
li fermeture de ces institutions, mais c'est là une situation 
brule provisoire qui ne saurait continuer bien longtemps. 

C'est pourquoi M. Perdon demande à l'Assemblée : 

1° D'adopter un amendement qui à pour but d'assurer le 
fonctionnement normal des centres postscolaires agticales et 
agricoles ménagers actue!s par la pr'se en charge par l'Etat de 
leur fonctionnement et par la création de postes en nombre 
suflisant 
2° D'appeler Fattention du Gouvernement sur la nécessité 
d'un large développement des centres postscolaires agricoles 
el igricoles ménagers, afin de donner à notre jeunesse paysanne 
es moyens d'assurer l’aveair de notre agriculture avee des 
de travail moins pénibles. 

Mme la présidente. Quel e<t l'avis de la commission ? 


. M. Maurice-René Simonnet, repporleur. La commission n'a pas 
(lé saisie de cet amendement et, par conséquent, ne peut que 
lisser l'Assemblée juge. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvergement ? 


LA le ministre de l'éducation nationale. En déclargnt que l’en- 
semble des crédits pour l'enseignement agricole a été diminué, 
l'auteur de J'amendement commet une erreur d'interprétation 


parce que son observation ne porte que sur un article. L'ine 
pression e<t moditiée, lorsqu'on examine le chapitre dans son 
ensemble. 

En eflet, les crédits globaux de ce chapitre accusent une aug- 
mentalion de 28 de francs, est par conséquent tou- 
jours possible, dans une matière aussi souple que celle des 
frais de déplacements et de missions, d'opérer des ventilations 
de crédits en cours selon Îles besoins. 

Je ne reprendrai pas dans le détail l'argumentation qui a 
été développée, mais je m'insurge contre l'idée qui a élé mise 
eu avant, à savoir que le Gouvernement ne se serait pas occupé 
suffisamment de l'enseignement agricole où même we s'y serait 
pas intéressé, 

Bien au contraire, l'importance économique, morale et <o- 
“ige de cet en<eignement était apparue à mon prédécesseur 
d'une facon extrémement précise, exige, en effet. du per- 
sonnel enseignant et du pays tout entier une contribution plus 
coordonnée et plus active. 

Nous désirons équiper convenablement nos écoles en maté- 
riel et en personnel. Nous considérons qu'il est urgent d'or- 
ganiser, par l'éco'e primaire et autour de Fécole primaire pu- 
blique indépendante, centre de la formation intellectuele de 
la France, la préparation agricole de nos enfants, 

Mile Solange Lamblin. her! 

M. le ministre de l'éducation nationale. xilleur<, un 
pecteur général et une inspectrice générae ont été désignés 
en 1919 pour organiser, coordonne: et contrôler cet enseigne- 
ment, 

Sans doute, nous faudrait-il 25 millions. C'était d’ailleurs Ja 
première proposilion du Gouvernement, Nous n'avons pas 
obtenu ce chiffre, loin de 14, mais nous essaierons, en 1954, 
d'œuvrer dans le mème sens afin de marquer Fintérèt que le 
Gouvernement porte à l'enseignement agricole, 

Mme la présidente. Maiintenez-vous l'ymendement que vous 
avez défenlu, madame Guérin ? 

Mme Lucie Guérin. Je l'amendement de M. Perdon. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Perdop. 

{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 539310, au nouveau chiffre de 
10.512.000) franc<, résultant de Fadoption de Famendement de 
M. Perdon. 

{Le chapitre SO, nus aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Chap. 3920, — Ecoles normales primaires. — Matériel, 220 mil!- 
lions de francs: » — (Adopté.) 

Chap. #30, — Frais généraux de l'enseignement du premier 
degré, 47.774.000 francs, » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 2310, — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré, — Travaux d'aménagement, 
69 millions de franes, » 

Sur ce chapitre, la parole est M. Doutrellot. 

M. Pierre Doutrellot. Monsieur le ministre, après quelquese 
uns de mes collègues et aussi svont quelques autres, je dési- 
rérais vous exprimer notre iaquiétude devant !e problème des 
con<tructions scolaires, 

J'ai eu l'honneur, il v a dix-huit mois, de rapporter devant 
celte Assemblée je texte p'oposé par notre collègue M. Deixonne. 
A l'époque, j'ai signalé un certain nombre de situations au 
moins alarmantes. 

Je ne conteste pas les améliorations apportées depuis dix- 
huit mois, mais je suis obligé de constater qu'elles n'ont pas 
suivi le rythme de la progression démographique. 

Voici quelques semaines, il m'a été donné de prendre la 
parole devant une assemblée de maires et de conseillers muni- 
cipaux qui étaient tous chargés d'exprimer des doléances tou- 
chant justement à cette grave question. JE est des villes, même 
dans la région parisienne, où des centaines d'enfants risquent 
de n'avoir point d'abri à la rentrée prochaine, mais je vou- 
Alrais surtout votre attention sur Ja de cer- 
lains villages, 

H sera peut-être possible dans les villes d'augmenter l'effec- 
tif des classes d'une, deux on trois unités et de décongestion- 
ner les autres, mais il y aura toujours des villages où, l'effec- 
tif des élèves croissant de 50 à 60, puis de 60 à 70, le malheu- 
reux rmaitre unique se débattra — le terme me parait exacte- 
ment approprié — devant un normbre d'enfants particulière- 
ment disproportionné, de tous les âges, suivant tous les cours 
et de toute orientation. 

I ne parait pas e soit possible de porter immédiatement 
remeéde à cet état de choses, Je ne crois pas qu'on dédouble, 
À prochaine échéance, les classes uniques surchargées des vil- 
ages, 

Je voudrais tout de même avoir l'assurance, monsieur Je 
ministre, que l'accroissement des naissanees françaises n'aura 
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pas pour conséquence de comprometire très gravement Pins 
truction donnée dans nos villages et je serais tres heureux de 
recevoir «ujet des apaise me nts de voire part. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Parras, 
} 


Mme Julie Darras. Monsieur de rministre, je de la 
du chapaltre 3340 pour attirer votre sur 
vivement les familles d'un quartier de 


fall qui 
la ville d'Avion, dans le Pas-de-Calais, H S'agit de ki recons- 
truction du groupe Scolaire de la cité des cheminots. 

Deja, avant 1914, ce groupe scolaire foncHonnait dans un 


immeuble de la cUNpag nie des chemins de fer du Nord, Cet 


a été entiérement détruit au cours des bormbard 
ments de 1954. Apres la lihération, les classes ont été provisoi 
rement aménagées dans des baraquements par Société 
hationale des chemins de fes francais, Ces baraquements sont 
insalubres, le volume d'air est insuffisant et l'éclairage rédunt 
nécessite Femploi constant de la lumière artificielle. 


le contrôle médical a constaté 
la vue trés nette, 40 p. 


derinere, 
une déficience de 
seraient atleints, 
l'endant l'année scolaire une épidémie de conjone- 
tite s'est déclarée dans Les classes de filles. L'effectif de ces 
monte à environ 690 élèves. 
Devant les protestations justifiées et renouvelées du per- 
enseignant, appuyées par l'inspecteur primaire, le c 
tel luique, le svrheat des cheminots et les parents d'élèves, 
Ja municipalité d'Avion est intervenue en avril 449 auprès de 
la Société nationale des chemins de fer français, du ministère 
des travaux publics et des transports, du ministère de la 
reconstruction et de lurbanisme et du ministère de l'éduca- 
on nalionale, contre la lenteur apportée à la reconstruction 


Au cours de F 
chez les enfants 
d'entre eux en 


ccoles se 


el 


définitive du groupe scolaire de cette cité des cheminots. 
Faisant suite à ces interventions, des réponses ont été faites 

par les divers organismes gouvernementaux intéressés à la 
uestion, Mais il apparait que chacun à usé d'astuces pour 


degoger ses responsabilités, 

La S. N. C. F., le mivistére 
se rejettent la balle. 

Le 30 avril, la direction du M. R. U. 
vVaule à la municipalité : 

« Le groupe scolaire étant propriété de la $S. N. C. F. qui 
est exclue du bénétice des dispositions de la loi du 2S octobre 
MG sur les dommages de guerre, il appartient à cette admi- 
histration d'en effectuer la reconstruction à l'aide des crédits 
qui lui sont attribuées à cet etlet dans son budget particulier, » 

De son côte, la direchon générale de la S. N. C. F, adressait 
à la municipalité, le 7 mai 1949, la lettre suivante : 

« En ce qui concerne la reconstruction du groupe scolaire 
de la cité des cheminots située sur le territoire de votre corm- 
une, le cas n'est malheureusement pas le seul sur la $S. N. 
C. F. et la question de la reconstruction définitive des écoles 
édiiites dans les cités des cheminots aux frais du chemin de 
fer, et détruites au cours de la dernière guerre, pose un grave 
problème de tinanecement, 

« La S. N. CO. F., qui doit assurer en premier lieu la recoms- 
truction des installations ferroviaires proprement dites et le 
relog ement d'une fraction de son persmmmel, et qui ne dispose 
à cet égard que de ressources très limitées, à dû proposer que 
les écoles de: cités soient reconstruites sur le plan général 
de reconstrection et de développement de Féquipement sco- 
lire, La question fait actuellement l'objet d'entretiens entre 
le ministère des travaux publics et le M. R, U. » 

En juillet 1949, fa municipalité n'ayant pas eu connaissance 
des resultats de ces entretiens engagés entre le ministére des 
travaux publics et des transports et le M. R. U., une déléga- 
tion municipale se rendit à la direction départementale “du 
M. . U, à Arras, afin de connaitre le point de vue de cette 
administration sur la question. 

Au cours de cet entretien, la délégation fut informée que le 
ministère de la reconstruction avait déclaré que la question 
des biens sinistrés de la S. N.°C. F., des écoles notamment, 
devait faire l’objet d'un arrêté inierministé riel. 

En décembre 1%49, en février 1950, de nouvelles démarches 
furent effectuées pour faire aboutir ces pourparlers. 

Mais, à ce jour, aucun arrêté interministériel n'a été pris et 
Je problème n'est toujours pas résolu. 

Il en résulte + les démarches effectuées depuis deux ans 
par la munici alité, soutenue par la population, le personnel 
enseignant et e syndicat des cheminots, sont restés sans effet, 

de ce 


des travaux publics, le M. R. 


adressait la lettre sui- 


Pour la rentrée des classes en octobre, la ‘situation 
groupe scohire va se trouver aggravée, 
Voic. un extrait du rapport de la directrice de l’école des 


filles de la cité des cheminots qui le souligne: 

« Situation effarante, angoissante si l’on considère l'exi- 
guilé de nos classes en baraquements jmsalubres. Le volume, 
la surface permelteut d'accueillir, au 4° octobre, vingt élèves 


al lors que Feflechf sers à celte de cent 
trois cent cinquante-sept 
s roituines ci tables, armoires. 
se toucheront, Comment pourront SY er 
\es ? Et tout mon petit mende, de glus en plus 
comme depuis SIX ans, à travailler à la 
ficelle iusuffisuute, partois 
Les mmaiticsse: dévcouragces, 

Voila, monsteur le ministre, une Situation très gravi 
que d'avoir des conséquences tragiques pour santé 
flants, d'une part, el leur éducation, d'autre part 

Ce groupe <colrire se trouvant placé en plein cœur du 
hier où Pair que respirent les en 
déja vicié, il de toute nécessité de construire un 
scolaire Sun, spuieux, bien aéré. 

C'est pourquoi monsieur le ministre, je vous demande de 


en plus, 
vingt, contre 
Dai 


ISSEZ, 


Elles vont dernaut ur 


ciser ce 


à Festiémne gauche.) 

Mme la présidente. La parole à M. Mayier. 

M. Anioine Mazier. Je m'étais fait sur le 
avabt l'avoir entendu les observations que M, Médecin, de 


Nwe et député des Alpe s'Maritinre à présentées à Volie | 

décesseur, monsieur le au sujel des retards qu 

pour la réahsation des scolaires Les 

auxquelles sont soumises Les 
C'est pouquoi je renoncerais Volouliers à parole, 


Je voulais <ouiiimer — inuis il Pa fuit en lermes 
— que ces complications sont une des 
— él non de: moindres, sans doute -— du retard que nou 
vous consider dans ce domaine, ainsi que tous nos 
l'ont signalé. 

Je voulais dire, par exeruple. que, duns mon département 
municipalité aval une Jen pour 
cer une vieille école qui, d'apres le 


termbre, que nous allon< iraugurer Je nouveau groupe 

Sans doute, il a eu deux guerres entre lerups, el aus<i des 
difficultés tinancieres. Mais les compilations de | 
sortes, les transmissions de dossiers, les navelies de te 
Paris au département et du départeinment à Paris, des exigee 
souvent inattendues. pré-entées les services 
la cause essentielle d'un tel retard ! 

Monsieur le mipistre, je puurrats rendez 
pour lan prochain. 

La municipalité de Saint-Brieuc à proposé an secrétariat dE 
à l’enseignement technique une opérailon qui mme parait eve 
lente. 

Saint-Brieuc possède un collège technique, lequel abrite 
cours complémentaire, L'ensemble des bätinents étant 
sant pour ces deux Cours, avons proposé à l'enseisne. 
technique de déplacer le cours complémentaire et 
donner l'ensemble des locaux pour étabiir. à coté du 
technique, un centre d'apprentissage, à 
que l'on construise un bâtiment pour bager be coms con 
mentaire, C'est une Gpération qui parait simple, 

J'espère que, d'ier Fan prochain, monsieur mini-lre, 
vous aurez Simplifié les formalités, l 


de telle 
que le projet de la ville de Saint-Brieur sers en Voie de role 
sation. 


M. Marcel David, rapporleur. Sans aucun dovte ! 

M. Antoine Mazier. En tout cas, monsieur le ministre, je us 
persuadé qu'indépendamment des crédits mdispe 
conshruetions scolaires, la simplification des formalités 
lerait extrêmement utile. J'appelle done vivement 
lion sur ce point. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lucie Guérin. 


Mme Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, si je 
aujourd'hui des observations que j'ai déjà présentées. 00 
que, malgré les promesses faites et en dépit de Ja 
montée en flèche des crédits annoncée par M. Delbes, 
constatons que la politique de consiruehons scolaires ne 
par les gouvernements précédents accentue Ja course à 

de l'école publique. 

En outre, nous ne pouvons nous satisfaire des 
de M. Simonnet, rapporteur du budget de l'édnealion patio 
qui déclarait, à la séance du 21 juin 1930: « Rarement Ja à 
a consacré une part aussi importante de son revenu à 
éducation ». 

Pour justifier cette affirmation, qui contredit ses de kr. 
précédentes, M. Simonnet puise parmi les autres bide 
annonce triemphalement: « Notre budget est en augr ner: 
d'un tiers ». 

En réalité, de quelle manière 
puis la fin de la guerre 2? 


la situation a-t-elle évolue ue 
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août 1948, M. Delbos déclarait à l'Assemblée : 
« Mon prédécesseur et ami, M. Depreux, s est tout de suite 
de cette situation si grave, vitale mmêime, pour l'ave- 
de notre enseignement. 

« À sa demande, le précédent gouvernement à constilué une 
 interministérielle pour établir un plan de 
detresse », — le mot est juste et significatif disait M. Delbos — 
« pour 1549. Pour subvenir aux besoins impérieux, il faudrait 
mule milliards de franes. cependant on estime qu'on pourrait, 
our 1%9, établir un plan de 30 milliards qui serait aussitôt 
« te crédit de 30 milliards est nécessaire et devra ètre voté 
nt la séparation de l'Assemblée. » | 
ces paroles figurent au Journal officiel du 3 août MS, page 


HA 


522. 
M. belbos coneluait : 

« H n'est pas, en effet, de dépenses plus nécessaires, plus 
productives, pHisqu s'agit de grandeur spirituelle et de 
l'avenir de la France, que celles qui concèrnent le budget de 
j'education nationale. 

« Je remercie done mes collègues d'avoir si bien défendu ce 
Ludget et demandé mème des augmentations de crédit, alors 
que tant de mes collègues ministres sont obligés de se défen- 
dre, eux, contre les demandes de réduction. » 

IL est exact qu'à maintes reprises des membres de cette as- 
semblé soient intervenus pour crier détresse de notre 
école. 
: Le mars 1949, M. Delhos reprenait ses déclarations : 

« 1 serait inadmissible que l'Etat républicain qui à proclamé 
l'obligation scolaire pût se soustraire à cette obligation et se 
monträt dans l'impossibilité d'accueillir une grande partie des 
enfants qui sont d'âge scolatre. 

« En tout état de cause, je crois pouvoir dire que l'on cons- 
truira 1.000 classes en 1949 ,» 

Enfin, le 9 juin 1949, au Conseil de la République, M. Delbos 
donnait les précisions que voici: 

« Le nombre des enfants d'âge scolaire, qui était de 4 mil- 
lions 250.000 en 1946, sera de 5.390.000 en 1992. 

a Si l'accroissement de la population se poursuit, c’est une 

augiuentation de 36 p. 100 des effectifs scolaires qu'il faut 
révoir. 
« Nos besoins actnels et futurs, pour lenseignement du pre- 
mier degré, se chiffrent ainsi : 3.471 classes entièrement 
détruites, 7.631 partiellement, soit plus de 11.000 classes 
détruites par là guerre, dont la reconstruction eût dû être 
assurée au titre des réparations; 14.1S{ classes à reconstruire 
pour cause de délabrement ; 7.020 à réparer. Soit, au tetal, un 
cinquième des classes primaires, où 600.000 enfants de six 
à quatorze ans passent leurs longues journées de elasse dans 
des locaux ne présentant pas des conditions minimum d'hy- 
gone parce que trop étroits où délabrés. 

« I faut ajouter à cela la construetion de 20.000 logements 
d'instiluteurs qui manquent actuellement... 

« Toute cette remise en état nécessite un crédit de 70 mil- 
Jliards. » 

C'est pourquoi, persuadée que nous devions agir au plus 
vile, si nous voulions éviter ruine de l’école, j'ai déposé, 
au nom du groupe communiste de l'Assemblée nationale, la 
pruposiltion de loi n° S663 qui répondait aux besoins immédiats 
de l'éducation nationale, aux motions votées par toutes les sec- 
tions départementales du syndicat national des instituteurs et 
a l'appel lancé par le congrès de Nancy. 

celle proposition de loi établit un programme des construe- 
tions scolaires indispensables portant sur une durée de > 
ans et l'ouverture pendant ces cinq années d'un crédit annue 
de 9 milliards, dont 70 réservés en 1950 aux constructions 
scolaires de l'enseignement du premier degré. 

A notre surprise, alors que nous lui venions en aide, la 
ministre vota contre l'urgence de la proposition de loi, ainsi 
que nos collègues socialistes, sous prétexte, dit Mme Lempe- 
reur — il faut le rappeler — que « le Gouvernement à des 
problèmes autrement importants à régler qu'une proposition 
de ce genre ». É 

Mme Rachel Lempereur. l'our être honnête, fl faut la 
suite de men intervention, madame Guérin, 

.M. Henri Thamier, La suite, c'est que vous avez volé contre 
l'urgence. 

Mme Rachel Lempereur. À l’époque, on était en train de 
voter le budget, et il importe avant lout de voter le budget. 

M. Philippe Farine. Celle considération n'intéresse pas 
Mme Guérin: elle ne vote jamais le budget ! 

M. Maurice Deixonne. La dépense proposée était gagée sur 
l'arrèét de la guerre d'Indochine. Comme cette dépense était 
réparlie sur cinq ans, c'était très oplumiste de votre part ! 

M. Henri Thamier, Vous ne savez même pas lire une pro- 
posilion de loi. Ce qui est certain, c'est que vous avez voté 
contre l'urgence, 


Mme Rachel Lempereur. Nous avons voté contre lune pro 
position démagogique, irréahsable et présentée au moment du 
vote du budget, 

Mme Lucie Guérin. Vous n'èles pas de bonne foi lorsque 
vous tenez un tel langage, madame Lempereur. Nous demane 
diens l'arrêt immédiat de la guerre d'Indochine, Nous ne fais 
sons pas de propositions démagogiques comme les vôtres, 


M. Maurice Deixonne. 6e sont les bellicistes qui parlent contre 
la guerre ! faut tout entendre dans celte I 

Mme Lucie Guérin. Or, comment le ministre répondu à 
ses promesses? D'abord, en n'acceptant pas la discussion 
d'urgence de cette proposition, ensuite en déclarant, le 25 juin 
1950, à l'Assemblée nationale : 

« Le montant des crédits affectés au budwet de revcon<trucs 
ion et d'équipement s'élevait, en 1949, à 15 milliards. I est, en 
1950, de 25 milliards et demi soit 16 milliards %0 millons de 
francs pour la continuallon des opivations entreprises avant 
1950 et 9 milliards 170 millions de frames pour les payements 
correspondant aux opérations lancées en 1950, 

Quinze milliards en 149, alors qu'il y a deux ans, le ministre 
déclarait: « H faut immédiatement mettre à exécution un plan 
de détresse de milliards pour » 

Vingt-cinq milliards en als que ce méme ministre 
déclarait: « faudrait 1009 milliards de franes! » A cette 
cadence, pour réaliser le programme de constructions scoïaires, 
il nous faudrait compter quarante ans. 

Comme d'ici d'autres écoles se seront envcose eflondrées, 
nous allons vers une accélération continue de Ja ruine da 
l'école. 

M. Maurice Deixonne. L'école luique bourgeoise! 

M. Henri Thamier. Con-truisez des écoles! 


M. Alphonse Denis. || faudra mailhiards de plus pour 
guerre l'année prochaine, Vous ne pouvez pas à la fois faire La 
guerre et construire des écoles, 

M. Maurice Deixonne. Vous oubliez les chiens policiers! 

Mme Lucie Guérin. Voilà, en vérité, la préfendue « Incontess 


-table montée en fièche » annoncée par votre prédécesseur, 


Si vous ne reconsidérez pas la question, si vous ne voulez pas 
vous engager à faire un véritable effort devant une situation 
aussi grave, notre école ne pourra être sauvée, 

Où en sommes-nous exactement? 

Notre collègue Mile Rumeaun nous à fait le bilan de là siluae 
tion deS écoles maternelles. Elle est lamentabie, Les tout petits, 
entassés, sont privés d'espate, d'air, couchent par terre, mans 
gent dans les couloirs. 

Les petits de moins de cinq ans à Saint-Etienne meurent 
écrasés sous les murs non réparés qui s’effondrent sur eux, 

Dans des villes comme Dijon, des classes ont jusqu'à soi- 
xante-dix élèves, dit le préfet, et les écoles maternelles doivent 
retuser des élèves, Cependant, le préfet n'a pas dissimulé qu'il 
y aurait quelques fermetures d'écoles dans le départemen.. 

Voilà la montée en flèche! Soixante-dix élèves par classe, 
refus d'en admettre de nouveaux et, pour arranger tout cela, 
fermeture d'écoles! 

Partout Ja situation est la même. Dans notre département de 
Seine-Inférieure, particulièrement éprouvé par la guerre, les 
maires et les directeurs d'école sont découragés. Par exemple, 
je suis allée à Sotteville-lès-Rourn, qui est, par le chiffre de sa 
population, la troisième ville du département et à été simis- 
trée à 67 p. 100. Toutes les écoles ont été sinistrées, deux jo 
sont totalement. 

Je sais que leur reconstruction dépend en partie du ministère 
de la reconstruction. Mais notre rapporteur à fait Jui-méime état 
de 4 milliards de francs dont nous disposions à ce titre, et le 
ministère de l'éducation nationale à le contrôle de ces reconss 
tructions. 

L'école Jean-Jaurès de Sotteville a été classée prioritaire pour 
le département avec le numéro 1. Elle comprend un groupe de 
filles et un groupe de gaæcons. L'aile des garcons n'existe plus, 
Actuellement, sept classes sont installées dans des baraque« 
ments, avec un minimum de quarante-six élèves par classe, 
L'hiver, aucun espace n'est possible entre les tables, car il fant 
réserver la place du poële et des vêtements accrochés au fond 
de Ia classe même, Pour gagner leur place, les enfants sont 
obligés d'enjamber les tables de leurs voisins, Deux cents! 
enfants sont entassés dans trois classes enfantines. Les phins 
de reconstruction ont été fournis par l'architecte en 1946 et 
acceptés, Or, aujourd'hui, malgré démarches réitértes du 
maire, la première pierre de l'école n'est pas encore posée. { 

Cependant, la priorité à été accordée en 1949 par le service! 
central pour un erédit de 10 millions. Le reste, soit 13 millions 
envirou, devait être accordé en 1#90, Le dossier technique 
bien été envoyé fin 1949 au service central en vue d'une prise 
de décision el de réquisition — c'est cela, parait-il, qu'on 
altend encore. 
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Le 26 juin 19%, le maire de Sotteville à transmis au minis- 
tre de education nationale une note dont j'ai une copie sous 
Je< veux 

Aucune réponse n'est encore parvenue, mais lä-bas la situa- 
Lou devieut de plus en plus critique. 

Dans le haut Sotteville, une cité nouvelle se construit, 

unuplée non tenu de 200 logements à bon marché dont la cons- 
est prévue, 

Ceci cree la nécessité urgente de construire un groupe de 
quinze classes, dont au moins trois classes maternelles, En 
quelle année commencera-t-on Ja construction de ce groupe 
avee les crédits dont nous disposogis ? 

Le Jnaire à demandé des baraquements provisoires pour les 
lout petits, mais sans résultat. 

Les enfants ont au moins un kilomètre à parcourir, une: artère 
dangereuse à traverser pour se rendre à l'école Jean-Jaurès 
déja surchargée, 

Le résullat, c'est que la fréquentation scolaire de tout ce 
quartier de Notteville est très défectueuse. 

Si l'évole de garcons Jean Jaurès était reconstruite, les bara- 
quements Hhbérés pourraient au moins provisoirement être uti- 
H-6< pour les enfants de la cité nouvelle de Sotteville-le-Haut. 

Que sont devenus les 10 miilions attribués en 4949 et les 
13 mibons de 19%) ? Sans doute seront-ils reportés sur l'exer- 
sorte que nous aurons l'impression d'avoir des 
credits énormes pour cette année 1951. 

Notre collègue Mine Marie-Claude Vaiilant-Couturier nous a 
fille bilan de la situation dans la région parisienne, Elle est 
tragique: locaux insuffisants, classes très lourdement chargées, 
stippression de postes, murs et plafonds qui s'effon- 
drent, pas une école reconstruite. 

Bue Moulin-des-Prés, on continue à faire l’école dans un 
bâtiment construit ea 1858, Cette école, comme bien d'autres, 
hélas! est un daager permanent pour les élèves et pour les 
maitres, L'enquête à révélé que les plafonds sont prèts à 
Serouler en d'autres endroits. Non seulement on continue à 
v faire l’école, mais le Gouvernement envisage la fermeture de 
soixante-dix classes pour la seule ville de Paris. 

Sous prétexte de revision de la carte scolaire, lorsqu'une 
classe comple moins de trente élèves, elle sera fermée et les 
cufaats répartis dans les autres classes déjà surchargées. 

Gest sous prétexte aussi de revision de la carte scolaire que 
le mnistre de l'éducation nationale avait autorisé le conseil 
imunicipal de la Previère à fermer l'école publique, obligeant 
ataisi les enfants à fréquenter l'école privée ou à parcourir plu- 
sieurs kilomètres pour se rendre à l’école publique de. Pouancé. 

C'est sous prétexte aussi de revision de Ja carte scolaire que 
l'école de Gesnil, en Haute-Garonne, a été fermée en 1949. Elle 
quatre à cinq éleves, A trois kilomètres, à Montastrue, 
il y à une école publique sans spires et une école privée 
pensonnat, L'écoie Tibre de garcons de Montastruc, qui 
aval un fable effectif de quatre à cinq élèves, compte à nou- 
\eau uhé dizaine d'élèves par suite de la fermeture de lécoie 
de Gesnil, 

L'instituteur libre de Montastrue est nommé secrétaire de 
tuairie de en remplacement de Tlinstiluteur publie 
déplacé, Par ailleurs, la femme de l'instituteur libre est déjà 
secrélaire de mairie à Montastruc. 

En quoi done à consisté Ja revision de la carte scolaire en 
cet endroit ? A remettre, malgré la volonté des parents, l'édu- 
vation des enfants au maître de l'école privée. 

Que ferez-vous, monsieur le ministre, pour la réouverture de 
cette éeole ? Car n'y aurait-il dans une commune que deux ou 
families désirant benéficier de l'enseignement laiqne, gra- 
el obligatoire, prévu par les grandes lois de Ja Répu- 
blique, leur droit à en bénéficier est sacré, 

Eu résume, voici la situation. On ne construit pas les écoles 
maternelles ni les écoles primaires neuves indispensables pour 
le million de petits élèves supplémentaires qui, avant deux 
ans, afflueront vers nos écoles. On ne reconstruit pas les écoles 
sinistrées; on ne répare pas les vieilles écoles, et les enfants 
y sont en danger de mort. 

\u &cuvernement, c'est le gonflage et le truquage des crédits 
reportés d'année en année, comme à Sotteville. 

es cacher Jeur insuffisance, on parle de « montée en 
flèche ». Si l'on s'en tenait aux déclarations ministérielles, la 
situation serait maintenant excellente. On en est bien loin, 
hélas! quand on fait une enquête dans le pays. 

Pourquoi ce truquage ? Pourquoi cette nécessité de cacher la 
vérité, ce refus de discuter une proposition de loi qui sauve- 
rait la situation de l’école ? 

Parce que les gouvernements précédents et celui dont vous 
faites partie, monsieur le ministre, soumis aux ordres des impé- 
rialistes américains, font la guerre en Indochine (Erclamations 
un centre.) Mais oui! et ils préparent la guerre contre l'Union 
soviétique. 

l'out réaliser ces monstruosités, il faut, d'une part, de l’ar- 
gent, des milliards et, d'autre part, transformer k peuple fran- 


cais en un peuple d'esclaves, et pour cela, il faut le maintes: 
dans la soumission et dans l'ignorance. dc 

La politique du Gouvernement est la même que celle di on 
vernement précédent, c'est-à-dire une politique de gurs 
encore aggravée, M. Pleven ne nous l’a pas envoyé di 1! 
politique de ce gouvernement, c'est bien une montée en fn he 
non pas des crédits nécessaires à l’école, mais de Forganis tion 
systématique de la destruction de l'école au profit des Giro 
de guerre et de la répression des maitres partisans de là puis. 

M. Yvon Delbos se plaignait de Mile Rumeau et du pui 
commümiste « qui oppose », je cite ses paroles, « à L'incuti 
sance des crédits de n'importe quel ministère, la préteilue 
profusion consacrée à la défense nationale ». 

Profusion, le mot est exact. M. Pleven en a donné là 
en se proposant d'augmenter encore les crédits de guerre de 
8O milliards, Qu'on ne vienne pas nous dire qu'il n'y 4 ps 
d'argent. SO milliards, c'est exactement ce qu'il nous fondriit 
financer celte année notre plan de reconstructions «es 
ulres, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous insistons e6tora 
davantage pour que vous metliez tout en œuvre afin que von 
rapidement la discussion de la proposition de loi n° Set: 

Sovez persuadé que nous nous emploierons à vous ler 
de toutes nos forces, ainsi que les maitres, leurs svodicats Les 
associations de parents d'élèves, 

Pour terminer, je me permets de vous poser une question, 
à vous monsieur É ministre et aux membres de cette Asso 
blée. Etes-vous décidés à faire venir en discussion là propo. 
sition de loi n° 8663 avant la rentrée d'octobre, comme l'a 
demandé le congrès tenu à Nancy par le syndicat des institr 
teurs ? (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je voudrais préciser 
à Mme Guérin que je maintiens absolument tous les termes et 
tons les chiffres de mon rapport: et puisqu'elle vient de conclure 
sur une commparaison entre les crédits de la défense nationale el 
ceux de l'éducation nationale, je voudrais rappeler encore une 
fois que cette année le budget de l'éducation nationale alteint 
la moitié du budget de la défense nationale, alors que, lorsque 
ses amis étaient au gouvernement, le budget de l'éducation 
hationale était le dixième de celui de Ja défense nationale, 
(Rires et applaudissements au centre, — Exrclamations à ler. 
lréme qauche.) 

Mme Lucie Guérin. En truquant les chiffres, ainsi qu'on vous 
l'a déjà démontré. 

M. Henri Thamier. Ce n'est pas très sérieux pour un raippor- 
teur du budget de l'éducation nationale, 

Mme Lucie Guérin, Vous ajoutez celle année les crédits non 
employés des années précédentes, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édi à 
lion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je m'excuse aupres 
de Mine Darras de n'avoir pas bieu entendu le nom de la ville à 
laquelle elle à fait allusion. 

Mme Julie Darras. 11 s'agit d'Avion, près de Lens, dans le 
Pas-de-Calais. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Ma question lui mon- 
tre l'intérêt que j'ai apporté à sa communication, J'entrerai en 
contact avee mon collègue de la reconstruction et de lurhi- 
nisme afin que l’école de la cité des cheminots soit recons- 
truite le plus rapidement possible. 

Avant la vaste exploration du sujet faite par Mme Guérin, 
mes collègues MM. Doutrellot et Mazier avaient posé la question 
sur son terrain véritable et dans l'intérêt de tous les Francais, 

M. Doutrellot, en particulier, a souligné que nous nous trou- 
vions devant une sorte de course entre la démographie et la 
construction, Parallèlement, mon cher collègue, je suis mor 
même engagé dans une sorte de course entre la lutte que jai 
menée en militant laïque et en Français pour les constructions 
scolaires et celle qu'au sein du Gouvernement je suis obligé 
de conduire en accord avec M, le ministre des finances. 

Mais ce que nous avons voté aujourd'hui n'est pas tout 
ce qui concerne la construction scolaire, Déjà se trouve déposé 
et discuté par la commission de l'éducation nationale et par 
la commission des finances un projet d'investissements qui 
doit venir tout de suite après le vote de la loi des voies et 
moyens, Où 10 milliards de francs seront consacrés aux écoles 
pritmaires pour 1950, au lieu de 5 milliards en 1949, ce qui 
permettra l'ouverture de nouvelles classes. 

A M. Mazier, j'adresserai également mes remerciements pour 
les encouragements qu'il nous à donnés en ce qui concerne 
la simplification des procédures. Je crois que M. Mazier à vu 
tout à fait raison, car on ne le répétera jamais assez. 

Chaque fois que vous signalerez au ministre de lédueation 
nationale des détails qu'on ne connaît pas parfois au nveul 
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de l'administration centrale, mais qu'un dépuié où un maire 
nait fort bien, vous retirez servite à lécule et à la France. 
don prédécesseur avait déjà fuit <ur ce point un 
gros effort. vous rappetez, en particulier, les mesures 
nentration prises Fannée dernière, soit pour les projets 


lionnés, Soit pour projets non <ubentionres, et 

es lestintes à faciliter Fétablissement des dossiers. 

bien Sur ce. point, 1 existe au niveau local, au 
Je &3 


étage, des difficuilés qui viennent en particulier des 

roots entre Finspecteur d'académie, le préfet el surtout Les 

de la prefe“ture. 

le crois personnellement qu'it v aurait ini rèl à tout grouper 
auwres de linsperteur d'académie et je rapparie pour 
cela aux préfets. 

Mais il y à encore des dossiers qui ne <ont pas* complets 
e qu'ils doivent passer dans différents bureaux qui ne se 
pas tous, en gén ral. dans le méme et 

fout au<si Fobjet d'un va-et-tient entre fa province et Paris. 

Sur ces deux points, tous les efforte du Gouvernement se 

conjugueront aveé fes conseils que voudront donner 
uembres de FA<sembiée, Pour nous, comme on l'a 

-ieurs reprises, celle question est éruciale, Le logement 

enlants dans des écoles convenables Fenconrisement 

des enfants à l'instruction sont lune des conditions essentielles 

de la vie de la République franeaise, et par conséquent je m'y 

attocherai autant comme ministre que comme miisitant. 
M. Henri Thamier. Et l'école d'Avion sera econ<tru 

4! 

Mine la présidente. ler<onne ne demande plus la paro'e 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3340, au chiffre de 60 millions 
di TIMES. 

Le chapitre 3340, anis aux Coir, el adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 341, — Ensegnement du pre- 
mir uegré. — Matériel. — Bibliothèques scolires, 16 millions 


Je franes, » 

Mine Charbonnel a déposé un amendement qui tend à réduire 
ke crédit de chapitre de 1.000 franes, à titre indicatif. 

Midame Charbonnel, je vous fais ob<erver qu'il et près de 
et je vous demande d'abréger vos exglications. 

Mme Paulette Charbennel. Soyez <ans madame la 
préidente. car mes seront trés brèves. 

Les crédits prévus à l’artitie 3 du chapitre 33% et destinés 
aux bibliothèques pédagogiques et aux bibliothèques scolaires, 
ainsi qu'au fonctionnement de commission des biblio- 
théques, déià fort insuffisante, puisqu'ils ne s'élevaient qu'à 

5.000 francs, subissent encore un abattement de 350.000 
franes. 

Je ne veux pas rappeler toutes les raisons que j'ai déve- 
Joppces tout à Fheure et qui ont provoqué un vole unanime 
de FAssemblée. Je demande, par mon amendement indicatif, 
que l'on bien au moins rétablir ces 50.000 francs, 

Mme la présidente. i.1 parole e<t à M. le rapporteur. 

M. Marcel David, La commission accepte l'amen- 
dement 
M. le ministre de l’éducäition nationale. Gouvernement 
également. 

Mme la présidente. Je miels aux voix l'amendement de 
Mine Charbonnel, par la commission et par le Gouver- 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3350, an chiffre nouvean de 
15.900.444) francs, résultant de l'adoption de Famendement de 
Charbonne!. 

(Le chapitre 3350, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3360, — Enseignement du premier degré, — Examens 
et concours, 23.120.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3370, — Enseignement du premier degré. — Frais de 
Sluge, 3.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3380, — Enseignement du premier degré. — Bourses 
de Voyage, 6.584.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 390, — Ecoles nationales de perfectionnement. — 
Travaux, 55 millions de franes. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. L'A<<emblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de Ja diseussion à la prochaine séance ? (Assentiment.) 
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Mme la . J'ai reçu de Mine Poinso-Chapuis une 


Proposilion de loi tendant à rendre applicables aux personnels 
des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispositions de la 
Joi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 relative aux pensions civiles 
militaires. 
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La proposfion de loi sera imprimée sons le n° 10624 
et, SE n'y à pus d'oppesition, renvoyée à la eom- 
mission de fannile, de la population et de là santé publique, 
Wssentoment 
J'ai recu de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger le déeret du 10 mai 
portant dissolution du mouvement démocratique de rémo- 
Valion malsach 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 10625, dis 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commris- 
Son des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

Jai recue de M, Joseph Denais une proposition de loi tendant 
à étendre Fexonérallon des droits de mutation pur déces, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10028, d's- 
tribuice el, SG à pas d'opposition, renvoyée à là conmmmis- 


Sion des es. | 

J'ai reçu de M. ph Denuis une proposition de loi tendant 
à généraliser Fapplicalion des lois réglementant les débits de 
boissoris 

La proposition de loi hnprimée sous le n° #0629, d's- 
tribuée ct, n'y pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de a faumitile, de x popalation et de la santé publique, 


BEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M Reebh et plusieurs de <es 
collegues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à uuifier les allocations familiales de la pèche 
inariliine, 

La proposition de résolution <era sous le n° 10024, 
distribuée et, SE n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de marine marchonde et des pèches, 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Charles Barangé, rappors 
teur général, un rapport, fait au nom de la cormmisgon des 
finances, sur le projet de loi relalif au développement des 
dépenses civiles d'investissement pour lexercice 1950 (rue 
Vaux neufs, subventions et participations en capital). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10626 et distribué, 


æ 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai deçcu de M. Aubry un avis, présenté 
au de coinmission des finances, sur Favis donné par 
le Conseil de Ja République sur la proposition de loi étendant 
le bénélice de la sécurité sociale aux grands invalides de 
guerre, aux veuves de guerre el aux ôrphelins de guerre 
(n°s 10226-10402), 

L'avis sera hmprihmé sous le n° 10627 et distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assembiée nationale, tendant à moditier 
le décret-loi du 29 octobre 1936. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10622, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposilion, renvoyé à Ja commission de la production 
industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif aux établissements privés recevant des 
mineurs atteints de déficiences physiques ou psychiques, de 
troubles de caractère où du comportement, délinquants on en 
danger. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10623, distribué et, s'il nv a 
2e d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, de 
à population et de la santé publique, (Assentiment.) 
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ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, mardi juillet, à neuf heures 
trente mioules, première séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relaUf au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
pour l'exercice 1990 K237, K126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 
10035, 10045, JO283, 10443 — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Lducation nationale (suite). — MM. Simonnet et Marcel David, 
rapporteurs, 

(suite), 


Anciens combattants et victimes de Ja guerre 


M. Aubry, rapporteur. 

A seize heures, deuxieme séance publique : 

Suite de la discussion de fasciules budgétaires inserite à 
l'ordre du jour de la premiére séance. 


A vingt et une heures, roisiéme séance publique: 

Suite de Ja discussion de fascientes budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la premiere séance, 

La séance est levée, 

{La séance est levée à vingttrois heures cinquante minutes.) 

Le Chef du Service de la Slténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL 


Conseil supérieur de la magistrature. 


Dans sa premiére séance du 17 juin 1%, l'Assemblée natto- 
nale à norminé : 


M. Bacquart (Raymond), membre titulaire du conseil supé- 
de la magistrature. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


“formulées par M. le président du conseil aux discussions d’ur- 
gence demandées par: 1° M. Yves Péron, pour sa proposition 
de loi tendant à l'octroi d'un crédit de 100 millions au dépar- 
tement de la Dordogne en vue de dédommager les victimes 
de la grêle (n° 10.373); 2° M. Mudry, pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à indemniser 
les victimes des orages des 26 mai et 17 juin en Savoie 
(n° 10.369) ; 3° M. Gabriel Roucaute, pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un 
crédit de 10 millions pour indemniser les viticulteurs du Gard 
sinistrés par l'orage de gréle du 16 juin 1950 (n° 10374). 


Paris, le 13 juillet 1950, 


Monsicur Île président, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de diseus- 
sion d'urgence déposées au début de la séance du 24 juin 1950 par 
MM. Péron, Muirv, KRoucaule pour leurs propositions de loi et de 
résolution tendant à accorder des secours aux sinistrés des récents 
orases qui se sont aballus sur différentes régions de France, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que des crédits ont élé pré- 
vus au chapitre 6010 du budget du ministère de Fintérieur pour 
l'altribulion de secours d'urgence aux viclimes de calamilés pu- 
bliques, 

Il convient en outre d'ajouter que la législation fiscale existante 
met de lenir compte de la pénible situation des sinistrés sans que 
‘intervention de mesures particulières soil nécessaire. 

Dans ces conditions, te Gouvernement ne qu'émetllre un avis 
défavorable à l'écard de ces demandes de discussion d'ursence. 


Jo vous prie de croire, Monseur lé président, à l'assurance de m3 


très haute considération, 
Signé: PLEVEX. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur. 
gence demandée par M. Rivet pour sa proposition de loi ten. 
dant à ouvrir un crédit d’un million comme secours aux 
sinistrés de la ville de Cuzco (n° 10372). 


Paris, le 13 juillet 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez D'en voulu me communiquer la demande de diseusson 
d'urgen‘e déposée au début de la séance du 24 juin 1990 par M. liver 
pour sa proposition de loi tendant à ouvrir un crédit d'un mil 
comme secours aux sinistrés de la ville de Cuzro. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que compte tenu des [iles 
qui sollicitent actuellement lPatiention de l'Assembiée nationale, 
Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis défavorabe à l'égard js 
celle demande de disrussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsiesr le prés:de#nt, à l'assurance de 04 
très haute considéralien. 


QE 


Signé: R. Pie 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur. 
gence demandée par M. Waildeck Rochet pour Sa proposition 
de loi tendant à la reconduction de l'allocation aux vieux 

(n° 10375). 

Paris, le 13 juillet 1450. 
Monsieur le président, 

Vou: avez bien voulu communiquer la demande de discuss on 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 juin 1956 par M. Wal 
Rochel pour sa proposition de loi lendant à la 1eécondution 
de l'allocation aux vieux. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de Füadop- 
Uüon par lAssemblée nationale le 235 juin 1950 d'une proposition 
de loi portant reconduction de celle allocalion, Le Gouvernement 
he peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de celle dermarnie 
de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de rai 
très haute considéralion. 

Signé: KR. PLEVEN. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions à la dis. 
cussion d'urgence demandée par M. Jean-Paul David pour 
sa proposition de loi portant rétablissement du scrutin uni 
nominal pour l'élection des membres de l’Assemblée natio- 
nale (n° 10371). 


— molivé de l'opposilion formulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, le 43 juillet 1950, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu mé communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au débat de la séance du 24 juin 1930 par 
M. Jean-Paul David pour sa proposition de loi portant rélabiissemnent 
du serubn unihorminal pour l'élection membres de 1'Assemblee 
nationale, 

J'ai l'honneur de faire connaitre que, comple tenu des 
fâches qui sollicitent actuellement Fattention de l'Assemblée nalio- 
nale, le Gouvernement ne peut qu'éineltre un avis défavorable À 
de celle demande de discu:s on d'urgence. 

Je vous prie de croire, mons'eur le p'ésident, à l'assurance de ma 
très haute considération. 

Signé: R. PLEvEN. 


— Auris motivé de l'opposition formulée par La commission 
du suffrage universel, du reglement et des pétilions, 


À 22 juin 1950. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission (fn 
suffrage universel, du règlement et des pélilions, dans sa séance du 
22 juin 1950, à repoussé, par 33 voix contre 8, la demande de diseus- 
sion d'ursenre de la proposiuon de loi (n° 10871) de M. Jean-Paul 
David portant rétablissement du serutin uninominal pour lélection 
des membres de l'Assemblée nationale, 

Je vous prie d'agréer, Imonsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 

Le président de la Commission, 
E, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 JUILLET 19450 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les queslions doivent être tres Sonarement rédigées et ne 
contenir aucune inputalion d'ordre personnel égard de 
nommément désiqués. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sout publiées à la Suite du 
compte tendu in exlenso, dans le qui suit celle publication, les 
reponses des ministres doivent également y elie publites. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
lintérét public leur interdit de répondre où, à erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai Supplémentaue pour rassembler 
snents de leur réponse; ce délai Sappplémentaie ne peut excéder 
» 


AGRICULTURE 


45362. — 17 juillet 1950, —_ M, Philippe Olmi demande à M. le ministre 
l'agriculture: 1° quelle e<t la quantité de tornates d'Halie entrée 
en France au cours du mois de juin; 2° quelles étaient les quan- 
htés prévues par Faccord franco-ilalion ?: s'il est exaet que celle 
hnporlation devait être terminée au 20 juin, et dans Faffirmative, 
pourquoi les importalions continuaient au 27 juin dernier: 19 si ces 
buportalions sont, où non, lerminées pour la cainpagne actuelle, 


DEFENSE NATIONALE 


15363. — 17 juillel 1950 — M, Joseph Denais d'imarie à M. le 
ministre de la defense nationale: 1° <i les ouvrières d'Elal spécia. 
Jistes de lahoraloires de son département, sont appelées à bénéficier 
des dispositions de Toi n° 241400 du avril 1930 portant aulorisa- 
de transformation d'emplois et réforme de Fauxiliariat: dans 
la négative, quelles conditions en quel temps ce personnel 
pourra êlre titularisé. 


15364. — 17 juillet 1930, — M. Philippe Olmi dernande à M. te secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine): queile deslinaljon 
compte donner à Finmeuble dit « Hôtel de la Marine » silué à Ville 
ranche-sur-Mer, élant fait remarquer que cel immeuble pour 
les trois quarts inoccupés depuis de nombreuses années: que depuis 
deux aus, la municipalité de Villefranche-sur-Mer en ‘Sollicite 
location pour y installer un musée de la marine, un centre de pro- 
pagande pour éveiller les vocations maritimes, et voudrait en faire 
le siège de sociétés et d'œuvres diverses s'intéressant à Ja marine; 
20 quelles sont les raisons qui s'opposent à une telle réalisation; 
de quelle somme coûle chaque anuée à la marine l'entretien de ce 


EDUCATION NATIONALE 


15365. — 17 juillet 11:31. — M. Maurice Deixonne allire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sûr là s<ilualion des 
élèves de l'école de puériculture de la faculté de médecine de 
Paris, qui. pendant leur cinq années d'études, ne bénéficient, ni 
de Ta carte d'étudiant, ni de la sécurité sociale: et demande s'il 
ue serail pas équitable de leur reconnaitre la qualité d'étudiantes, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15366. — 17 juillet 19%. — M. dean Crouzier rapnelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, «ie le: conser- 
Väleurs des hypothèques prélendeut qu'une inscriplion d'office 
doil être prise lors de la transcription d'un acte de vente, lorsque 
le prix supérieur à 200.000 Æ a été versé complant à la vue du 
holaire, soit par chèque, soil par Versement an comple du nolaire 
à la caisse des dépots el consignations, il Ini demande queile est 
la formule à insérer dans l'acte pour évitér cetle inscription d'office 
qui est absolument sans objet, sans, pour autant, dispenser le 
conservateur de prendre linscriplion el spécifier dans que 
ke vendeur renonce à son privilège et À l'action résolutoire, 


15367. — 17 juillet 19%. — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il n'est pas 
Conlraire aux intérèls du Trésor qu'une rnéine personne physique, 
fonclionnaire de l'Etat, puisse être, à la fois, contrôleur et contrôlé, 
un poste d'administrateur dans une société nationale ou 
privée qui relève du service public auquel il appartient, ou bien, 
dans un département, cumuler les fonelions de délégué départe- 
mental du M. R. U. et d'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
vrdonnateur et contrôleur de l'emploi des fonds destinés à lexéeu- 
tion de travaux .dans les communes sinistrées, et les dirigeant même, 
moyennant une rémunération proportionnelle au montant des lra- 
Vaux aulorisés par lui-même. 


15368. — 13 juillet 1950, M. Joseph Denais M, te 
ministre des finances et des affaires économiques 


fixées les ob'igalions des emploweurs agricoles au sujet du ver 
ment patronal de 9. p. 109 sur les salaires, puisque la circulaire 
du 23 janvier de M, le ministre de l'agriculture dis se 
que nul versement he peut être exigé actuellement parce que 
l'assielie de la cotisation n'est pas déterminée faute de parution 
du décret aui. d'apt = d décret du 9 d LUS, 

153€9. — 17 juillet 120 M. Joseph Denais à M. te 
minisire des finances et des affaires économiques 
de La liquidation de la Soriété d'épargne des retraités et pour quels 
Inolifs les droit n'ont bénéfcié d'aucun répartition le us 
115. 


15370. 17 juillet 140 M. Jean Medecin allire l'attention de 


M. le ministre des finances et des affaires éConomiques -ut !:+ 
qui résuient du décret du 9 Sseplembre insii- 
luant un impôt de IS p. 106, au titre des re irces provenant de 
l'étrancer, les pensions des relrailés de Tunisie et du Maroë, 
résidant dans de, lui demande, en Fétat  d'informa- 
lions contradictoires des services lou St est effect 
Veiment  percu el. dans les mesures qu'il conple 
prendre pour reimédier à une telle injustice. 
INTERIEUR 


15371. — 17 juillet 190 M. Paul Anxionnaz deornale à M, le 
ministre de l'intérieur: 1° à combien pour Fexerctee 
198 ct pour l'exercice 1919, le versement de la taxe unique, établie, 
en vertu de la loi du 31 janvier 1954, sur les compagnies d'assu- 
rances contre lincendie, en remplacement de la taxe dile « des 
Poinpiers », pereue jusqu'au janvier 1914: 20 celle taxe unique 
est toujours à 50 p. 100 des primes, et si le montant qu'ecte 
produit est affecté intégralement où non à lentrelien des ser\ires 


de protection contre l'incendie, 


JUSTICE 


15372. 17 juillet 1950. M. Terpend à M, le mins 
tre de la justice jui ni raison de la modieils des produits de nom 
breuses éiudes de notaires, Ja formalion des cleres ne peut étre 
assurée que dans quelques études dans les villes de moyenne 
importance et dans les études de quelques grandes villes; que, 
de ce fait, il arrive fréquennnent qne plusieurs clercs d'une méme 
étude <e présentent ensemble à Fexamen de premier clerc mais 
que, par la suite, un seul d'entre eux peut bénéficier, dans celle 
étude, de l'inscription de premier clerc, les autres se trouvant dans 
l'obligation, soit d'attendre que celle inseriplion devienne libre, 
soit de changer d'élude, ce qui est d'ailleurs préjudiciable à la 
bonne marche de cel office ministériel, lui demande: 19 sil 
he serait pas possible d'autoriser plusieurs clieres d'une 
étude à Ténéficier de Finscriplion de premier elerr, cela au 
moins dans les éludes importantes: %e ce sont les disposil'ons 
de la loi, ou les dispositions d'un décret, qui devraient ©tre 
fi‘es pour que, dans la même élude, plusieurs clercs puissent 
être inscrits cotnime premier clerc, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15373. — 17 jullet 1,0, — M, Achille Auban demie à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de ini fournir rs 
éclaircissements sur les points suivants, relalifs à lappication de 
la loi no 48-1360 du 1 seplembre 1938 sur les lovers: 1° que fautil 
entendre exactement par « conduits de fumée », au sens des termes 
figurant à l'article 3 de ladite loi: 2° sj une pièce mansardée au 
cinquième élage, sous le toit, ne prenant jour que par un pelit 
ciek-ouvert, ne comportant aucun moyen d'éclairage par le gaz 
ou l'électricité, et ne servant effectivement que de débarras pent 
être considérée, par le propriétaire, comme une chambre de bonne 


15374. — 17 juillet M. Jean Crouzier rajyelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «ue !es conserva 
teurs d'hypothèques refusent de radier les inscriptions prises sur 
les biens sinistrés pour la garantie des travaux urgents effectufs 
d'office en s'appuyant sur 9, filtre 2, de l'ordonnance du 
10 avril 1953 (instruction n° 4700, annexe 1) qui dispose que l'ins- 
cription de priviège prise pour süreté de la créance de lElat 
garantit également le remboursement des sornmes avancées au 
sinistré, conformément aux prévisions de la loi du 12 juillet 191 
(méme instruction, annexe 5), HN lui demande comment, dans 
l'état actuel de la légisalion, il est possible d'oblenir la radiation 
desdites inscriptions, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15375. — 17 juillet 110) — M. Paul Anxionnaz deinande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° <i un fonclionnatre 
retraité en 19%:0 pour anciennelé de services à l'âge de quarante- 
neuf ans et qui, depuis le fer janvier 1944, est jrmmatriculé à a 
sécurité sociale peut prélendre à une pension proportionnelle vieu 
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lesse au titre de la sécurité sociale, après quinze années de verse- 
ment et à ans d'âge; 2° dans si Fattri- 
butiwn de cette pension proportionnelle est Ssottmise régles du 
cumul de plusieurs pensions (aetuellement permise dans lt limite 
de œuatre fois Le vital): 5° dans la négative, si Finléressé 
peut prétendre à un remboursement parliel des sommes qui auront 


été versces pendant quinze ans. 


15376. 17 jnillet 1950 M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre du iravaii et de la sécurité sociale -1 de relraites 
professionnelles devant régler la silualion d'un ayant droit qui à 
ecu un capilal lorsque son employeur s'est privé de ses services ont 


| 

toute liberté pour fixer be taux de la reute viagère dont aurait 
bénéficié l'intéressé si le eapital ci-dessus avait été altiéné à 
caisse nalionale de retraites ou <i elles sont tenues d'adopter le 
daux prévu par ladite caisse pour les dépôls individuels, 

25377. — 1, juilel 100 — M, Maurice Guérin expose à M, le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 
alleints d'une affection dont l'origine <e situe, soit antéreurement à 
leur moimatricubation, soit à une époque où ils ne remplissaient pas 
les alministratives requises pour bénéfivier des presta- 
ons; que Fapplicalion rigoureuse des textes en vigueur conduit 
res assurés à se voir refuser touie prestation en cas de rechute 
bien qu'ils aient rolisé, à titre obligatoire, pendant de nombreuses 
années où ils exercaient une activité professionnelle normale; que 
telle est d'aileurs, en fait, l'attitude de certaines caisses de sécurité 
sociale. I Jui demande: 19 si les assurés sociaux susvisés ont la 
po-sibilté de faire consialer la fin de leur état de longue maladie 
dans les conditions prévues à l'article 38 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1913 pour ménager leurs aux prestations en cas de rechute 
éventuelle; 2e le fait d'exercer wne activilé professionnelle nor- 
male peut être considéré couune un critère essentiel de la fin de 
d'étal de Jongue maladie. 


15378. — 17 juillet 1950 -_ M, Maurice Guérin expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'aux lerimes «de 
l'art le ho de l'ordonnance du 19 octobre 1415 complété par la loi du 
août 1917. les allocations mensuelles de longue maladie servies 
dux assurés socjaux sont rajustées en cas de revision générale des 
salaires intéressant la calégoerie professionnelle des intéressés, TI 
lui demande quelle est, à son point de vue, linterprélation qu'il 
convient de donner au texie susvisé depuis la Joi du 11 février 1950 
cousærant le relwur à la liberté des salaires dans cadre des 
Conventions collectives, 


© 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITFS 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12332. - M. Kiéher Loustau e\10-" à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: !° qu'un texte récent stipule que « he 
eut être regardé comme ayant apporté, à l'encontre de là taxation 
élab'ie, conformément à l'avis de la rominission départementale des 
jmmpô < directs, la preuve exigée par l'article du code général, 
du chillre exact de ses bénéfices, le contribuable qui se borne à 
produire une comptabilité qui présente une inscriplion globale «es 
rucetles journahères, et est, en fail, impossible à vérifier, alors 
méme que complabiiti serait élabiie les usages es 
prole--jons exercées par l'intéressé (arr, CRE. du 34 juillet 154, 
reg. n° 7 »; 20 que Fadiminitration admet, pour 
comple des voucitions d'exerrire du commerce de détail, que 
l'absence de relevé détaillé des recelles journahières n'est pas, à 
elle seule, peur permettre d'évarter une comptabilité d'un 
commercant, à Ja condi ion que celle-ci soil, par ailleurs, bien terme 
et qu'elle accuse des résulièts — notamment en bénéfice brmt — 
en rapport avec Funportanee et la productivité apparente de Fertre- 
prise: Je que de telles dispositions abligent de nombreux comme:- 
de détail à arcepter un forfait souvent supérieur au bénéfice 
effectué, faute par eux de pouvoir lemir une camplabih'é 
dé aile, lui demande: 1° cenument un commercant de délai] 
qui. contre toutes appeèrenres, n'est pas en bénéfice, doit s'y prendre 
pour faire admellre <a situation par l'administration; 2° de quel'e 
aliôre ce commercant doif procéder pour faire accepter sa compta- 
bilité, attenda qu'il ne peut eomptabiliser ses recettes qne globale- 
ment en fin de jourude, (Question du 29 décembre 194.) 


L'éponse, — Le fait pour nn cémmereant de n'avoir qu'une compla- 
bililé sommaire dons laquelle les recettes journalières ne sont 
enregistrées en détail ne s'oppose pas, en principe, à ce que l'inté- 
ressé ople pour le régime de l'imposition d'après le bénéfire révl 
dans ‘es conditions prévues par l'article 30-2 dn ende général des 
impôts. Mais une telle comptabitité ne saurait être retenue, pour 
l'élablissement de Fimpôt que si, étant par ailleurs bien tenue, 
elle accuse des résullats, et notamment un bénéfie brut, en rapport 
l'importance et la productivité apparentes de l'entreprise. Dans 
Je ras contraire, le montant du bénéfice imposable serait évalué 
d'oifice en vertu des dispositions de l'article 38 (deuxième alinéa) 
du code général précité, sans préjudice, le cas échéant, de l'applica- 
ton de la majoration pour msuftisance de déclaration, 


13552. — M. Joseph Denais d'rnanle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels lexles s'appuient 
inspecteurs des contributions direéries pour refuser d'appliquer 
contribuables sur leurs céntribulions fonvières rurales de 1919 
tement de 10 p. 100 tel que fixé par l'article 15 de Ja loi no its 
du 31 juillet ‘Question du 17 février 19%.) 


Réponse, — Les instructions données an service des contributions 
directes (cf, noie du 6 £soût 1949, no 2450, p. el 9) ont prévisé qne 
les dispositions de Fartiele 45-19 de la loi no 49-1083 du juillet 1459 
qui ont porté de 5 p. 100 à 16 p. 100 le ‘aux de la dédnetion forfaitaire 
applicable au revenu brut des propriétés rurales. en Considératioa 
des frais d'administration générale, de l'assurance et de 
ment, sont applicables pour l'établissement des imposilions dues 
au litre de 1949 en raison des revenus de #48. Dans le cas où le 
revenu nel des propriétés de cette nature aura néanmoins été compris 
dans les pases de lhapôt sur le revenu des personnes physiques 
proportionnelle et surlaxe progressive), établi titre da 
ladile année, pour un montant déterminé en tensnt compte du 
de p. 8066, il suftira aux contribuables intéressés de Signaler leur 
Silhalion à ‘a dire“lion départementale des contributions directes 
qui procéderi d'office aux rectifications nécessaires, 


13648. — M. Jacques Fonlupt-Esperaber 6\1n0-° à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la dotation pour app. 
visionucinents techniques, si est reconduite pou: ne devrr 
forcément pas être considérée comme un bénéfice distribuable puis 
qu'il ne s’agil pas d'un bénéfire et que sa distribution 
sible: il lui demande, en conséqnence, quelles mesures il compta 
prendre pour affranchir cette dotation de l'impôt de 10 p. 109 sur 
les bénéfices non distribués, (Question du 2 février 1950.) 


Réponse, — Les dispositions de l'article 280 du décret du 9 décembre 
1948 — mmodiltié par l'article 8 de Ja Toi no 48-1973 du 31 décembre 
19318 — qui ont autorisé les entreprises industrielles et commerciates 
à consliluer, sur le bénéfice net des exercices clos en 1918, une 
dotalion pour approvisionnements techniques n'avant pas été recone 
duites pour les exercices elos en 1949, la question posée par lhono- 
rable député doit étre considérée comme étant sans objet. 


14164. —- M. Paul Gosset denriimis à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: -i l'adminisiration des contribu tons 
directes est fondée à lenir pour passible de Fà taxe proportionnele 
ou de limpôl sur les sociétés, a quotité du bénéfice net d'une 
entreprise industrielle ou commerciale que le chef d'entreprise 
aftecte, chaque année, à Farnélioration de la condition du personnel 
de l'entreprise; 20 si l'administration des contributions dirétes 
est fondée à tirer argument de re que celle quotilé du bénéfice net 
de l'entreprise n'est et ne peut être effeclivement répartie entre 
les emplovés et ouvriers de l'entreprise qne pendant les mois qui 
suivent la clôture de Fexerciee pendant lequel le bénéfice à 614 
réalisé, du mars Fini.) 


Réponse, — 19 En principe, les sommes effectivement vertes 
par une entreprise industrielle on comimercialé à son personnel 4 
litre de gralifications on de par'icipations sont admises en déduction 
de ses bénéfices pour Fétablissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques où de l'impôt sur les sociétés dont cette entre- 
prise est redevable, à moins que, ne se räatlachant pas à sa gestion 
proprement dile, ces versements préseutent ke caractère de 
lité, 90 Une entreprise ne peut, pour l'établissement de limpot, 
relranvher de ses lénéfices d'un exercice donué, sons forme de 

rovision, les gratificalions eu participations prélevées sur les résut 
ats de cet exercice el qu'elle répartira à son personnel au cour, de 
Fexerrice suivant, que si le montant de ces attributions et leurs 
modalités de versement résultent d'un engagement formel pris par 
elle antérieurement à la clôture de l'exercire considéré de telle 
sorte qu'il en résulte une delte certaine et nel'ement précisée, Dans 
le vas contraire, lesdites attribniions ne peuvent venir en déduction 
que des résultats de l'exercice au cours duquel elles auront #té 
efec'ivement versées an personnel de Fentreprise ‘en ce sens, 
notamment, arrêts du conseil d'Etat d'u février 1938, reg. n° 5522 
et du #9 mai 195, rem. no 


14362. — M. Pierre Courant d'mande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° de l'enregistre- 
ment est fondée à perrevoir, lors de la cession d'une créance de 
dommases de guerre par un sinistré, le droit de 1,53 p. 1069 sur la 
montant intégral de la eréanre ou de son estimation; 2% s'il ra 
pense pas que l'administration ne devrail pas, en effet, appliquer 
ce droit uniquement au prix de cession réel, homologié par Île 
M. R. U. et le tribunal civil, étant fait remarquer que la créance de 
dominages de guerre n'apparait pas conne une créance ordinaire, 
puisque le sinisiré ne peut en disposer librement, el que, par 
ailleurs: 1° l'indemnité d'éviction allouée par l'Etat ne correspond 
qu'à 30 p. 100 de la valeur des dommages; 2° les dommages de guerre 
supér'eurs à 5 millions ne sont remboursés qu'à concurrence de 
70 p. 109, le payement du surplus élant différé; 3° les titres alloués 
par FElat ne sont négociables qu'à 79 ou 80 p. 100 de leur valeur; 
4e la valeur vénale d'un immeuble est bien inférieure au coût de sa 
construction et, parfois atteint à peine 40 p. 106 de celui-ci. Dans ces 
conditions, le fait de pereevoir sur le montant intégral d’une eréance 
de dommages de guerre un droît de cession de 1,15 p. 100 parte le 
taux réel de ee droit à 3,4% p. 100 environ du prix de cession des 
dommages et cause an Ssinistré mis dans l'ebligation de céder sa 
créance un préjudice non négligeable. (Question du 2% avril 195.) 
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Reponse. — La cession, paraissant visée ci-dessus, du droil à indem- que l'intéressé peut défalquer de son revenu global. sans an 
pour dommages de guerre attaché à un immeuble sinistré est fournir aucune justifeation. une corr Spondant L'éva 


unsidérée, par application de l'article 42, 2e alinéa de la loi du 
1946 comme une vente immobilière. A ce titre. elle 
passible des droits de mutation immobilière sur le prix slipulé ou sur 
14 valeur vénale, si celle valeur e<t supérieure au prix st pulé, Toute- 
fois, lorsqu'une telle cession est consentie par le sinistré lui-méêrne 
par ses héritiers il à été admis par mesure de tempérament 
elle serait assujettie, en pr'ncipe, au droit afférent aux tran<ports 
le créance dont le tarif est sensiblement moins élevé, Dans ce cas, 
ontormément aux dispositions de l'article 12$S du décret du 
6 décembre 1918, portant réforme fiscale (article 729 du code général 
des impôts), le droit doit être liquidé sur le montant de la créance 
de dommages de guerre, à déterm'ner, s'il y a lieu, par voie de 
déclaration eslimative, soumise an contrôle de l'administration. Celte 
règle de perception édicte en faveur des sinistrés un avantage fiscal 
exceptionnel dont il n'est pas passible d'étendre la portée, 


14423. — M. Joseph Denais Jemande à M. le ministre des finances 
et des affaires éConOmiques d'après quelles instructions suivant 
quel <ritérium l'administration de l'enregistrement apprécie la valeur 
des immeubles vendus, soit en fotalté, soit par appartement, alors 
que les estimations ne sont manifestement pas fondées sur le revenu 
net où brut, non plus que Sur les prix oblenus par adjudication 
publique pour des immeubles similaires, (Question du 27 avril 1950.) 

Réponse. — La valeur vénale réeïle, base légale de l'impôt de 
mutation, s'entend du pr'x normal el sincère que le propriélaire 
aurait pu relirer de l'aliénation du bien envisagé à la date du fait 
générateur de l'impôt. En Ce qui concerne les immeubles bâlis eu 
plus spécialement les appartements, celle Valeur est délerminée en 
{nant compte principaleinent des prix Imoyens dont ont fait Fobjet, 
à des dales rapprochées de l'époque considérée et à l'occasion de 
mulalions dépourvues de caractère spéculatif des immeubles ou 
appartements comparables, En Yabsenre de termes de comparaison 
directement ulilisables, base principale d’évalualion est constituée 
par le coût théorique de con<truclon à une époque détermine 
auquel sont appliqués des correctifs destinés à tenir compte, notam- 
ment, des fiuc{uations du marché immobilier entre l'époque de 
référence et celle du fait généraleur, et de la vélusté. Les chiffres 
ainsi oblenus doivent entore être m°difiés le cas échéant, en fonel'on 
non seufement de la rentabilité de l'immeuble ou de l'appartement 
mais encore des circonstances particulières et, spécialement S'il s'agit 
d'un appartement, du fait, qu'il est, où non libre de location. 


14426. — M. Henri Lespès <i:naile à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, d'après l'article 205 du code €:vil, 
“les enfants doivent des aliments à leurs père el mère et autres 
asendants qui sont dans le besoin »:;: que ladininistralion des 
contributions directes semble n'accepler, comme charges dédur- 
Ubles du revenu d'un contribuable qui-sert une pension alimen- 
laire à <es parents. qu'une somme Mmaxininm correspondant aux 
avantages en nature reélenus pour la sociale; que Farti- 
cle 59 du décret du 9 décembre portant réforme fisvale el 
l'ariicle 109 du code général des impôts directs semblent autoriser 
une interprétation plus mais qui ne serail pratiquement pas 
en vigueur; que l'article 208 du code civil préc'se bien que « les 
alinents ne sont accordés que dans la proparlion du besoin de 
celui qui les réchme el de la forlune de celui qui les doit ». H 
lui demande: 1e si loule lalilude ne pourrail pas êlre laissée au 
contrôleur des contributions directes pour apprécier si le montant 
de l'aide apporlée par les enfants à leurs ascendants correspond 
aux besoins réels des ascendants et aux revenus des enfants; 
dans l'hypothèse où l'administration tiendrait à fixer un 
muim, si la notion « d'avantages en nalure retenus pour la sécurité 
sociale » ne pourrait pas étre plus équilablement Yermplacée par 
Ja notion « minimum vilal », étant entendu que toutes les yres- 
sources des ascendants entreraient en ligne de comple pour 
atleindre ce minimum vilal; %o si Je « minimum vital » ainsi 
compris ne devrait pas être fixé par référence à la retraite des 
vieux travailleurs salariés, ‘âgés de Soixante-cinq ans et! plus, 
allouée par la sécurité sociale. (Question du 27 avril 19541.) 

Réponse. — 10, 20 et 30, — En vertu de l'article 15%6 du code géné- 
ral des impôts, dont les dispositions sont issues de celles de Tar- 
licle 109 du code général des impôts directs, les arrérages de rentes 
sont, pour l'établissement de la surlaxe progressive de Fimpôt sur 
k revenu des personnes physiques due par le débiteur, considérés 
comme des charges déductibles du revenu imposable lorsque ces 
sentes sont pavées à titre obligatoire et gratuit. Or, les pensions ser- 
vies en exécution de l'obligation alimentaire prévue par les arli- 
cles 205 et suivants du code civil ont précisément ce caractère el 
par suile les contribuables qui les versent sont en droil d'en retran- 
cher intégralement le montant de leur revenu global. Il en est 
ainsi, aussi bien dans le cas où ces pensions sont payées en espèces 
ue dans celui où le contribuable s'en acquitte en nalure en recueil- 
ant le bénéficiaire sous son loit et en subvenant entièrement à 
son entretien. Dès lors, la déduction des versements ou dépenses 
invoqués par le contribuable doit être accordée sons la seuie réserve 
que celui-ci apporte les justificalions ou, fout au moins, les expli- 
Calions propres à établir, d'une part, que ces Verseinents ou 
dépenses ont bien été faits et que, d'autre part, ils satisfont effec- 
livément à la condition prévue par l'article 208 du code civil, c'est- 
à-dire que leur montant est fixé dans la proportion de la fortune 
de celui qui les effectue et du besoin du bénéficiire. Mais — et 
c'est la solnlion à laquelle il est fait allusion dans la question — 
Jadministration admet néanmoins, dans 'e cas d'un contribuable 
Qui à recueilli sous son toit ses parents sans ressources et qui 
Jourvoit à tous leurs besoins (nourriture, logement et frais divers), 


lion forfailuire des avantages en nalure fixée pour le calcul des 
colisations de Sécurité sociale. À cet égard, ascendant 


déré comme élant sans ressourres jo Squ'il m'a pas d'autres pers 
nus que la retraite des Vieux travailleurs. Les règ'es fixées par les 
‘lispositions légales pour la déduction des pensions atimentaires et 


les con dans lesquelles ces règles son! appliquées par 
Rislralion répondent donc aux précecupalions de norable 


député, 


14512. M. Gaston Julian -2r1e À M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques «ue es contr bulles étant pas 
autorisés à déduire, dans leurs déclarations de revenus. Les sommes 
payées l'année précédente au litre de la surlaxe progressive, cette 
mesure à pour conséquen‘e d'établir un impôt part lièrerment 
inéquilable et vexatoire sur des revenus déjà pases 1 litre des 
imaôls directs, dont le contribuable n'a pas joui. Il lui éemande 
comment à élé motivée celle exceplion de la lis 


libles el queiles disposilions il comple pren 
(Question du 4 nai 1950.) 

Réponse. — La disposilion de l'article 61 du décret no 48-19& du 
9 décembre 1918 (code général des impôts, art. fm) d 
laquelle, pour Je caleui du revenu net global servant de base à la 
suriaxe progressive, lhinpôt sur le revenu des personnes physiques 
n'est adimis en déduclion que jusqu'à concurrence du montant de 
la taxe proportionnelle, à été prévue par analogie avec celle de 
l'article du méine décret (code général des jimpoôts, 1%) 
qui, reprenant dins le cadre de la taxe proportionnelle les disposi 
tions de lärlicle 161 fer du code général des impôts directs, stipule 
que l'impôt sur le revenu des personnes physiques m'est pas admis 
en déduction pour 13 délerminalion des revenus nets servant de 
base à la taxe proporlionnelie. Le barème prévu actuellement pour 


le calcul de Ja surtaxe progressive — dont la progressivilé est 
nellement moins accentuce que celle du barème de Fancien impôt 
général sur le revenu — à d'ailleurs été établi en tenant compie 
de la non-déduclion de la surtaxe afférente aux revenus de !ance 
précédente. Il ne saurait, dès lors, être question de revenir sur a 
disposition précilée de larlicle du code général des impôts 


sans reinellre en cause la progressivilé de ce barème 


14538. -- M. Joseph Defos du Rau 6\n0-e à M. le ministre des 


finances et des affaires economiques: 1° que l'article 50 du cote 


civil, modifié par le décrel-loi du 29 juillet 1959, d-pose que: 
« l'enfant qui fait l'objet d'une légitimation adopline à Les moines 
droits et les mêmes obligations que s'il était né di mariage 20 que, 
cependant, au bénéfice d'une disposilion ‘confuse, Ja loi sur Îles 
pensions civiles et militaires du 20 septembre 1958, article 2, semble 
subordonner la pension d'orphelin à Ha condition que mise à 
la retraite du père soit, s'il s’agit d'un enfant légitime, postéreure 
de deux ans au mariage dont il est issu ou, Su s'ogit d'enfants 
adoptés à l'acte d'adoplion où au jugement de légitimation adoplive 
se que, ce faisant, le législateur de 1938 a distingué deux ‘ute- 
gories que le code à voulu réunir quant à leurs droits et obligations, 
celles d'enfants légitimes et d'enfants légitimés par adoption, en 
temps qu'il confondait les deux calégores, dissemblahtes 
en fait et en droit, d'enfants adoplés et d'enfants Jégtiinés par 
adoption; 4° qu'antérieurement à la loi de 1918, de nombreux fonce. 
tionnaires ou mmililaires, sur le fondement du code civil, avaient 
déja obtenu des légilimations adopiives conférant aux enfants tous 
les droits des enfants légitimes et qu'ils ont pris leur reltraile avant 
1933, mais moins de deux ans après le jugement de 
délai que le législateur des pensions allait édicier le 20 septembre 
1943. lui demande: s'il serait juste, et S'il est possible, 
que les enfants en question, à qui nn jugement à donné lous les 
droits des enfants légiliries, soient privés, Je moment venu, de 
leur pension d'orphelin: 20 si Ja confusion, certainement involon- 
taire, commise par le législateur de 1938 ne doil pas 
sous réserve de l'application de l'article du céde civifi S'il 
n'y à pas, dans les situations di genre susexaliquées, un droit 
acquis en vertu du code, dispensant les intéressés du délai de deux 
ans plus tard prévu, (Question ‘du 5 1450.) 

Réponse. — La légis'ation des pensions est indépendante de la 
législation civile. Au surplus, la Condition d'antériorité dont Il s'agit 
a pour objet, comme pour les mariages, d'éviter les adoplions des- 
tinées uniquement à faire servir des pensions de réversion. est 
donc normal que les mêmes règles s'imposent en cas d'adoption 
simple où de légitimation adoptive. La lai du 29 seplermbre 1918 
n'a d'ailleurs fait que confirmer la pralique suivie depuis la loi du 
août 1951 qui a institué la légitimation adoplive et qui s'appuyait 


‘sur le décret-loi du 20 octobre 1935. 


- 


14567. — M. Céraud-Jouvel demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: |: le montant des laxes percues dans 
les salles de cinéma en 1919: 20 hour la néême année, les frais 
exposés par celle perceplion (Question du 9 mai 140 


Réponse. — 19 Montant des {axes perçues dans les salles 
malographiques en ‘en milliers de francs): 


Taxes sur le chiffre d'affaires (7 p. 100 sur un monlant 


de 20.350 millions de francs de recettes 9,421.500 
Total des taxes 5.096.375 

Taxe additionnelle âu prix des places (aide à lindusire 
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5512 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 17 JUILLET 


— 


L'adininistralion pe comptabihise pas distinctement les dépenses 


engagées pour [x perception des axes dans les salles de proje: lion. 
Touteto ‘ tra exuosés pour la percepilon de la de la 
tave sur les speclacies élevés à 155.509,009 francs pour 
l'ar 1949, on pe visonnablement que le contrôÆ 
dr Cinématogrophiques entrainé des frais 
d'un montant cevant dépasser légérerme] 1 millions de francs. 

11569. M. Marcel Pouyet dore 1 M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quels les “ontrbuables assujettis 
à 1 ixe à l'acha Sur les produits agricoles (les agriculteurs 
vendeurs ou des moinercants acheteurs); 2e est légal que 
les commerçants acheleurs de produits agreoles fassent supporter 


agriculteurs la taxe de p. à l'achat, et celle de 1 p. 109 


instituée au profit du des preslalions furniliales agricoles, 


(Question du rai 
Reponse, — 19 En application des articles 286, 2873-50 et 1616 du 
code géncral des impots, les personnes qui acromplissent des actes 


relevant d'une activité industrielle, commerciale où artisanale doi- 
vent acquiter taxe sur transactions et la taxe de 1 p. 100 
au profit du budget annexe des prestalions familiales agricoles sur 
agricoles effectués auprès. des non commer- 
Gants, soit directement, par l'umermédiaire de courtiers, 
pnandalaires, en vue de revente en l'élat ou après 
transformation: 2e Ja question de la réoupérghon de ces taxes, en 
ce qui concerne les prix qui ne Sont pas soumis à réglementation, 
est d'ordre purement commercial et être librement réglée entre 


vendeur el 


les achats de 


14583. M. Léon Damas sisraile à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques de déerel ne 47-1846 du 19 septerme 
bre 1047 portant réglement d'adininistration publique ponr fx cons- 
de la caisse nationale de retrailes des agents des dépare 
des communes el des élablissements publies départemen- 
taux et communaux, m'est pas applicable aux agents des collec- 
tivités locales dans les départements d'outremer, et ni dernande 
si l'exlension de ce texte aux agents en question est envisagée, 
(Question du mar 1930.) 

Réponse, — L'affiiation des quatre départements d'outre-mer (Gua- 
deloupe, Martinique, la Réunion et Guyane) à la caisse nalionale des 
retrailes des agents des collectivités locales fait actuellement Fohjet 
d'éludes concertées entre les départements de lintérieur, de la 
France d'outre-mer et des finances, 


titulion 


14585. M. Maurice Guérin expo-e à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques le cas d'un auxiliuire, né le 22 février 
entré à l'octroi d'une ville à dix-huit ans et tilularisé ulérieu- 
rement aprés le service militaire. Ancien combattant de la guerre 
IUIS, l'intéressé à été nommé sous-brigadier en 141, receveur 
en 1931, contrôleur de 2e classe en 1935 et contrôleur de {re classe 
en 1927, HN lui demande, l'intéressé élant décédé le 23, octobre 1938 
avec près de quarante ans de services, quels sont les droits à pen 
sion de la veuve, née le {8 nai 18S9, étant précisé que le mariage 
a été célébré le 22 œlobre 1954, soil quatre aus et un jour avant le 
(Question du 1956. 

{re réponse. L'honorable parlementaire est prié de faire connai: 
tre la commune dans laquelle le fonchonnaire dont il s'agit à exercé 
ses fonctions, l'existence du droit à pension et ses conditions éven- 
tuelles d'attribution dépendant du régime de retraites institué dans 
dadite collectivité. 


14586. M. Maurice Guérin cxpo-e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la loi du 2% soplembre TMR, no 48 
2177 Journal officiel du 25 septembre) à majoré de 20 p. 100 les colti- 
salions établies où à établir au titre de 1918 en ce qui concerne 
l'impôt général sur Le revenu lorsque le revenu imposable excède 
de plus de 2008 franes le minimum imposable correspondant à la 
situation et aux charges de famille du contribuable; que, d'après 1es 
indications publiées dans le Buetin de documentation pratique des 
énpôts directs, n° 10, octobre 1918, page 9364: « le montant de la 
majoration sera ultéreurement déductible des revenus imposables », 
les inagoralions de 20 p. 100 des colisaiions, 
pour 1948, d'impôt général sur le revenu « sont déductibles des 
revenus du contribuable intéressé ». I lui demande si celle majÿora- 
tion ne doit pas ébre inscrile dans les charges à déduire du total 
des revenus nets, paragraphe ? de la page » de la déclaration des 
revenus de l'année 1948: f° en conformité avec Îles indicaliens 
publiées dans le Bulletin de documentation pratique des impôts 
directs, n° 10, du mois d'octobre 1948; 2° conformément aux princi- 
Je: cénétaux du droit francais d'après lesquels les exceplions sont 
de droit étroit, Ja doi du 24 seplembre 1948 ne disposant en aucun 
de articles que ceétle majoration n'est pas déductible, (Question 
du 11 mad 1956 ) 

Réponse, — L'honorable député est prié de bien vouloir se reporter 
A la réponse qui à élé faite à la question éverite n° 985%, posée le 
mars 19139 par M. Joseph Denais, dépulé, el relative au mème 
objet Journal officiel du 13 avril 10e, débats, Assemblée nationale, 
page 2191, 3° colonne.) 


ét, pages « 


14587. - M. Michel Kautmann expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'une entreprise qui importe des 
arlieles publicitaires fabriqués en Aflemagne. Il précise que Îles 
elnts de ce grossiste, désirant voir leur mmarqme de fabrique ou 


leur raison sociale imprünée sur les marchandises, remellent à 
l'intermédiaire français, soit un cliché, soit un dessin à reproduire 
sur les articles publicitaires, dHichés et dessins élant adressés au 
fabricant allemand par Le grassisle importateur, demande 
est leuu de prendre la qualité de praducleur et d'acquitier 
a laxe à, la production sur son prix de vente, en déduisant la lave 
à la production payée lors du passage en douane de La marehar lise 
(Question du 11 mai 
Réponse, — Réponse affirmative. 


14619. — M. Maurice Viollette demanie à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques pas élonnant qu'un 
ministre puisse, le S tmars 1950, répandre à un pélilionnaire : « La 
du 20 septembre 1918, article 27, vous garantit, sous certaines NTI TE 
alleignant ceux dont ils bénéficieraient si 
moment de leur admission à la. retraite, ils élaient affiliés au régime 
de la sécurité sociale, mais le ministre des finances, depuis deux 
ans, N'a pas encore fait connaître condilions dans lesquelles 
doivent être liquidées les pensions de cette espèce ». (Question du 
12 

Réponse, — Les instructions relatives à l'application des articles 95 
à 2 de la loi du 20 septembre 1948 sur le nouveau régime d'inval. 
dité des fonctionnaires vont être diffusées dans un délai très proche, 


14655. —- M, René Penoy cxphs-e à M. le ministre des finances et 
des affaires économi que, suivant Particle te du déerel qu 
23 1953, des postes de greffiers d'Etat ont été supprimés daus 
les tribunaux. de première instance. En compensation du préjudice 
causé aux grefliers en chef de ces tribunaux, et en vertu de 
l'article 6 du méme décret, FEtat leur à alloué, pour sa part contre 
butive. dans les frais d'un greffier auxiliaire, une indemnité dite 
de « suppression d'un poste de greffier d'Etat », qui s'élève actnelle 
ment à 63,000 francs par an. ni demande si cette inderanité peut 
être déléguée par le greffier en chef, sur sa demande aux services 
ordonnaleurs mandalée directement au greffier auxiliaire, béné 
ficiuire en de ladite indemnité, (Question du 16 mai 1950. 

Réponse, — L'article 6, paragraphe {°° du décret du 28 mars 109% 
relahf à l'organisation judiciaire, ainsi que les textes qui Pont 
mxlifié, désignent expressément comme attributaire de Findemoité 
en cause le greffier en chef des tribunaux où un poste de greffier à 
été supprimé postérieurement au fer mars 1434 en résulte que, 
seuls, les grefticrs en chef remplissant les conditions prévues <onl 
habilités à exiger et à percevoir l'indemnité dont il s'agit pour l'utis 
liser, ensuite, de la manière qui leur parait appropriée, 


14676, — M. Jean-Paul. Palewski d'inande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° si des fonctionnaire: de 
l'Etat, qui ont demandé leur mnise à la retraite anticipée pour faire 
échec aux mesures de coercition appliquées par lennennt, peuveul 
bénéficier, dans la définitive du montant des arrérages di 
leur pension, des années de service qu'ils ont pu accomplir posté 
rieurerment à leur mise à la retraite, à titre d'agents auxiliures 
temporaires où contractuels; 20 étant donné le fait que les servires 
accomplis par les auxiliaires de l'Etat, venant à être litularisés aprés 
plusieurs années de service comme tels bénéficient de la validalion 
desdits services, pour leurs droils à pension, S'il n'y aurait pas lieu 
d'agir de même pour les agents de FElat retraités par anticipalion 
et qui ont accompli ensuile plusieurs années de service dans d'autres 
administrations, en qualité d'agents auxiliaires, temporaires ou 
contractuels. (Question du 17 mai 1950.) 

Réponse, — En application des disposilions de l'article 7 de Fordon- 
nance du 29 novernbre 1944, les fonctionnaires qui ont élé amenés 
à demander par anticipation le bénéfice de leur relraile en raison 
de leur altitude patriotique, de leur hostilité envers l'autorité de fail 
se disant « gouvernement de FEtal français » où pour devance 
l'application qui aurait pu leur être faile des mesures d'exceplion, 
ont eu la possibilité de demander le rétablissement de leur situalion 
administrative, eu égard au préjudice de carrière qu'ils ont sub, 
dans un délai de six mois à compler de la dale de publication de 
ladite ordonnance, Indépendarmment de ces dérogations exceplion- 
nelles, aucune disposition législative ou réglementaire n'autorise la 
révision des pensions en vue de la prise en comple des services 
auxiliaires accomplis postérieurement à la radialion des cadres. 


14678. — M. Olivier de Sesmaisons. demande à M. le ministre des 
finances et des affatres. économiques si la « majoration de 
ment » de 25 p. 100 attribuée aux fonctionnaires des départements 
d'outre-mer, par la loi n° 59-407 du 3 avril 1950, est soumise à retenue 
pour pension; et, dans la négalive, quels sont les motifs qui 5} 
opposent, une majoration de traitement élant, en principe, de la 
mème nature que le traitement et non pas une indemnité. (Question 
du 17 1950.) 

Réponse. — La question posée appelle une réponse négative pour 
les motifs suivants: la majoration de 25 109 n'a pas la meme 
nature que le traitement; le compte rendu des débats parlementaires 
indique en elfet que cetle majoration à été accordée en vue de tenir 
compte du niveau des prix pratiqués dans les nouveaux départe 
ments, Cette majoration présente donc le caractère d’une indemnité 
de cherté de vie et il n'est pas de règle que de telles allocations 
soient soumises à retenue pour pension. D'autre part, il a été posé 
en principe, lors de la préparation du reclassement de la fonction 
publique, que seuls les traitements correspondant aux indices hiérar- 
chiques devraient être assujettis aux retenues pour pension. Si le 
légidateur avait entendu déroger à celte règle lout à fait générale, 
en ce qui concerne cette majoration de 25 p. 100, il l’auraiit précisé 
expressément dans la loi du 3 avril 1950, 
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__ M. de Sesmaisons dermande à M. le ministre des finances 


eftaires étonomiques: =<i un fonctionnaire, aflecté de da 
à un département d'outre-mer, qui dans un de 


le séjour réglementaire de deux a ur la 
départements, e séjour réglementaire de « uns pour k 


guvane, de trois ans pour ja Guadeloupe, la Marlinique et fa Reunion 
et qui, à l'expiration de son congé administratif, titulaire du meme 
retourne effectuer un second séjour dans le méme départe- 
at d'outre-mer, à droit à une nouvelle indemnité d installation. 
pans l'afinmative, à quel mément il touéherait première tranche 
l'indemnité, puisqu'il n'y à plus « installation »; 2° si un fonc- 
tie na re de la métropole dans un départenrent d'outreaner, 
mi ds exerce deux séjours consécutifs de deux ans à la Guvane, de 
trois ans dans les autres départements d'eutre-mer sans prendre de 
congé en France, par raisons de convenances personnels, ou de 

jt ure, droit aux deux indemnités d in<taltat oi, prévues 


res 


nar le décret n° 90-343 du fS mars 4950. Dans laflirmative, à quel 
ment il touche la première tranche de la denxièine indemnité 
d tallation. (Question du 17 19) 


Réponse. — Le décret du 19 mars 1930, qui à aulorisé le renou- 
vellement de lindemaité d'instalio tion au titre d'un second <éjour 
dans Le méme département outre-mer, n'a pas subordonné ce renou- 
vellement à réalisation d'une seconde « in<tallition », 
rigoureux suivant lequel ce terne doit êlre entendu lorsqu'il s'agit 
de l'attribution de la première indemnité. I en résulte que la pre- 
micre question posée comporte une réponse affirmative, premiere 
échéance de l'indemnité d'instalation devant payée au début 
du weond séjour; 2° pour les raisons -exnosées citdesais, la deuxième 
question posée comporte également une réponse et te 
pavement de premitre échéance de l'indemaité doit avoir 
au début -du second séjour, 


14700, — M. Albert Aubry (\;:0°0 à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une assistante selle diplomee de 
l'Etat, qui, à la date du 3 janvier 149, justifiait de trois années de 
présence et de pratique yrofessionnelle dans te second échelon de 
l'échél'e:1 du barème officiel, n'a pu être promure kom SU - 
rieur (échelon 1), en application de la circulaire du 3$ juillet Ts, 
shipulant que l'accès de ce premier #éhelon est ouvert aux agents 
qui justifient d'au trois années d'ancienneté dans lé‘helon 
immédiatement inférieur; il In! demande, étant donné le silence des 
textes réglementaires, de queile facon l'intéressée doit procéder, afin 
de faire valoir ses droits el d'obtenir sans plus attendre et régnlière- 
ment sa promotion au premier échelon de l'échelle 1, à date du 
ÿ janvier 1919. (Question du 23 mai 190.) 

téponse, — La circulaire du département des finances à Bbquelle 
se réfère l'honorable parlementaire a seulement précisé que Pareès 
des emplovés contractuels de serviée socht au prermer échelon de 
Féchele de traitements qui leur applicable, « ne sers plus 
ouvert, à l'avenir, que par vue d'aranceineñl aux agents justifiant 
d'au moins trois années Féchelen immédiatement 
intérieur ». Compte tenu des règles gémériles applicables en matière 
d'avancement, Les promotions dant il <'agit suppesent non setttement 
que soit remplie la rondition d'anrienneté ci-dessus visée, 
également que des intéressés aient été proposés par leurs etpérieurs 
hrarchiques pour le prssage à Péchelon snpérieur et que les passi- 
hilités budvétaires du service en cause he fassent pas detacle à ce 
que retle puisse intervenir. 


14701. — M. Bardoux À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° -'il est exact qu'un maré- 
chal des Jogis-chef, retraité depuis dix ans, père de famille de 
trois enfants, touche, après 35 annuilés de service, une retraite 
portée, par la péréquation, à 22.400 francs: 20° si ec retraité peut 
cumuler, avec sa retraite, un traitement d'employé muniripal de 
43600 francs; %o s’il ne pense pas qu'il serait simplement équitable 
logique que ie plalond des cumuibs fût relevé, en méme temps 
que l'a été le plafond des peliles pensions. (Question du 23 mai 1%4:) 

Réponse, — 10 À défaut de renseignements précis sur le cas parti- 
cuher dont il s’agit, il n'est pas possible de confirmer où d'infirmer 
chilfre de 202.000 francs indiqué. parait cependant parfaitement 
vraisemblable ; Réponse affirmative dans les Timites fixées par la 
Kaislation sait, dans l'état actuel des textes, 274 800 franc<; ï%e Un 
atlicle inséré dans la loi de finances gn disrussion devant le Parle- 
ment, tend à porter de trois à six fois le minimum vital, soit 519.60 
francs, Ja Yimite de cumul à partir du te janvier 1950. A partir de 
celle date, <i Le texte est adopté, l'intéressé pourra cumuler intésra- 
lement sa pension et son triilement communal. 


14703. — M, Henry Bergasse duiualrie à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, pour l'application de l'article 1 de 
la loi no 49-1033 du 51 juillet 1919 portant aménagement d'ordre 
fisoal, la réserve spéciale de réévaluation figurant au bilan d'un 
contribuable exploitant en son-nom est bien assimilable à une plus- 
value de cession (et partant taxée au taux de 6 p. 100 prévu par 
ledit texte) en cas d'apport de fonds de commerce à la constitution 
fu à l'augmentation de capital d'une société commerciale. (Question 

23 mai 1930.) 

Réponse, — L'honorable-député est prié de bien vouloir se reporter 
aux réponses qui ont été faites aux questions écrites nes {+870 et 
MNME posées respectivement le %5 octobre 1949 et le 27 du même 
Mois par M. Eugène Rigal, député, ét relatives au même objet 
dfficiet du mai 1959, Bébals, Assemblée nalonale, 340, 
2), 
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14724. M. Eugène Rigal d'omaride à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques: la taxe à L'achat prévue par L'art 
tle 36, 3° du cnde des est due par tk névociants boys 
qui achètent par adjudication à l'administration des eaux et forets 
él qui, de ce fait, pporient des droits d’enre S, 
2° si sa réponse e<l également valable pour lous 1 il 1 
l'acheteur est obligé de payer des droits d'enregistrement 
acte d'achat d'un produit quelconqu Question du 23 

Réponse. — Conformément aux “Hispositions de l'article 2% 
code général des fancien article 4 hui 1. AQ 


la taxe à l'achat est due sur tous les achats effectués pat 


vables de la laxe sur transactions « auprés de no 
Gants » en vue de la revente en l'état on après transformation, Cette 
disposition de caractère général s'applique à a 1 
tués auprès des administralions {eaux et forôts où domai 
h'ont pas la qualité de vomanercant, quelles que soient aideurs 
les règles d'imposition applivables en malière 4 


trement 


14765. M. Jacques Gresa exhose à M. le ministre de finances et 
des affaires éconémiques que la des pensons des tone 
lionnaires adinis à da retraite au lili de l'innvalidilé, en a 
lion des disposilions de Particle 25 de la doi du 20 septémbre Hs, 
se lrouve retardée de façon inadimissible, Le imuustère des fin Us 
h'avant pas encore précisé les modalités d'applicalion de 
cle 25. lui demande s'il compte donner des instruchions pour que 


celle soit régularisée au plus tôt. (Question du 24 mar 100 ) 


Réponse, — Les modilités d'applicalion de Particle % de la qu 
20 seplembre 1918 ont déjà fait l'objet du décret du 27 juillet 1949, 
Des instructions complémentaires devront diffusées t 


Chäinerment par les | 


rés 
oins du département des finance 


17787. M. Joseph Denais à M. le ministre des \inances 
et des affaires économiques faire connaitre, par 
publicité, les décisions prises en ee qui concerne Févaluation du prix 
des hnmeubles retenu pour la perception du droit de mulalion et 
de jusbifier la majoration de p. 109 des valeurs admises ponr 
déclaration des immeubles à Fimpol de solidarité, (Ouestion du 
nai ) 

Réponse. — La valeur vénale réelle, base légale de Fimpôt de 
mutation, s'entend dun prix normal el sincère que le propriélape 
aurait pu relirer de l'aliénation du bien envisagé à la date du fait 
générateur de l'impôt. La détermination de celle valeur est donc une 
question de fait assez complexe qui dépend, en matière irmmobi- 
lière, non seulement, de l'état du marché inimobilier lut-ineime 
différent suivant les catégories d'immeubles et leur situätion inais 
encore de circonstantes particulières à chaque affaire (état d'entre 
tien, rentabilité, etc), 11 ne saurail, dès lors, être question d'attri- 
buer une portée générale aux décisions qui ant pu ètre prises, en 
celle matière, dans des cas d'espèce bien déterminés par les services 
locaux de l'enregistrement eompétents, ni dé prendre pour règle 
d'évaluation le procédé consistant à majorer forfailairement l'ectie 
mation attribuée au bien dont il s'agit pour la perceplion de lime 
pôt de solidarité natiorrate. 


14820. -— M. Joseph Denais demande à M te ministre des tinsnces 
et des affaires économiques là Laxe de 10 p. instituée par 
da loi du 31 janvier 1950 sur tes bénéfices non distribnés 
serail applicable aux somimes versées da réserve légale 
pour les sociétés en sus du minimum de 5 p. 100 prévu par la loi 
du 2% juillet 1867. (Question du 30 mai 1930.) 

Réponse. — Réponse alfirmalive, L'article 640 du décret ne 30:66 
du 42 juin 190 portant règlement d'adminisiration publique 
l'application de l'article 14 de Ja loi 59-135 du ‘1 janvier 140 
n'exelut, en effet, des bases de taxe sur les hénétices non distri 
hués 1es sommes prélevées sur les hénélives el affectées à des réser- 
ves en vertu de dispositions législatives on réclementaires que dans 
la mesure des dotations annuelles obligatoires, 


14839. M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'adiministralion ce 
l'enregistrement percoil, par mesure de tempérament sur des ventes 
d'immeubles, par les sinistrés ou leurs héribiers, un droit de ces 
sion de créance sur les indemnités de dommave de guerre à rore 
voir de l'Etat actuellement 1,15 p. 400, lui demande si, un 
partage comprenant des immeubles sinistrés, la soulte 
sur l'indemnité doit être iaxée par analogie an troit de 115 p 109 
ou au immobilier, (Question du mai 1%%).) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve que des cémar!urcunts 
soient eux-mêmes les sinistrés on qu'ils soient les hériliers du ou 
des sinistrés. 


14842. -_ M. Paul Couston cxpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les cominerçgants en gros qui 
exploitent un poste distributeur d'essence sont tenus d'acquiller, en 
l’état actuel des textes, la taxe de transaction eu taux de 
1,80 p. 100 et la laxe locale au taux majoré de 2,70 p. 100 sur les 
veriles d'essence, dans la mesure où leurs ventes en gros de l'année 
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lente out excédé le tiers de leur chaffre d'affaires total. H lui 
Lit observer qu'avant la mise en vente libre de l'essence, lorsque 
celle.ct étant vendue 45 francs Je litre, ce prix comprenait la taxe 
de lransaction de 1 p. 109 et la loxe locale de 1,30 p. 100 de sorte 
que la marge bénéficiaire des pompistes était de 2,98 francs par litre 
d'esscnee, Di fait Ge l'application, à ces commerçants des taxes au 
taux inajoré de 1,80 p. 100 et de 2,70 p. 100 leur marge bénéficiaire 
a 616 réduile à 0,98 franc par litre d'essence. D'autre part, à l'heure 
actuelle, les commercants dont il s'agit n'ont versé à l’administra- 
Hon des contributions indirécles que les taxes de 1 p. 100 et de 
10 p.160 ils se trouvent redevables complément de taxe qui 
chez une sormane importante, lui dermande si, étant 
donné la situation particulière de ces commerçants, dont l'activité 
1 s'avérerait praliquément pas rémunératriee si l'administration 
condunue à exiger le versement du complément de taxe, il ne serait 
pas opportun de prendre des dispesilions pour tenir compte d’une 
situation évideminent digne d'intérêt, (Question du Si mai 1950.) 


Réponse, — Aux termes des articles 286 et 1573 du code général 
des impots, les taux majorés de la taxe sur les transactions et de 
la live locale sont exigibles dans tous les cas où les redevables ven- 
dant au détail effectuent en même temps des ventes en gros dépas- 
Sant le Tiers de leur chiffre d'affaires total, ou possèdent plus de deux 
‘lablissements de vente au détail. Les éléments ainsi retenus pour 
Pexisbilité de ces taux anajorés sont plus favorables que ceux qui 
retenus antérieurement à la loi no 41034 du 31 juillet 1919 
puisqu'il suffisait alors que la proportion de vente en gros excédat 
20 p, 409 où que le nombre des magasins fût supérieur à un. Un 
al'e:ement sensible à done été apporté à la silualion de nombreux 
rdevables, mais les nécessités budgétaires actuelles de l'Etat et des 
collectivités locales ne permetlent pas pour le moment d'âller plus 
Bou dans la voie des allègements fiscaux. 


14545. - M. Paul Valentino dernarde à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques -i des instructions ont été donnres pour 
Diuscription des fonctionnaires en service dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 
aux vaisses générales de sécurité sociale de ces départements, con- 
formément à l'article du décret du 531 décembre 1916, ainsi que 
l'a prévu l'article 5 de la loi du 3 avril 1990. (Question du S1 mai 
4.4) ) 


Réponse. — Les caisses du régime général de sécurité sociale sont 
placées, en ce qui concerne l'organisation administrative, sous Fau- 
torué exclusive du ministre du travail et de la sécurité sociale, Le 
ministre des finances et des affaires économiques n'a donc pas qua- 
lité en tout état de cause pour adresser à ces organismes des ins- 
teuclions relatives aux opérations d'imimatriculation éventuelles, En 
revanche, les services du ministère des finances terminent actuelle- 
iuent la rise au point d'une circulaire donnant aux administrations 
publiques des instructions pour assurer, avec effet du fer avril 140, 
le service des preslalions en espèces el notamment du capital décès, 
dont la charge incombe à l'Etat. 


14855, — M. Robert BaHanger expo<e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article oo du code général des 
impots fixe à 113 francs le montant de l'impôt annuel sur les vélo- 
cipèdes et les marques fiscales de cet impôt sont renouvelables tous 
les ans et valables du fer janvier au 31 décembre. I en résulle que 
les jeunes gens, possesseurs de bicyclettes, appelés au service mili- 
taire ‘en mai ou en novembre), sont obligés d'acquitter cet impôt 
l'année de leur départ, et de le renouveler à leur libération, l'année 
suivante, de sorte qu'ils ont payé pour les deux années entières, 
alors qu'ils ont é!6 absents douze mois, Il demande s'il ne serait 


Réponse L'impôt sur les vélocipèdes est un impôt réel, exi- 
gible du seul fait de la mise en cireulalion de la machine dans un 
lieu publie, quelle que soit la qualité de la personne qui l'utilise. 
Dé lors, il n'est pas possible d'en exonérer les mililaires pour la 
partie de l'année restant à courir au moment de leur libération. 


14875. Mme Germaine Poinso-Chapuis demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quels sont les organismes 
dans lesquels existe, pour les retraités d'Elat ou des collectivités 
<lorales exerçant une activité complémentaire nécessilée par leur 
charge, l'application du plafond de 272.000 francs et si FU. N. FE. S. 
UC. O., par exemple, est comprife dans la liste de ces organismes. 
(Question du 2 juin 1900 ) 


Réponse. — Les retraités de l'Etat ou des collectivités locales se 
voient opposer les règles restrictives de cumul fixées par l'article 9 
de la loi du 20 septembre 19% lorsqu'ils occupent un nouvel emploi 
auprès de l'une des collectivités ou entreprises visées à l'article 4% 
du décret-loi du 29 octobre 19°%6 à savoir: l'Elat, les départements, 
communes, offices, établissements publics, territoires de l'Union 
francaise, réseaux de themins de fer d'intérêt général ou local, 
autres services concédés, compagnies de navigation maritime et 
aérienne subventionnées, régies municipales directes ou intéressées, 
caisses de sécurité sociale, Les organismes internationaux tels 
VU. NE. S. €. qui n'entrent pas dans le champ d'application 
du décret de 1936 échappent donc à la législation sur les eumuls. 


14911. — M. Paul Antier cxpose à M. le ministre des fina 
des affaires économiques que des ogenlts des contributions 
d'office aux bénéfices et revenus des contribuables sur des 
vités irréelles, inexistantes ou négligeables ces laxalions reve. 
un Caractère vexaloire, les contribuables devant pour être + 
nérés, faire de nombreuses réclamations ct démarches, ce qui ess 
cause des frais importants, I lui demande quelles mecure 
sanctions il enlend prendre pour réprimer de tels abus, Question 
du 6 juin 


nces et 
laxent 


Réponse. — W ne pourrait être utilement répondu à Ja queslior 
que Si, par Findication du nom et de l'adresse des intéresse 
l'administration était mise à même de faire procéder à une ep 
sur les cas particuliers, à 


» 

14912. —- M. Jacques Bianchini expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ie cas d'un professeur du ministére da 
l'agriculiure qui se voit refuser le bénéfice de validation de cg 
années de services provisoires, effectués dans la même admitictry 
L'argument qui motive le refus est le suivant, L'article 43 
la loi du 6 janvier 4MS accordait bien aux agents de l'Eta! un 
nouveau délai, leur permetlant de demander le bénéfice des (is 
positions de l'article 10 de fa loi du 14 avril 4924. Ce délai on 
pris fin le 30 juin 1948, la demande n'est plus recevable. Or. une 
circulaire n° 117, du 20 janvier 1948, inforimail les chefs de <eriice 
des possibilités de validation offertes par l'article 53; mais celte 
circulaire n'ayant pas élé reçue, l'intéressé n'a pu en prendre 
connaissance, I lui demande: 1° s'il doil perdre, lors de sa relraite 
le bénéfice de ladite loi; 2° s'il a un recours lui permettar 
passer outre à ka dale du 20 juin 1938. (Question du G juin 190 


Réponse. — Un principe général d'application constante en ma 
lière dè retraites veut que les délais impartis, tant pour faire 
valoir des droits que pour formuler une oplion, soient de drail 
Strict et ne peuvent ouverts à nouveau chaque fois qu'un 
certain nombre d'avants droit ont omis d'en bénéficier, Les dé 
accordés par la loi du 6 janvier 1945 ont été publiés au Journel 
officiel du 7 janvier 1938 el rien ne peut permettre de passer outr 
aux dispositions de ladite loi, Au surplus, la jurisprudence du 
conseil d'Etat à affirmé à maintes reprises que Fadministration 
H'élail jamais tenue d'informer individuelement les intéressés de 
leurs droits, 


14914. — M. Georges Guille demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle sera la règle du décomple apte 
quée par application des lois du 14% avril 192% el du 20 sepleinore 
1AMSpà un fonctionnaire incorporé classe 1913 (loi de 3 ane fn 
novembre 1913 et réformé temporaire au corps le 12 décembre de 
la méme année. (Cet agent titulaire réformé lemporaire et ratide 
a élé réintégré dans son adntinistralion le 4e avril 1915, puis moli- 
Jisé fin août 1915) el, en particulier, comment sera décomplée li 
période du 13 décembre 1913 au 3% avril 4915, comple tenu: 1° de 
l'article de la loi du 7 août 1943 dite loi des % ans; 20 de l'article 
10 in fine de celle méêime loi précisant que le temps passé dans ln 
position de réforme temporaire comple comine service actif; 2° de 
la réponse à la question 9072, Journal officiel, débats parlementaires, 
Assemblée nationale "du 13 avril 199; 40 de l'article 17 de la loi du 
4% août 1996, article 2, qui prévoyait des mesures restrictives concer 
nant le temps effeclivement passé sous les drapeaux à Pégard des 
seuis agents de FEtat recrulés postérieurement au 3 avril 19%: 
L'agent: précité, né le 3 décembre 1893, à é6lé nommé le {er janvier 
1913, incorporé fin novembre 1913, date antérieure aux mesures res 
trictives prévues par la loi du 13 août 1926. (Question du 6 juin 10 

Réponse. — fo et 20: la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée dont l'article 106 stipule que « les lois des {4er avril 192% rl 
42 avril 1927, el d'une manière générale, toutes dispositions contrat 
res à celles de la présente loi sont et demeurent abrogées » ne prer- 
met la prise en compte dans la pension que du « temps pi 
obligaloirement sous les drapeaux ». 3° La réponse à la question 
écrile 9072, relalive à la prise en compte éventuelle des services 
accomplis dans les rangs d'une armée étrangère alliée, semble 
sans rapport avec la présente question, 40 L'article 17 de la loi du 
43 août 1936 ne concerne que les rappels d'ancienneté pour lavan- 
cement et non pour Ja relraile, et au surplus, contrairement à re 
qu'indique l'honorabie parlementaire, constitue une disposition lihr- 
rale, abrogeant le décretdoi du 4 avril 193% qui supprimait diverses 
bhonifications valab'es pour l'avancement, 


14960. — M. Galy Gasparrou expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que la P. M. F. en date du 42 décor 
bre 1919 stipule: « à la date du 12 décembre 1949, le sccrétai 
d'Etat aux finances à décidé que, dans le cas où le bénéficiaire di 
la pension de retraile décède avant d'avoir encaissé les rap": 
d'arrérages à lui dus par l'Etat en exécution de l'article 61 
doi du 20 septembre 1938), il n’y a pas lieu de soumettre aux droit: 
de mutation par décès les rappels dont il s'agit quand ils sor! 
récueillis par les héritiers du pensionné en ligne directe ou par 
son conjoint non divorcé contre lequel n'existe pas de jugemen 
de séparation de corps passé en forme de chose juge ». Par ailleurs, 
le petit dictionnaire de l'enregistrement (art. 4013) spécifie: « Mais 
sont soumises À de mulation par décès, d'après le 


applicable aux transmissions entre époux, les libéralités qu'un 


pas possible de leur accorder l'exonéralion pour là partie 
restant à courir lors de leur libération, (Question du 1% juin 190.) 
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recueillé dans la sucression de son conjoint: en verlu d'un 
de marjage portant donation au profit du survivant des 
‘ass. div. 40 février 1919: 45 4115: 152) où en vertu 
donation éventuelle consentie pendant le mariage au profit 


ép 
contrat 


njoint qui à obtenu le divorce et non révoguée par le 
donateur » {instructions de ne 7). 
demnande: 10 si le Lexte cité daus le petit diclionnaire de 
ne 441%) ne semble pas établir en faveur du 


conjoint qui à oblenu le divorce un régume spécial qu'il serait pos- 
ble d'invequer pour dernander, au profit dudit conjoini, ke béneé- 
lee de des droits de mulalion accordé, au conjoint 

jun divércé par la P M. F. du 12 déceinbre Do l'arlichke 9013 
pas, en fait, quand il s'agit d'inpots de mulalkun « de 
joint qui à Gbtenu le diverce » el non divorcé: 39 si la 
li du 14 avril 4424 (pensions civiles) reprise sur ce point par lar- 
ticle 35, He de la loi du 21 septembre 4838 (no n élablit 
pas une assimilation andogue quand accorde Line pensan de 
jéversion à divorcée « en cas de divorce prononcé au 
exclusif de la femme ». Onesitan du juin 

Léponse. — La D M. F. du 12 décembre 1449 présente le carac- 
tère d'une mesure de temperament dont Le bénéfice à été expres; 
ment limité aux héritiers du pensionné en litne directe descen- 
danute at prétnier Où au deuxièine degré ou à son conjoint Jon 
divorcé contre lequel n'existe pas de jugement de séparation de 
corps passe en force de chise jugée. Le conjoint divorcé ne peut, 
dés lors, eu aucun cas profiler de celte mesure. 


cul 


- M. Emmanuel Fouyet c\jn-e à M. le ministre des finances 

et des affaires économiques que de décret n° 39-1115 du 3 octobre 
abrogrant et le décret du 18 décembre 4938, relatif 
aux subventions aux sociélés coopéralives et 
de reconsirurtion, “prévoñ une subvention de 
francs pour la tranche de fourniiures de 50 millions et 
au-dessous exécutés dans l'année, Par contre, ce méme décret 
n'indique pas d'après quel pourcemltage doit étre caicukée sub- 
jon pour Ja anche de fournilures inférieure à 30 millions, 
lui demande sur queile base doit être caiculée la subvention des 
coopératives de réconstitution qui ont exécuié au cours d'une 
année un montant de travaux ou fournitures inférieur à 90 mil- 
lions, (Question du 15 juin 1400.) 

Réponse, — Elant donné les frais généraux fixes auquels ont à 
fure face les sociélés coopératives et associations <Yndicales 
de reconstruction, il n'a pas été possible d'exprimer Je 
de subvention applicable aux plus pelites d'entre elles sous forme 
d'un pourcentage des lravaux où des fournitures ellertués. C'est 
pourquoi lorsque ces travaux ou fournitures sont inférieurs à 
Fo millions de francs dans l'année, Ja subvention est assujettie 
à un plafond exprimé en valeur absolue et qui e<{t de 520.000 francs. 
Dans Ja limite de celle <ormime, l'adiministralion détermine 
monlant de la Subvention en fonction des besoins constatés de 
ja société coopérative ou de l'association syndicale, 


14980. 


15010. - M. Joseph Denais «le aride à M. le ministre des finances 
et des affaires économi S'il m'a pas linteution d'élendre aux 
avants droit des agents retraités de la Sociélé nationale des che 
ins de fer français le bénétice de ses décisions des 12 décernbre 
19 et 20 avril 14%, exerniplant des droits de mutations par déces 
les rappels d'arrérages résitant de péréquation des retraites 
recueillis par certains hériliérs  surcessibles, Queshion du 
juin 

Réponse, — Une décifon intervenue Ve 8 mai 1950 a étendu, 
sous les mêmes condilions, de bénéfice de la décision 
du 12 décembre 1949 aux rappels d'arrériges résultant de la péré- 
qualion des retraites des acents de la Sociélé nationale des cheinins 
de fer francais. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
15113. — M. Yves Fagon cx\pose à M. le müinistre d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative Que les 
dvents entrés an service de l'Elat en vert des disposilions de 
l'article 3 du décret du f7 septembre 1939 fixant la situalion des 
personnels des administrations de l'Etat en  lemps de guerre 
officiel du 6 septewbre 1439) n'ont pu recrutés qu'à 
litre précaire et versés dans des cadres temporaires, Jui dernande 
s'il y a lieu d’accorder à ces agents le bénéfice de l'article 2 
du même texte, prévovant que, pendant la durée d'application 
du décret précité, Le temps passé dans un service civil entre en 
Comple, pour sa durée efleclive, dans le calcul de l'ancienneté 
exigée pour les avancements qui seront attribués postérieurement 
à la date de cessation des hostilités, (Question du 21 juin 1930.) 
Réponse. — Les dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
1% septembre 1929 ont été abrogées par Facte dit loi du 15 octobre 
1340 et ne peuvent, par suile, recevoir actuellement application. 
Par ailleurs, l'ordonnance n° 45-4283 du 15 juin 1945 qui s'est 
substiluée aux articles précilés, ne mentionnent pas les imtéressés 


parmi les catégories d'agents et candidats à la fonction publique 
sus eptibles d'obtenir le rétablissement de leur Carrière adminis- 


lralive après la période des hostilités, Dans ces conditions, la seule 
possibilité offerte aux agents temporaires recrukés en vertu du 
décret du ter septembre 1929 et tilularisés ultérieurement dans un 
Cadre permanent est de demander conformément aux dispositions 
de l'artitle 12 de ce même texte la validation pour la retraile des 
Servives accomplis en qualité de Llemporaire. 
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AU PROCES V 
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Cur l'amendement de 


nationale de 


de l'education 
Lion imdicatlite du cre 


Kotnbre des val 


Majorité  absol 
Pour 1 
Contre 


L'Assemblée natienale 


SCRUTIN (N° 2626) 
Charbonnel on 
Fonctionne 


Gnt voté pour : 


MM. yMare Dupuy, Gironde. 
A'rcidi, | baitard 
Afliot. | Mine Puvernots. 
Mie Archimède. | Fajon 
Aribaud. | Farvet 
Astierde La Vigerie (d”). | Félix-Tchicaya. 
Auguet, Fievez 


ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barei. 

Bar! hélé my. 

irlolin: 


Mine Bastide (Denise), 


Lüire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
B lioux. 
B'scartet. 
anchet. 
Bonte Florimond). 
Bourbon 
Mine Boutard. 
Boulavant 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet 
Cachin {Marcel}, 


Carlier (Marius), 
Haute-Marte. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césure 
Chambeiron. 
Chambrun 
Mine CharbonneL 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Nine Claeys, 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. | 


Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Ja-ques), 
Seine. 

Doclos {Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amniot (Octave). 
André (Pierre). 
Anticr. 
Anx'onnaz. 


Mine Francois. 
Mine Galicier, 
Garda}. 
(arcia 


Gincstet. 

Mme Ginoflin. 

Giovor 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goidoux. 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 

| Gresa (Jacques. 

| (,r0s 

Mine Guérin (Lucie), 

seine-Inférieure. 

Mine Guérin ‘Rose), 
serre 

| G''guen 

| Guillon (Jean), 

| _Indre-el-Loire. 

Guvot (Raymond}, 
seine. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

tlugonnier 

oinville (Alfred- 
Mal'ereti. 

Juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

atert Lucien), 
Bcuchesdu-Rhône. 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mine Le Jeunet iélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 
L'Huillier {Wakleck). 
Lisette. 
Llante 
Mäillocheau, 
Konate, 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson {Albert}, 
Loire. 
Ma!on. 


André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


Aragon (d'). 
Archidice. 
Arnai. 
Asseray. 
Auben. 
Aubry. 
Audeguil, 


tinire 


Mine Lambert (Marie). 


240 du budoc® 


. 583 
. 292 
ds) 
402 
| Mennier (Pierre), 
Coute-d Or. 
lichaut {Victor}. 
Scine-Inféricure 
Miche, 
Midci. 


Mclhtari. 

Moutagnier. 

Morand. 

Mouton. 

y. 

Nautré. 

Aime Nedelec. 

Noër Marcel), AUDE. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pauamier. 

Perdon (Hilaire). 

Peron (}vess. 

(Albert), Seine, 

Pevrat 

Prerrard 

l'irot 

Pouimadère. 

Pourtatet 

Pouyet 

Pronteau., 


Prot 
\hine Rabaté. 
Ramette. 


Kenard 

Revraud. 
Irigat Loiret: 
tivet 

Mrue Roca 

Hochet (Walderk:, 

Rosenblatt 

Roucaute (GabrielY, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

\ime Schell 

Servin 

Signer 

Mine sSportisse. 
Thamier 

Yhorez (Maurice). 

Thuillier 

Tilon (Charles), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 


Tr 

Vaillant. 
Couturier. 
Vedrines 

Vergés 

Mine Vermeersch 

Pierre Villon. 


Zunino. 


[Augarde. 
Aujoulut. 
Auineran 
Babet (Raphaël). 
Bactie let. 
Bacon. 

ad.e. 
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Badiou Darou. Hulin. Aorice Queuille. Siefridt. 
Waracgé (Charies). David ‘Jcan-Paul), 'Hussel. Moic-Giafferr’ (de). Quilice. sigrist. 

Maine-el-Loire. seine-ct-Oise. |fHulin- Lesgrèes. Mouchet. Rabier. Sin andre. 
David (Marcel), Mousesu. Rarmadier. Simonnet. 
larsachin. Landes, » lacquinot. Moustier de). fRarmarony. Sion. 
larrot Delferre aquet. Moynet. Ramonet. Sissoko (Fily-Dobo) 
535 Defos du Rau. ieon-Morcau. Muller (André). taulin-Laboureur (de).!:smaïl 
l'au Bast'd Degoutte. Ninine. Rasmond-Laurent. Sourbet. 
Baulry d'Asson (de) | Mme Degrond. Joubert. Nisse. Reeb l'aillade. 
La lrens, Deixonne. |luuve (üéraud}. Noël (André), Regaudie. Teitgen (fenri) 
Maylet. Delachenal. Juglas. Pus-<de-Dôme. Reille-Soult. Gironde 
Bayrou Delahoutre, Jules-Julien, Rhône, Noguères. Rencuret Teitgen (Pierre), 
Beauquier, Delbos (Yvon). Tony Révillon. fle-et Vilaine, 
kèche Delcos. Oopa Pouvanüa, Reynaud (Paul). Temple. 
becquet. Denais tJoseph). ir. Orvoen. Ribevre. (Paul;. lerpend 
Régouin Donis (André). [hr iscer 'Atfrcd), Palewski. Ricou Terrenoire. 
Aly Chérif. Dordogne hn René). l'antatoni, Rigat (Eugène), Seine. Theetten. 
Ben:hennoul Depreux (Edouard), |Labrosse. Rincent. Thibault. 
(Maurice). Deshor® |Lacaze (Henri). Petit .Fugène- Roclore. Thiriet. 
hentaicb. Desjardins, | Lacos.e Rollin (Louis}. Thomas (Eugène). 
Héranger (André). Desson. Petit (Guy), Roques. Thoral. 
Bergasse, Devemy a1narque-Cando. Basses: Pyrénées. Roulon. Tinaud (Jean-Louis), 
tergerel. Dezarnaulds. | La 2rabert (Œinile. Mine Germaine Rousseau Tinguy (de). 
Bessac Lhers |, Doubs, Peyroies. Saïd Mohamed Cheikh |Toublanc. 
Retolaud. Diallo (Yacine). Larmbhn, Peytel Sauder. Triboulet, 
Beusniez. Mlle Dicnesch, | Lamine-Guèye. ttirolin Schatr. Truffaut, 
Biauchini. Dixinier. anier (Joseph), Philip {André). Scherer {Marc}. Valay 
Hichet. Dominjon. Bierre-Olivier). Perre-Grouês. Schmidt !Robert), Valentino. 
Hidault (Georges). Douala Laurel. Pinay Haute-Vicone. Vée 
li lères. Doutretlot. Laurens {Camille}, Pineau Schmitt (Albert), Vendronx. 
Draveny. Cantal. à Plevez (René). Bas-Roin Verneyras 
Hiondi. buforeit Laurent (Augustin), Poimbæut. Schmitt (René), Very (Emmanuel). 
R'ocquaux. Dumas Nord, Mine Poinso-Chapuis. Manche. Viard. 
Bocquet, Dupraz {Joannèés). [Le Bail. Poirot (Maurice,. Schneiter Viatte. 


boganda 

Fdouard Bonnefous. 

HonneL. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourzès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - O’ Collereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Rrusset (Max). 
Brusneel, 
Burlot. 

Buron. 

Caudti (Abdc'kader\ 
Cailiavet. 
Capdevile 
Capilant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellani. 


Caloire, . 
Catrice 

CAyeux (Jean), 
Caro 

Cerclier 


Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chariot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastel'an. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
A’: 


ger. 
Chev: er (Louis), 


Che Vallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné 

Chr.suaen 


C! {Michel} 

Coffin, 

Coln 

Cordonn'er. 

Coste-Floret {Alfred), 
Itaute-Garonne, 

Coste-Floret {Paul), 
ilérault 

Co HITAY, 

Courant, 

Crourier. 

Dagain 

Natidier (Edouard), 

Datuas. 


Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux 

Du<seauix, 

Duveau. 

flain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet 

louyet 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet. 

Galv-Gasparrou. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gucsdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guilton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Girunde. 

Halbout 

Henault 

tlenneguefle. 

Horma Oula Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues (loseph- 
andré), Seine. 


Philippa;. 


Lecourt. 

Coulaler. 

|Lécrivain-servoz. 

æeenbarit (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

tegendre 

Lejeune (Max). Somme 

Mme Lempereur, 


Le Sciellour, 


LescoraLl. 
Lespés. 
Lelourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel, 
L'icas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Va brant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Louis). 
Maroselli. 
Martel Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-lPetsche. 
\pauroux. 


Rene Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


|Métayer. 


Jean Meunier, 
indre-et- Loire. 

Michaud (Louis). 
‘endée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Jules). 

Moisan, 

Mcliet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 
Monjaret. 

Mont 

|Montei! André), 
Finistère, 

Montiliot, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Schuman (Robert). 
Moselle 

Schumann ‘Maurice), 
Nord. 

Séscelle, 

Serre. 


Sesmaisons (de). 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolif, 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Aubame., 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Condat-Manaman. 
Derdour. 


Devinat. 

Forcinal. 

Garavel. 

Guissou ({Ilenri). 
knider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mornba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


jSolinhac. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. 
Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Clostermann, 
Couston. 


Fonlurt-Esperaber. 
Lefévre Pontalis. 
Macouin 

Montel (Pierre). 


Naegelen ‘Marcel). 


Schauffler (Uharles] 
Villard 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Horriot, 


président de 


Mine Péri, qui présidait Ja séance, 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


ren 


Majorité absolue.. 


25 


Pour l'adoption. 181 


Contre 
Mais après vérification, 


ment à la liste de serulin ci-dessus. 


Rectification 


407 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 


au compte rendu in extenso de la séance du A juillet 150 
(Journal officiel du 12 juillet 1950.) 


Dans le serutin (No 2619) sur la motion d'inveslilure de M. Ren4 
Fleven, président du conseil désigné: 

M. Menlès-France, porté comme « n'ayant pas pris part an vole », 
déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du 13 juillet 195. 
{Journal officiel du 14 juillet 1950.) 


Dans le scrutin (Ne 2620) sur le renvoi à la suite des interpel"- 
lions relatives à la composition et à la politique du Gouvernement: 


M. Devinat, 


déclare avoir voulu voler « pour ». 


porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 


Paris. 


— linprimerie des Journaux ojliciels, 54, 


quai Voilaire. 


| | 


